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RESOLUTIONS
SECRETTES

JbE NOS SEIGNEURS LES ET^TS-
DB HOLLANDE ly DE iVEST-FRlSE,

DURANT LA VIE DV GRAND
PENSIONNAIRE

JEAN DE W I T T.

Oppo/ttîon à la Charge de Capitaine Généraly
t^c. On fCadmettra aucune députation

,

. aux Vîlhs,

Samedi i. Août , 1653,

E ConfeillerPenfîonnaîrea fait rapport
à rAflemblée, des Confidérations 6e

de l'Avis de Mrs. les CommifTaires de
lears N. & G. P. lefquels

, (en con-
féquence de leur Réfoludon Com-

mifToriale prife le 30. du mois pafTé , à roccaiîoti
de la Propofîtion faite le 28 précédent par Mrs.
les Députez de laProvîncedeZeelande dansTAf-
femblce des Etats Généraux , touchant l'ékâion
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z. Résolutions des 16;^.

ou ladéfignation d'un Capitaine Ôr Amiral Géné-
ral , ai touchant la fubftitution d'un Lieutenant
pour lesdeux Charges,) ont examiné les Aéles an-
térieurs, & pefé ce en quoi Leurs N. & G. P,

pourroient & devroient contribuer de leur côté
dans cette occaiion , non feulement pour la confer-

vation de la bonne harmonie & de l'Union entre

les Provinces, mais encorefur tout pourmaîntenîr
la Souveraineté, la Liberté & les Droits de la Pro-
vince de Hollande & de Weftfrifeen particulier; ils

ont recherché en même tsmS'Ies moyens de préve-

nir, de fe précantionner, & de le mettre en garder

contre les malheurs qui pourroient réfuîter de cette^

propoiiiion de Mrs.deZeelande, &des inftances

qu'ils pourroient faire, & auffi en cas que les au-

tres ProvincesentraiTentdans les mêmes vues. Sur ,

quoi ét^nt délibéré, il a été trouvé bon& enten^

du, conformément au fusdit avis, que,furlefus-
dit fujet , & par rapporta la ditepropolition de Mrs»
îesBépatezdeZeelandé, il feradreJnré:^unom de
Leurs N. & G; P.unedéduélionraifonnéequîex-
prime dans les termes les plus forts & plus-fignî-

ficatifs leur fentiment au fujet delà fusditepropofi*

tion;. ce qu'on- traite , mutatis mutandis-^ d'une
femblable dédc6lion de Leurs N. &G.P.drefrée
fur la même matière le 4. Décembre de l'année paf-

fée , & arrêtée le 14.- fuivant, laquelle déduâiion,

après avoir été aprouvée par Leurs N.& G. P. fera

envoyée en forme de Lettre aux Etats des autres

Provinces, en les priant am^'ablement de vouloir

feien s'y conformer ,011 leur offrir enmême tems de :

leur donner de plus grands éclairciffemens & toute

la fatisfciélion polîible au cas que Leurs N N. P P.

ayent , touchant ladite dédu6lion ou ce qui la cornai

pofe, quelque difficultez ou quelques lemimensv
différens -de celui dé Leurs N«&G. P» piopofant

pour.
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pour cet eflfet 6c les priant même de conférer fur

ce fujet avec Leurs N. ôc G. P. ou leurs Députez,

quand & où Leurs N. P. le jugeront à propos :, ôc

qu'en tout cas , il leur plaife de ne prendre aucune

réfblution fur cet important fujet avant d'en avoir

auparavant encore conféré avec Leurs N. & G. P.

ou leurs CommifTaires :> écouté les raifons alléguées

à ce fujet èc pefé le tout meurement.
Et afin qu'on n'entreprenne point à l'avenir ce

qu'on a tenté ci-devant:, non fans lézer la Souve-
raineté ôc h Jurisdi6lion de la Province de Hollan-

de &de Wefl-Frilè ,nommément en envoyant de la

•part des Etats Généraux ou des Etats de quelqu'au-

tre Province 3 quelque Députation particulière à des

Membres de cette AfTembiée^ fur des affaires qui

concernent l'Etat .en commun ou qui y ont raport;

ce que Leurs N. & G. P. ont toujours confidéré

comme fouverainement contraire à l'ordre & à la

•forme légitime du Gouvernement:, & comme pré-

judiciable à la libertés non feulement des délibérations:.

mais auffi des Membres de cette Afïèmblée 3 puis

que l'efîèt n'en peut être que la difcorde j la defunion*

éc conféquemment les dilTèntions ôc h mefintelii-

gence / qu'ainfi il fera réfolu :» comme il efl réibla

par celle-ci j par les Nobles & les Villes :, que ces

fortes de Députations ne feront ni foufFertes ni ad-

mifes en aucune manière : à cet efFet , il fera donné
avis par Lettre de ce que defTus^ à Tordre des No-
jbîes:, & aux Bourguemaîtres Se Régens des Villes

qui ont féance dans cette AiTemblée ; &pour plus

ample Inftruélion 3 on leur envoyera en même
temps un extrait de certaine Déduclion couchée

^fur le papier en mil fix cens cinquante Se un par

^ ordre de leurs N. & G. P. à l'occafion d'un cer-

"tain écrit intitulé /E^//^;?^ é^ motifs de la condtàte de

fon Altcjjh Mo7iJieur leVrince d'Orange, tant par ra-

A 2 . prt
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^ort aux Seigneurs arrêtez > qu'à l'entreprife contre

Amfierdam, & lue ici dans' l'Aflèmblée, d'autant
que l'affaire dont il s'agit y eft entre autres apuyée
de plufieurs raifons; de forte que s'il arrivoit queJa
généralité ou quelqu'une des autres Provinces parti-

culiéres leur envoyât quelques Députez, fur des affaires

d'Etat & qui regardaffent le Gouvernement :, ou y
euffent quelque raport ; aufîî-tôt qu'ils feront infor-

Jîiez & qu'ils auront connoiffance que tels Députez
leur font envoyez touchant des afïaires d'Etat,& qui

,

concernent le Gouvernement ou qui y ont quelque
raport:, \\s les renvoyerons furie champ:, 6c fans,

aucun délais & les adrelïèront à cette Affemblée, :

fans accorder aucune audience à de tels Députez , &
fans les admettre à donner aucune communication
à leur Aifemblée, du moment qu'ils auront été ia-j

formez j comm.e il eft dit ci-delTus. !

Lundi 4. Août, \^si'

J E Confeilîer Penfionnaire de Wit a fait raport
*-^à l'x^ffemblée^ qu'aujourd'hui on avoit fait tous
{qs efforts dans l'AiTemblée des Etats Généraux . en
conféquence de la Pvéfoluîion de Leurs N.& G. P.
du 2. du courant, à ce que Leurs H. P. confor-
mément à une Réfolution de cette Affemblée du
4. Gclobre 1651. prilfent les précautions & les
moyens néceifaires pour empêcher qu'aucun grand
Perfonnage puiffe fe retirer fur Its terres de l'Etat
fans en avoir donné connoifïànce au préalable, & en '

avoir reçu la permiiTion: que cependant on n'avoit-l

pas voulu^ en venir à une conclufion fur cette affaire,
'

d'autant que quelques Provinces avoientpropofé d'en
informer leurs Maîtres. Sur quoi étant délibéré,!
il a été trouvé bon & entendu, qu'en conféquence àt^
fusdites Réfolutions -de Leurs N. ôc G. P. du 4.

Odo-I
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Odobre i6<)i-&c du 2. du courante il fera réfoluôc:

arrêté, comme il eft réfblu & arrêté par celles-ci,

qu'à l'avenir aucun grand Perfonnage ne pour-

ra fe retirer dans la Province de Hollande & de Weft-
Frile fans en avoir préalablement informé Leurs N.
& G. P. & en avoir obtenu permifllon : & fera

donné avis de ce que defTus aux Miniftres des

Rois:, Républiques:, Princes & Potentats Etran-

gers :, R^fidans ici à la Haye:, & à tous les Mini-

ères Hollandois de cet Etat qui font hors du Pais,

afin d'en donner connoiiïànce à ceux de la part de
qui ou chez qui ils font envoyez ; & de plus les

fusdits Miniftres qui font hors du Pais en donne-

ront connoifTance aux grands Perfonnages &c Mi-
riftres des autres Rois^ Républiques:. Princes :, &
Potentats qui fe trouveront dans le lieu de leur Ré-
fidence reipedive.

Après meure délibération ,. a été trouvé bon 5c en-

tendu^que dans les circonftances préfentes, afin d'ani-

mer ôc d'encourager d'autant plus hs gens de guerre

par mer, pour le plus grand avantage de la Patrie,

il fera publié de la part de Leurs HH. PP. fur la

Flotte de cet Etat, que quiconque abordera , enlève-

ra & fe rendra maître d'un VaifTeau de guerre en-

nemi, aura & retiendra pour foi, non feulement

ledit Vaifïèau, mais encore tout ce qui en dépend:

que quiconque abordera, enlèvera & fe rendra

maître du VaifTeau du Grand Amiral d'Angleterre,^

aura outre le fusdit VaifTeau & tout ce qui en dé-

pend, la fomme de dix mille Florins Carolus, pour

îe Vaifïèau d'un des autres Amiraux fix mille Flo-

Tins , & pour celui de quelque haut Officier de k
Flotte ennemie quatre mille Florins.

Outre cela, que quiconque enlèvera en combat-
tant vaillamment le Pavillon du Grand Amiral, en

forte qu'il le remporte , aura une récompenfe de

, A3 milles
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mille Florins j & pour le Pavillon des autres Ami*
laux cinq cens Florins pour chacun.

Pour chaque Pavillon deux cens cinquante Flo*

Tins. Pour chaque Pavillon, de Mifaine;, cent

cinquante Florins, 6c pour chaque Pavillon du
Beaupré cinquante Florins.

Que ce que defïus fera notifié aux Seigneurs Dé-,

putez de Leurs HH. PP. au Texeh avec ordre de,

tenir la main que Publication en foit faite fur les

VaifTeaux de l'Etat qui feront là ou aux envi-

rons.

Jeudi 7. Août, 16f^,

LUë k Déduction , touchant la Charge de Capi-

taine 6c Amiral Général, couchée par écrit en

conféquence , & pour fatisfaire à la Réfolution de
Leurs N. ôc G. P. en date du 2. du courant : après

délibération elle a été tenue pour arrêtée en la ma-
nière ci-jointe.

Les Etats de Hollande 6c de Weft-Frife ont pris

en confidération 6c examiné certaine Réfolution des

Seigneurs Etats de Zeelande, en date du 21. Sep-

tembre 1^52. touchant Féledion ou défignatipn

d'un Capitaine 6c Amiral Général , comme aufïi la

nomination d'un Subftitut Lieutenant dans les deux
-. Charges, laquelle Réfolution les Seigneurs leurs Dé-

putez ordinaires à TAiTemblée des Etats Généraux
ont exhibée le 28. Juillet dernier. i^.près une
meure délibération , ils ont bien voulu , non feule-

ment déclarer que Leurs N. 6c G. P. n'ont pu yér

ger que la conflitùtion préfente des tems 6c des af-

faires ( comme on le fupofe dans la fusdite Réfolu-

tion) exige néceflàirement qu'on procède à l'élec-

tion d'un Capitaine 6c Amiral Général, mais mê-
me montrer quel fruits fuivantle jugement de Leurs

N.



lô^? Etats de Holl. &c de Wesïfr." /

N. ôc G. P. on auroit à attendre en dé(ignant pour

cette Charge le jeune Seigneur Prince d'Orange :> &
en lui donnant pour Subilitut^ ainli que le propofe

la fusdite Réfolution ;, le Seigneur Comte Guillau-

me de NâlTau ;, Stathouder de Frife èc de Gronin-
gen.

Premièrement, pour ce qui regarde la liisdite

prétendue néceflité. LeursN. & G. P. citent quedans
rAlïèmblée générale 6c folemnelle des Etats des

Provinces-Unies des Païs-Ba;, tenue ici à la Haye
en Tan id^i. il a été démontré & prouvé par de
bonnes railbns, que Leurs N. ôc G. P. ne jugent

pas à propos de répéter ici:> & qui étoient conte-»

nues dans certaine Dédudion du 30. Janvier de la

même année , ôc dans certaine propofition faite aux
Seigneurs Etats de Zeelande dans l'Affemblée de
leurs Etats le 25. Avril fuivant par les Commiffaires
de Leurs N. ôc G. P. qui la leur ont même délivrée

par écrit, que la fondion d'un Capitaine Général

de l'Union ne s'étend que fur les Gens de guerre

ou les Armées de l'Etat hors des Provinces & qui

font en Campagne : d'où elles concluent que, puis

que la conftitution préfente des tems ôc des affaires

ne demande pas que les Troupes de l'Etat fe met-
tent en Campagne , ôc que , grâces à Dieu , les

Provinces-Unies n'ont aucune guerre avec ceux
qui pourroient les attaquer par terre, on ne peut
alléguer aucune néceffité préfente de procéder à l'é-

ledion d'un Capitaine Général , d'autant plus qu'El-

les ne voyent pas fur quel fondement on pourroit

faire un Capitaine Général des Troupes, puis qu'on
ne les affemble pas , puis qu'il n'y a pas d'Armée
Xur pied , un Velt-Marêchal pendant qu'il n'y a pas de-

Milice fous les armes , ôc qu'on n'efi: pas obligé d'al-

ler en Campagne : d'autant plus encore qu'Elles ne
peuvent trouver que, depuis la fusdite AiTemblée

A4 " ~ Gé-
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Générale & folemnelle dans laquelle > avec une en-

tière connoifTance de caufe:, on a fait de bons ôc fa-

îutaires réglemens touchant la Milice 3 il foit furve-

nu quelque chofe qui y donne occafion y ou qu'il

foit arrivé quelque changement de ce côté-là.

Pour ce qui concerne la Charge d'Amiral Gé-
tiérah puis que ceux qui ne vont pas fur Mer pour
prendre eux-mêmes la conduite àes affaires de la

Marine:, ne pouvant en rien contribuer à remplir

\ts intentions du Gouvernement > &c que le Gou-
- vernement peut par lui-même j èc avec meilleure

connoifïànce de caufe projetter :, Se exécuter avec

plus d'autorités on ne peut produire aucune raifon

en faveur de l'éledion d'un tel Amml, du moins
on n'en peut donner aucune qui foit fondée.

Leurs N. & G. P. n'ont pu voir fans étonne-

lïient les prétendues raifons alléguées dans la fusdite

Réfolution , fur tout que lesdits Seigneurs Etats de

Zeelande ont jugé l'éledion d'un Capitaine &c Ami-
ral Général > non feulement utile , mais même
d'une néceffité abfoiuë;, pour remédier aux defbrdres

6c à la confufion > qu'on fuppofe dans la même Ré-
folution s être générale :, & en même temps pour

rétablir Tordre 6c l'ancienne forme :, ôcc. Leurs

N. & G. P. remarquent fur cela premièrement,

qu'il paroît que c'eft attaquer k Gouvernement légi-

time du Vais 3 &c fournir aux Mécontens une occa-

fion de révolte & de mutinerie:, que c'efl autorifer,

êc pour ainfi dire, confirmer les bruits remplis de ca-

lomnies > qui depuis quelque temps ont été femez >

fans doute par des gens qui cherchent la confufion

dans le mécontentement du Peuple ,, & des chan-

femens nuifibles dans cette confufion. En efïet,

^eurs N. & G. P. déclarent qu'après avoir refléchi

far ks chofes qui fè font paffées ici dans le Gouver-

nement depuis quelque temps , Elles n'ont pu trou-

ver
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ver gifil y ait eu le moindre defordre :, la moindre

Gonfurion dans le Gouvernement depuis la m.ort

ilibire , & inatenduc du Prince d'Orange y Guil-

laume 3 d'immortelle mémoire. Les lusdits Sei-

gneurs Etats de Zeelande:. ceux d'entre eux ou les

autres qui ont eu part au maniement des affaires y

ceux qui y ont été prefensj& qui en ont eu la dirediona

favent mieux que perfonne avec quelle harmonie s

quelle bienveillance 5 quelle afïedion tous les Ai-^

liez ont terminé toutes les affaires de la fusdite"

Alîèmblée folemnellc:, enfuite avec quelle unanimi-^-

%Q d'avis de toutes les Provinces de la Généralité on
a pris toutes ks rélblutions qui concernoient l'afl^âi--

re de l'Alliance avec le Gouvernement d'Angleter-^

TCj & après cela dans les délibérations pour s'oppo--

iêr aux violentes procédures du même Gouverne-^

ment, & pour lui caufèr tout le dommage pollible-

par forme de reprefailles. C'efl pourquoi LeursN.

•

& G. P. ne croyent pas que les Seigneurs Etats de
Zeelande puiflent avec raifon fe plaindre d'aucurî^

defordre ou de corifufion j & ils n'ont pu découvrir'

que (comme on le fuppofo dans la fusdite Réfolu--

tion) on balance ici plus .long-temps que ne le per--

met l'ordre Se la forme fondamentale du Gouver-
nement des Provinces-Unies & de 4:oute Républi-

que libre., fur l'exécution des bonnes Réfolutions ::

puifque l'on peut prouver par les F.egiftres du Gref--

fe ôc du Cabinet fecret de Leurs HH. PP. que de-

puis le 29. Juin de l'année palfée^ temps auquel oa^

a délibéré pour la première fois fur les affaires à dé-

mêler avec le Gouvernement .préfent d'Angleterre 3

il s'efl réfolu & exécuté dan5 la .Généralité jufqu'à

<Q jour-ci, tant d'affaires & d'une fi grande impor-

tance, que Leurs N. &G. P. croyent pouvoir av^in-

€er, que jamais il ne s'en eft réfolu ni exécuté- ai3

auffi grand.nombre ôc d'aulH importantes, dans un--~
A- s. £
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û court intervaîe 3 ni dans cet Etat ni dans aucune
,

autre République.

Il s'enfuit de tout ce qui eft contenu dans la fus-

dite réfolutioo , que ce feroit le Comte de NalTau
qui termineroit ce defordre & cette confufion qui
fait le principal chef de ladite Réfolution. Mais
il paroît à Leurs N.& G. P.qu'on peut i^ire voir à

toute la terre jufqu'à quel point & de quelle ma-
nière il peut remédier au defordre, à la confufion &c

à la mefintelligence , on en peut tirer plus d'un
exemple des Provinces de Frife & de Groninguen*
dont le fusdit Comte a été éiû :, non feulement Ca-
pitaine Général:) mais même Stadhouder & Gou-
verneur, il n'y a qu'à refléchir fur la diredion du
Collège de l'Amirauté de la Province de Frifè ,

compofé pour la plus grande partie de Seigneurs de
ces deux Provinces y enfin on pourroit encore allé-

guer pîufieurs autres affaires. En effet > pour ne "

rapporter qu'un exemple qui ferve de preuve à cîB-*

qu'on vient d'avancer :, y a-t-il quelqu'un qui ignore
qu'en dernier lieu la mefintelligence entre la Ville

de Groninguen &les Ommelandes a été fi loin qu'il

s'en eft fuivi,nonfeu)em.ent un defordre &unecon*^
fufion dangereufe dans ladite Province, mais même
une totale Anarchie, ou pour mieux dire il n'y avoir
plus de Gouvernement. Alors le fusdit Comte in-

terpofa comme Stadhouder, Gouverneur & Capi-
taine Général , fes bons offices pour appailèr ce
defordre & remédier à cette confufion ,& non feu-

lement il ne réiifiEt pas , mais même il parût que
le defordre en augmenta. Cependant Leurs HH.
PP. ont aifément tout apaiféprovifionnellement par
leur Décifion provifionnelle ou réfolution du 5. Juil-

let de l'année précédente, de forte que l'ancienne

forme de Gouvernement a été rétabli. C'eft ce qui
fcit jugera Leurs N, 6c G. P. que s*il arrivoit dans
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^'Etat quelque confiifion (ce qu'à Dieu ne pîaife)

ce feroit au Souverain & légitime Gouvernement

qu'il appartiendroit d'en prendre connoilTance ôc

d'y remédier, & non pas à lès Miniftres.

Pour répondre à ce qu'on allègue de l'ordre an-

cien & de la forme , Leurs N. & G. P. font perfja--

dez qu'il eft très-évident que l'établilTement ou le

retranchem.ent de quelques Minières n'intéreffe em

aucune manière Tordre & la forme du Gouverne-

ment :, & même il paroîtra clairement par k fuite;-

de la préfente dédudlion;. que la propofition de réta-

blir :, comme il eft dit dans ladite Réfolution , i'aii-«

cien ordre & la forme, & de remédier au préten-

du defordre & à laconfufion , eft une pure nou--

veauté direélement contraire,non feulement à Tufa-*-

ge ancien, mais auffi aux Loix fondamentales de
cette louable République, &c capable de cauferdes

defordres ôcune confufion étrange» au cas qu'elle

pût ôc qu'elle foit admife par les autres Provin-

Êes.

Après un meur examen de la fusdite propofition:?^

par laquelle on demande que le jeune Selgnelir-

Prince d'Orange foit élu Capitaine ôc Amiral!

Général & que dès à préfent le fusdit Compte Guil->-

laum.e de Naflàu , faflè les fondions de ces deux
Charges en.-qualité de- Lieutenant Général,- après;

avoir férieufement confideré, quels avantages enre-
viendroient. Leurs N. & G. P. jugent que cela fe-

roit très-dommageable, non feulement pour l'Etat^,

mais même pour la perfonne du fusdit Seigneur

Prince d'Orange , envers lequel Leurs N. & G^ F:.

ont fait connoître leur affeélion , & leur bienveil-

lance en le préfentant au Saint Baptême r ôc dont
Elles chercheront toujours les. avantages par. tDUtes>

fortes de moyens convenables.-^

EiiDremier. lieu^la fusdite défignation;^ qui fais:

A. d. ik



12 " Resolutions pes ié^53

h première partie de la propofidon paroît domma»
geable à l'Etat^ parce que d'un côté il efl: très-incer-

tain , .& quelle capacité il plaira au Tout-PuifTant

d'accorder au fusdit Prince ^ pour faire les fonc-

tions desdites Charges^ ôc à quels intérêts il s'atta-

chera 5 & d'un autre côtéjétant très-conftant que pen-
dant fa jeunefîe & tout le temps de fa minorité on
n'en peut attendre aucun fervice 3 il s'enfuit tout

naturellement qu'il n'y auroit point de prudence à

mettre l'Etat, par cette défignation, dans des en-

gagemens dont il ne peut tirer le moindre avantage^

&: d'où il pourroit arriver de grands mialheurs.

Leurs N. & G. P. ont trouvé dans d'autres temps
êc dans d'autres circonilances ^ que non feulement

les fusdits Seigneurs Etats de Zeelande :, mais auf-

il les Etats des autres Provinces ont fait de férieufès

réflexions fur ces mêmes chofes, puis qu'en confé-

quence des mêmes confidérations rapportées ci-

deiïiis j ils ont pris des réfolutions exprefïes & fait

des Loix prohibitives , du moins autant qu'on fe le

perfuade :, par rapport à la demande & à la con-
ceffion de la farvivance > Se des promeiïès de quel-

ques Emplois pour l'avenir j quelques-uns même en
particulier;, par rapport à la Charge de Capitaine Gé-
néral dans leur Province.

Leurs N. & G. P. jugent outre cela:, qu'il n'elî

pas permis de porter le moindre préjudice aux Dé-
libérations libres du Gouvernement ^ ou des Ré-
gens qui nous fuccederont 3 & que pour le bien de
ceu^ qui viendront après nous :, l'avantage public

doit être le feuî but vers lequel tout fidèle Régent
doit, & eil tenu de diriger {es aârions & fes dé-

libérations .^ & fur tout qu'on doit laiïïer à Ja Pofté-

rité la m.ême Liberté de faire ou de ne pas faire

dans leur temps , ce qu'ils jugeront à propos pour

k fervice de îa Patrie & l'avsntîge public , fans^

îeur
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leur ôter ou limiter cette libertés par quelque défî-

gnation ^ furyivance ou autre engagement. Il fe-

roit même à craindre pour de bonnes raifons^ que
les Régens futurs ne jugealTent en tems & lieu,

6c pour des raifons d'Etat , qui pourroient être de

îa dernière importance .:, pour les Provinces-Unies
. & pour la tranquilité des bons Citoyens j que leurs

Prédécelïèurs n'ont pu porter ce préjudice à leur

délibération &c les xnettre dans de pareils engage-

mens. De là les defordres ôc la confufionj cepen^

dant c'eft pour les prévenir que la Réfoiuti®n fus-

dite préfupofê qu'on doit faire cette propoiition.

Il eft outre cela de la dernière importance, que tels

premiers Miniflres reconnoiflènt qu'ils ont été éle-

vez à leurs Charges par le bon plaifir du Gouverne-
ment :,&: non qu'ils y font parvenus en vertu d'au-

cun droit de fucceffion, afin que par ce moyen ils

lâchent le refped j la bienveillance ôc l'obéïiïànce

qu'ils doivent au Gouvernement.
De plus^ bien loin que la fusdite Defignation con-

tribue à rétablir l'ordre ancien & la forme 3 dont
on parle tant dans la fusdite Rélblutiono elle pourra

palïèr pour une pure nouveauté : telle qu'il ne s'en

fera jamais vu de pareille dans une femblable cir-

conftance ni dans nôtre préfent Gouvernement j ni

dans aucun autre Etat Libre ,. d^oû il s'enfuit qu'el-

le eft par cela même très-dangereule.

Quant à ce qui concerne la féconde partie de la

propofition, favoir la fubftitution du fusdit Comte
Guillaume de Nafïàu ., en qualité de Lieutenanc

Général des deux Charges fjsdites. Leurs N. & G.
P. y trouvent des embarras infiniment plus confidé-

rables par rapport à l'Etao & des inconvéniens beau-

coup plus grands ; car , outre que ce feroit une pu-
re nouveauté abiblument contraire au louable ufa-

ge des Païs-Bas^ 6c par conféquent une affaire très-

A 7 dan-
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dangereufè ^ Leurs N. & G. P. ont encore trouvé

qu'à l'égard de la Charge de Lieutenant Général il

£e rencontre un obftacle> pour ne pas dire une im-

poffibilité abfoluë j puis qu'on ne pourroit conférer

cette Dignité fans dégrader en quelque forte une
Perfonne de diftinâ:ion > dont les illuftres Ancêtres

font les plus célèbres fondateurs de la Liberté de la-

Patrie ^ éc que lui-même a rendu depuis long-temps

de grands &c fignalez fervices à l'Etat ; ce fe-

roit lui ôter tous les avantages de kCharge que tous

les AUfez lui ont conférée en comm.un :, & qu'il a

exercée fans reproche depuis dix années confécuti--

ves : En effet :, il efb notoire que le Sr. de Bredero-

de a été depuis dix ans réellement & de fait j en

conféquence de la Cornmillion de Leurs HH. PP.
fous le titre de Velt-Marêchaldes Provinces-Unies^

tout ce que feroit le fusdit Comte de Naffauj. fui-

yant la fusdite réfolution :, c'eftàdire, le premier

Officier de l'Armée de cet Etat après, le Capitaine

Général ; de forte qu'en cas de mort ^ d'abfence ,•

d'incomm.odité ou d'incapacité du Capitaine Géné-
rah c'efl à lui à commander l'Armée en Chef^.

comme il eft contenu dans {a Commiffion du 31,.

Juillet 1642. par conféquent c'eft moins le fervice

de l'Etat qui entre en coniidération que la préfé-

rence d'une perfonne à l'autre. ,

A regard de la Dignité de Lieutenant Amiral
par Mer:, chacun lait que le Sr. Martin Harperfz

Tromp;. en fait actuellement les fondrions > &que
le fusdit Comte Guillaume de Naffau ne pourroit

contribuer en rien :, fuivant l'intention du fouverain.

Gouvernements pour entreprendre ou pour exécu-

ter avec plus d'autorité ;, ce que le fusdit Gouverne»
ment entreprendra toujours avec plus de réfoîutioa^

& exécutera avec plus de fermeté ^ comme il a déjà:

été remarqué. Ainii Leurs N. &G. P. croient qu'il-
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eft évident qu'il ne fe trouve dans la fusditepropo-

fition> ni le moindre profit , ni le moindre avanta-

ge du monde , &c que d'un autre côté 3 on n'a à

en craindre que difgrace & mécontentement parmi

les Officiers Généraux des Troupes', d'où s'enfui-

vront des divifions , des dilcordes :, ôc la mefinteî-

ligence entr'eux, & delà un defordre évident par-

mi les Troupes :, &: une confufion univerfeile dans

l'Etat, fur tout s'il arrive que ces Officiers Géné-
raux trouvent quelqueprotedion, ou apui dans quel-

qu'une des Provinces , ou auprès de quelque Ré-
gent diftingué> de forte que la fusdite propofition

,

bien loin de remédier aux abus & aux defordres,

en feroit immanquablement la caufe.

Leurs N. & G. P. ne peuvent auffi concevoir

pourquoi dans ces tem.ps difficiles Ôc pendant l'épui--

fement des Finances :, il y a des Provinces qui peu-

vent avoir du penchant ou fixer leurs penfées fur des

affaires qui bien loin de procurer quelqu'avantage

au Public :> ne cauferoit > ainfi qu'il a été démon-
tré :, que du defordre ôc de grands embarras j, &
furchargeroit encore confidérablemiènt le Païs :

puis qu'il eft notoire que les Charges de Capitaine

èc d'Amiral Général j épuiferoient , par de grofïès

Penfions & de gros Apointemens;, les Finances

qui ne font déjà que trop diminuées. D'où il s'en-

fuivroit néceffairement que les Peuples :, qui dans

ces malheureux temps ne font déjà que trop fur-

Chargez devroient l'être encore davantage. Cepen-
dant c'eft le devoir de toute PuifTance Chrétienne

de travailler en confcience & autant qu'il luieftpof-

fible au (bulagement de fes Peuples, & de ne les

furcharger jamais que dans une néceffité extrêm.e.

Outre cela y Leurs N. & G. P. jugent encore s

comme il a été dit ci-deffias, que la fusdite défigna-

îion &: fubftitution ainfi qu'elle a été propofée^ eft

en
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en particulier fbrÊ préjudiciable au jeune Seigneur

î^rince d'Orange.

Car il faut premièrement faire réflexion que hs
Troupes étant pa{îees:,par provifion^ fous les ordres

du Lieutenant Général propofé, il fera en état de
s'attacher à l'Armée tous les jours de plus en plus j

de forte que ce ne fèroit pas fans raifon qu'on pour-

roit craindre que^ dans certaines circonftances:, fi

Fon en venoit à le fommer^ou à l'exhorter de s'en

démettre :, ôc de réfigner le Commandement au fus-

dit Seigneur Prince d'Orange, on n'eut bien de la

peine à le difpofer à fe dépouiller du crédit , de l'au-

torité, & de la confidération qu'il auroit aquife en
vertu de cette Charge, dans la pofTeffion de iaquel^

le il auroit fû s'aâermir fi bien , qu'il n'y auroic

que fon bon plaifîr qui pût le porter à s'en démets-

tre.

Il y a tant d'exemples de ces fortes d'évéhemens
dans une pareille occalion , que Leurs N. & G. P.

ne peuvent s'en promettre un autre fuecès jlors que
d'un côté ellesjettent les yeux fur tous ces exemples,-

& que de l'autre, elles refléchifïènt fur le penchant

naturel deshommes, qui lors (Qu'ils, ont une fois goû-
té l'agrément de commander , & la douceur d'un

éclat & d'une autorité extraordinaire,ont coutume de

remuer Ciel & Terre plutôt que de fouf&ir qu'on

les en dépoiiille.

De plus. Leurs N. & G. P ayant examiné les

qualités & les circonfl:ances,qu'Ellesjfavent être fa-

vorables , à la Perfonne propofée dans la fusdite

Réfolution, pour être nommée Lieutenant du Prin-

ce d'Orange, & ayant particulièrement égard à l'a-

pu[ que cette perfonne peut trouver non feulement

dans les Charges importantes qu'Elle exerce déja^

mais encore dans l'Alliance contradée depuis peu
avjec la Maifon d'Orange par fon Mariage, Elles ne

peu-
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peuvent s'imaginer que ladite Perfonné feroit

moins fujette qu'un autre à la foibleile humaine

dont on vient de parler.
'

Pour conclufion y on ajoutera ici que Leurs N.
6c G. P. ont remarqué avec la dernière furprife*

tant par le contenu de la fusdite Réiblution ^ que

particuliéremert par le raport de leurs CommifTai-

res:> qui ont été en conférence fur ce fujetavec \ts

Seigneurs Députez extraordinaires & ordinaires de

Zeelande, que les fusdits Etats de Zeelande^ en

voulant conférer tant de pouvoir oc d'autorité à une

Perfonné > qu'elle puille redreifer les abus , les fau-

tes ^ les defordres commis ou dans \qs Afïemblées

des Etats j ou par les Collèges fubalternes & \qs

Mimftres:, (ce que Leurs N. 6c G. P. ont fait voir

qu'un Capitaine Général ne pourroit jamais exécu-

ter :, tant qu'il reileroit dans les bornes de fa Char-

ge) n'ont pas appréhendé ainfi que Leurs N. & G*
P. que la perfonné qui feroit revêtu de <:ette auto-

rité:, étant autant qu'un autre fujet aux foiblelïès

humaines > pourroit aifément mes-ufèr de cette au-

torité. Alors feroit-il poffible de trouver quelque

expédient pour remédier aux abus & aux txcts

que cette Perfonné auroit commis ; c'eft cepen-

dant ce qui mérite une confidération particulière,

au jugement de Leurs N. & G. P. En effet » tant

que l'autorité efl partagée entre plufieurs perfonnes>

l'un fera plus docÛe & pourra redreifer les fautes 5c

corriger \qs excès de l'autre 3 mais dès qu'une trop

grande autorité fe trouve réiinie en une feule per-

sonne > û n'y a ni barrière ni oppofition qui puifîè

le retenir dans les bornes de fon devoir;, ni contre-

poids qui le tienne en équilibrejce qui arrive fur tout

lors que c'eft une perfonné d'un certain rang ôc

qui a déjà une certaine puifTance , d'un côté on s'i-

magine volontiers qii'on fera à couvert de toutes

re-
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récherches > ôc d'un autre 3 on felaiiTe aller aux in-

ftigationsde pernicieux Confeillers^ qui ont coutume,
fbit par leurs flateries, foit pour contenter leurs

paffions particulières, leur ambition & leur intérêt,

font un mauvais ufage. de Fautorité d'une telle

peribnne , l'engage aifément dans quelque affai-

re dangereufe.

Ceû à quoi les Afïèmblées ou Collèges compo-
feZ. d'un certain nombre de Membres ne font au-

cunement expofez.

Pour ces raifons , Se plufieurs autres, qu'on

pourroit encore alléguer , L. N. & G. P. font

obligez de déclarer rondement qu'elles n'entendent

pas qu'il foit procédé à l'éleclion ou défignation d'un

Capitaine ou Amiral Générah qui faute d'âge ôc des

forces néceC&ires , ou à caufe d'autres femblables dé-

fauts , ne pourroit rendre aucun fervice à la Patrie.

Et pour autant qu'Elles peuvent y être intéreffées>

Elles ne confèntiront jamais qu'on fafïè le choix

d'un Lieutenant Général , puifqu'il en réfulteroit

tant d'inconvéniens, ainfi qu'on l'a fait voir, non,
feulement pour l'Etat, mais encore pour fes bonâ

Citoyens : Et on ne pourra les engager à confentir

à ladite Charge de Capitaine & Amiral Général ou
aucune chofe qui en dépende , ni à entrer direde-

ment ou indirectement en aucune négociation à cet

égard , étant fermement réfolus de laiffer les chofès

furie pied & dans l'ordre où elles font , tant pour la

Politique que pour la Milice, fans y faire le moin-

dre changement, fur tout dans la circonftance pré'

fente des affaires.

Fait & arrêté ainlî en l'Affemblée de L. N.
& G. P.- les Etats de Hollande & de Weft-
Frife^ à la Haye le 2. Août, ï6^i.
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^^e de Non-préjudice four Ènkhuyfen, Secret,

Jeudi 4. Septembre, i6_f5.

, Réfumé l'Ade de Non-préjudice accordé à la

demande des Seigneurs Députez de la Ville cTEnk-

huyfefiy & mis au net en conféquence de la Réfo-

lution de L. N. d>c G. P. du 2. du courant, &
après délibération > tenu pour arrêté en la manière

fuivante.

LEs Etats de Hollande& de Weft-Frife font favoir,

que comme il eft arrivé il y a quelque tems

dans la Yi\\Qà'Enkhu}'feni que certains féditieux àt
mal-intentionnezontétéafïèz hardis pour attaquer la

maifon d'un certain Magiftrat & même de la pil-

ler autant qu'il a dépendu d'eux
j que le feu de cette

féditiona été fi loin;, que quelques-uns ûqs féditieux

ont tâché par toutes fortes de moyens injuftes de

changer le Gouvernement de ladite Ville 3 qu'iis

ont même porté leur infolenee jiifqu'à fermer réel-

lement les portes à quelques Compagnies de Sol-

dats que nous avions envoyées pour fecourir ladite

Ville 5 qu'ils ont encore commiis plufieurs autres

infolences au mépris de nôtre autorité & du ref-

pect dû à leurs légitimes Magiilrats. Nous avons

employé tous les moyens convenables pour y re-

médier j nous avons même fait emprifonner undes
plus coupables, cependant nous fommes informez

à nôtre grand regret, qu'on ne rend pas au Mà^
ftrat de ladite Ville le refped qui lui eft dû , 8c

qu'il eft nécefl&ire pour le repos des bons Citoyens ,

éc le maintien de la bonne Police, que tous ces

moyens n'ont pu encore ramener à k modération

les
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îesefprits de certaines perfonnes^& même qu'ii efr

à craindre que les chofès n'en viennent de nouveau
à quelque tumulte :,{i le Mâgiftrat n'eft puiiTamment
maintenu dans l'autorité qu'il tient de Dieu ôc
des Loix. A ces caufès^ nous avons trouvé bonôc
néceffaire, pour maintenir le fusdit Mâgiftrat dans

fon autorité & lui faire rendre le refped qui lui

eft dû^ & pour mettre à couvert de toute infultc

les fidelles habitans de ladite Ville > au cas de
quelque nouveau tumulte ^ d'envoyer quelques

Compagnies de Soldats pour refter pendant quel-

que tems en gamifon dans ladite Ville ^ & en mê-
me tems nous avons Député quelques Commiiïài-
res de nôtre Corps avec telle autorité que nous

avons jugée nécefîaire pour rétablir le repos & la

paix dans ladite Ville. Mais comme il pourroit ar-

river que quelques mal-intentionnez priffent occa-

sion de nôtre conduite , pour interprêter malicieu-

fement nos bonnes intentions ^ comme û nôtre but

ieroit d'entreprendre ou faire entreprendre quelque

chofe qui pût préjudicier aux droits ôc privilèges

de ladite Ville & de fes Habitans , à la réquifition

des Seigneurs DéputeT, de ladite Ville préfens dans

•nôtre Aflèmblée^ nous voulons bien déclarer 6c

certifier par ces préfèntesj comme nous déclarons

& certifions que nôtre intention n'êH autre > com-
me il eft dit ci-delfus :, que de rétablir le bon ordre,

l'union & la paix dans ladite Ville ^ que tout ce
qui a été fait par nous ou par nos ordres à cet

égard , ôc tout ce qui fera fait en conféquencè du
pouvoir donné à nos fusdits CommifTaires ne pré-

judiciera en aucune manière aux Privilèges ôc aux
droits de ladite Ville êc de fes Hibitans, lesquels

refteront dans leur entier & fans aucun empêche-
ment a nonobftant ce qui s'eft pafïë & ce qui pour-

roit encore arriver, ainfi qu'il a été déclaré ci-def-
" ^

' fus.
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fus. Donné à la Haye fous le Sceau de TEtat le 2.

Septembre i^S'B-

Que la Charge d* Amiral de Hollande ^ de Weff^

Frife ne ^eut être conférée far la pluralité des

fiffrages.

Vendredi 19. Septembre î i^^J.

ETant délibéré:, par réfomption:, fur les Points

(Se Articles couchez par écrit par les Commif-
faires de Leurs N. &G. P/pour les affa res de la

Marine :. dont le raport a été fait ici à l'AlIèmblée

le II. du courant, & en vertu desquels on enga-

geroit le Seigneur d'Opdam à accepter la Charge à

laquelle Leurs N. ôc G. P. Tauroient nommé par

leur Réfolution du 3. & ayant été remarqué que
quelques Membres s'étoient formalifez du contenu

dQS Articles IL & III. qui concernent la qualifica-

tion d'Amiral de Hollande ^ de Wefl-Wtfe^ & le

pouvoir de nommer des Capitaines en la place de
ceux qui feroient reftez dans quelques rencontres

,

nonobftant que la plupart des Membres eufîènt dé-

jà déclaré, qu'ils pouvoient aprouver lesdits points

tels qu'ils étoient , on a de nouveau demandé le

ièntiment à^s Membres, favoir s'ils étoient d'avis

ou non que cette affaire pouvoit être conclue à la

pluralité des fuffrages , vu fur ce , la Réfolution de
L. N. & G. P. du I'; . Mars 1 5 8 1 . touchant la ma-
nière de terminer les affaires dans cette Aflèmblée^
6c entendu les raifons de pluûeurs Membres di-

ftinguez qui foûtenoient que par la mort du Prin-

ce Guillaume d'immortelle mémoire, le droit & le

titre d'Amiral de Hollande& deWeft-Frifè étoit re-

tombé à la difpofitioa de Leurs N, 6ç G. P. 6c que

i
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par cela même chaque Membre y avoit aquis uii

droite puis que chaque Membre devoit y avoir part>

Se qu'ils ne pouvoient en être dépouillez que par

une réfignation -volontaire > ôc nullement par la

pluralité des voix :, malgré quelque Membre ^ ou
Membres: ayant été allégué outre plufieurs in-

convéniens ôc conféquences dangereufes qui indu-

bitablement éclateroient en tems & lieu au des-

avantage de la Province de Hollande & de Weft-
Frife; après une férieufe délibération, il a été arrêté ôc

déclaré que-le fusdit point ne pouvoit paffer à la

pluralité des voix, ôc qu'ainfi il ne feroit plus mJs

en délibération ; & les Membres qui ont manqué
d'inftrudions :, par raportaux autres points:, ont été

férieufement priez ? comme ils le font par celle-ci^

de faire en forte auprès de leur Principal refpedif^

afin d'être autorifez pour en délibérer Mardi pro-

chain , ôc terminer enfin cette affaire > en prenant

promtement une Réfolution telle que demande la

nécefllté préfente pour le ièrvice de l'Etat.

Raùorty inftdlUticn du Préftdent DedeL

Isîai-di aS.Oaobre, 16^^.

LE Confeiller Penfionnaire a fait ^n raport cir-

conilancié des particularitez & cérémonies ar-

rivées & obfervéesj dans la preftation du ferment

5c rinflallation du Seigneur Jean Dedel , en qualité de

Préfident de la Cour Provinciale , ainfi que cela a

été exécuté aujourd'hui par les Seigneurs d'Obdam,
van der Myle & le fjsdit Confeiller Penfionnaire j,

!& par les Seigneurs Députez de la Province de

Zeeiande :, comme il efî raporté dans les Notules, Se

.en conféquence de la Réfolution commifToriale de

L. N. ôç G. P. en date du 25. du courant. Sur
quoi
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quoi étant délibéré , Leurs N. & G. P. ont remer-

cié lesdits Seigneurs Commiffaires de leur peine >

& il eft trouvé bon de les prier parcelle-ci , &c de

leur ordonner de dreflèr un procès verbal desdi-

tes particularitez ^ cérémonies, & de le remettre

ici à l'AfTembléej afin qu'il foit inféré dans les Re-
giftres de L. N. & G. P. qu'on en délivre copie

aux Membres qui le defireront, 6c qu'on puiflè

prendre fur ce telle Réfolution qu'on trouvera bon
être. Lesdits Seigneurs Com.mifTaires ont dreffé

la fusdite Relation , qui a été lue ainfi qu'il fuit,

lors que ladite affaire a paiTé réfomption.

BeIatio7S des Seigiteurs (TOhdam 3 van der MyJeç^
du Conseiller Tenjioimaïre , qui en conféquence de

la 'Réfolutio'ri commijforiale des Seîgfteurs 'Etats

de Halla?^de ér de Weft-Frifi , du 2.'). O&ohre
l6'53. conjointement avec les Seigneurs Dépu-
tez,^de la Province de Zeelande, plus particU'

lierement fpécifiez da7is ladite 'Réfolution, ont

reçu le fer-ment du Seigfieur fean Dedel en qua^

litê de Tréjident de la Cour Provinciale 3 Ô* on

Pa e?îfuite ?ms enpojfejjîon de ladite Chargey avec

tin récit des particularité?:, ^ des cérémonies at"

rivées ^ ohfervées dans cette occajîon.

LEurs N. & G. P. informées que les Seigneurs

Veth, ôc van der NilTe Députez à l'AfTemblée

de L. HH. FF. conjointement avec le Seigneur

LucâfTz Député au Confeil d'Etat , étoient d'inten-

tion d'aflifter tous trois , en Tabiènce du Seigneur

de Maufègnault auffi Député à TAfTemblée de L.
HH. PP. d'affifter air nom & de la part de laPro-
^'ince de Zeelande, à la preilation de ferment &
à l'inflrallationfus-mentionnéeétantàceautorifez par

lesdits Seigneurs Etats de Zeelande j il a été trouvé

bODj
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boHjpar une Réfolution en date du 25 . Odobre idy 3
de prier & de commettre les Seigneurs nommez à

la tête des préientesv pour affifter de la part de L.

N. 6c G. P. conjointement avec les Seigneurs Dé-
putez de la Province de Zeeiande 3 à la preftation

de ferment & à finftallation fusdite. Après Ré-
fomption de la fusdite Réfolution de L. N. & G.
P. Le Confeiller Penfionnaire:> fous le bon plaifir

éts fusdits Seigneurs Commiflàires de L. N. 6c G.
P. a communiqué le 27. du même mois aux fus-

dits Seigneurs Députez de Zeeiande (fàvoir aux

Seigneurs Veth 6c^van der Niflè, en l'abfence du
Seigneur Lucaffz) de quelle manière &c avec quel-

les cérémonies:, les Com-miiïaires de L. N. 6c G.
P. jugeoient que devoit fe faire la fusdite preiktion

de ferment 8>c l'inflaliation ; enfemble les Ades an-

térieurs qui concernent ladite circonftance 6c qui

fe trouvent tant dans les Regiftres de L. N. 6c G. P.

que dans le Greffe de la fusdite Cour ^ particulière-

ment ceux qui traitent de rinftallation du Seigneur de
Veenhuyfen & qui font dans les Notules de ladite

Cour fous la date du 26. May 1607^ Les Sei-

gneur Députez de Zeeiande ayant pris en confidé-

ration les Ades communiquez & aprouvé le céré-

monial propofé > le Confeiller Penfionnaire au nom
des CommiiFaires de L. N. 6c G. P. d'une part;, 6c

les Seigneurs Veth àc van der Nifïe au nom des

Députez de Zeeiande d'autre part:, font convenus de

fixer pour la fusdite Iblemnité le jour fuivant > favoii^

le 28. Odobrcj auquel jour ^ ainfi qu'il avoit été

concerté par Les Seigneurs CommiiTairesde L. N. 6c

G. P. fe rendirent à huit heures 6c demie du matin

(dans une des chambres de L. N. àc G. P. au Nord
de la Sale où fe tient TAlTembléej où ils ont atten-

du les Seigneurs Députez de Zeeiande:, à leur arri-

vée le Seigneur van der Ivlyle 6w le Confeiller Pen-
fioii-
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fionnaire ont été les recevoir au bas de l'efcalier , Se

len montant ils ont donné la droite auxdits Sd*
gneurs Députez de Zeelande. Etant entrez dans

la chambre :, le Seigneur d'Obdam :, après quel-

ques complimens :, prit place au bout de la ta-

ble j le Seigneur van der Myle^ le Confeiller Pen-
fionnaire , & le Secrétaire Beaumont

( qui fe trou-

voit préfent pour écrire au revers de la Comi-
iriiffion le formulaire du Serment ci-defïbus men-
tionné) prirent place à la gauche dudît Seigneur

d'Obdam le dos contre le feu 3 les Seigneurs Dépu-
iez de Zeelande s'étant affis à la droite. Le Con-
feiller Pennonnaire ayant demandé au Nom dos
Seigneurs CommifTaires de L.N. & G. P. aux Sei-

gneurs Députez de Zeelande^ s'ils jugeoient nécefïài-

re qu'on ht la leéture des CommiiTions accordées
par les Etats des deux Provinces > au Seigneur De-
del en la fusdite qualité j & qu'on les coliationnât ;

les Seigneurs Députez de Zeelande ont déclaré,

qu'ils ne croyoient pas que cela fut néceflaire les

ayant déjà vues & lues ou les copier d'iceîles. Le
Confeiller Penfionnaire demanda enfuite aufdits

Seigneurs Députez :, fi leur intention étoit qu'on fit

prêter le ferment audit Seigneur Dedel j non feule-

ment fur lefdites Commifïions :, mais encore fur

les inftruâions de ladite Cour , & particulièrement

qu'on lui fit la ledure de l'article de l'amplification

poftérieure desdites inftrudions de l'année 16^^.
concernant la réception des dons & préfens & fous

le titre de Moyensjervant à faire rendre une bonne

^ écjUîtahUyupce 3<^c. tirez de l'article X. des in-

jftruàions du Grand Confeil: après avoir coUationné
lesdits articles premier & dixième, les Seigneurs

Députez de Zeelande répondirent , qu'ils confen-
toient que ledit premier Article fut lu audit Préfi-

dcnt> mais en déclarant que la fusdite amplification

B n'ayant
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n'ayant pas été arrêtée par les deux Provinces con-

jointement j mais feulement par L. N. & G, P.

ils ne pouvoient y avoir égard ; que néanmoins
perluade^ de l'intention ôc au zélé de leurs Princi-

paux:» pour l'abolition de toute corruption 6c dç
tout ce qui peut y contribuer :, & remarquant auffi

que l'article de la fusdite amplification ne diffère

point efïenciellement dudit Art. X. des inftruâiions

du Grand Confeih ils ne doutent point que leurs

Principaux n'aprouvent & n'ayent pour agréable le

contenu du fusdit article premier. Sur quoi le

Confeiller Penfionnaire fit aux Seigneurs Députez

de Zeelande lecture du formulaire dreiîé par les

Députez de L. N. & G. P. & qui après la préda-

tion du ferment :, devoit en foi d'icelui être couché

au revers des deux Commiffions & être figné de

part & d'autre. Le formulaire étoit dans les ter-

mes fuivans.

aujourd'hui njmgt-hmtïéme (^OBohre mil Jîx cens

tinquante-trois. Le Seigiieur Jes.n Vedel nommé"

dans h contenu des préfentes en qualité de Fréfidenî

de la Cour Provinciale de Hollande , de Zeelande , <S*

de Fr'ife, a prêtéfur celle-ci fa CommJJion é^ fur les

Infiru&ions de la fusdite Cour 3 lé fer772ent ordinaire

entre les rnains des Seig7ieurs dOhdain, l'an der My-
Je <éy l^ Confeiller Venfonnaire de Wit de la part de la

"Province de Hollande 3 <ér des EeigneursVethi van der

"Nijfe é^ Lucajfz de la Troviiice de Zeela7îde.

Les Seigneurs Députez de Zeelande ayant aprou^

vé le fusdit formulaire ^ le fusdit Seigneur Eïedel a

été introduit dans la chambre & st& afîis fur une
chaife placée à coté de la table derrière Its Sei-

gneurs Députez de Zeelande : lors qu'il fut afîis

le Confeiller Penfionnaire lui notifia qu'il avoit

été élu Préfident de la fusdite Cour^ par les Etats

de Hollande ôc de Weil-Frife;» qui lui en avoient ex-

pédié
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pédié la Commiffion dans les formes j que les Sei-

gneurs Etats de Zeelande en ayant été informez*

avoient aprouvé ladite Eiedion > Se lui en avoienî;

fait expédier la Commiffion dans les formes :, qu'ii

ne doutoit pas qu*il n'eut lu lesdites Commiffionsqm
lui avoient été remifes depuis quelques jours :, ôc

qu'ils lui demandoient s'il étoitdifpofé à prêter le fer-

ment ordinaire fur lesdites Commiflions ^ fur les In-

ftrudions de la fusdite Cour , & particulièrement:

fur l'article de l'amplification poftérieure ; après

qu'il eût répondu que oiii :, le Secrétaire Beaumont
fit la lecture du fusdit article:. & les Seigneurs Dé-
putez de Zeelande firent verbalement par la bou«-,

che du Seigneur Veth la déclaration fusdite. En-
fuite ledit Seigneur Dedel à la réquifition du fus-

dit Confeilier Penfionnaire prêta en perfonne 6c

formellement le ferment fur lesdites Commiffions^

les Inftrudions de ladite Cour , ôc l'Article de l'am-

plification poftérieure , dans la manière ordinaire , en
donnant la main premièrement aux Commiilàires

de L. N. ôc G. P. & enfuite aux Seigneurs Dépu-
tez de Zeelande :, qui tous lui fouhaiterent en même
îems toutes fortes de bonheur & de profpérité dans

l'exercice de ladite Charge. Sur quoi ledit Seigneur

Préiident remercia très-humblement les Seigneurs

Etats de Hollande & de Weil-Frife, & ceux de
-Zeelande de l'honneur qu'ils lui avoient fait par la-

dite Election j en y joignant ks compiimens con-

venables au fujet j cependant le form.ulaire fusmen-

tionné ayant été écrit fur le revers àes deux Com-
miffions & foufcrit ainfi :, Mot préfent conwie Secré-

taire des Seigneurs 'Etats de Hollande é^ de Weft-

JFrife>Sc fous-figné premièrement Herlpt. l'an Beau-

mont, &c enfiite fur une même ligne:. JacoS Veth,>

G. van der Niffie, & Guill. Lucaffz ; ceci f^it^

ks Seigneurs d'Obdam ôc van der iMyle conduiii-

B 2 renc
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rent le SeigneurPréfident ^ aufquels ils donnèrent le

paS:, le plaçant entr'eux d'eux en defcendant Tefca-

lier ; les autres Seigneurs Députez des deux Pro-
vinces fuivoient deux à deux, favoir le Confeillér

Penfionnaire avec le Seigneur Veth^ & enfuiteles

Seigneurs van der NilTe & Lucaffz , il y avoit au
bas de l'efcalier les caroîTes des Seigneurs Commit-
faires de Leurs N. 6c G. P. ceux des Seigneurs Dé^
putez de Zeelande & celui du Préfident ^, ledit

Seigneur Préfident eft monté avec les trois Sei-

gneurs Commiffaires de L. N. ôc G. P. dans le

premier Carofïè , qui étoit celui du Seigneur d'Ob-
dam, les Députez de Zeelande montèrent dans le

fecond qui étoit celui du Seigneur van der Myle
Se fuivi des autres CarofTes vuides , ils avancèrent
jufqu'à l'efcalier de la Sale : ledit Seigneur Préfident

..conduit comme ci-deffus entre les Seigneurs d'Ob-
-dam ôc van der Myle, 6c fuivi comm.e ci-defTus

jufqu'à la Porte de la cham.bre du Confeil de la

fusdite Cour, où. fans fe faire annoncer les Sei-

gneurs Commiffaires de la Province de Hollande, 6c
enfuite ceux de la Province de Zeelande , entrèrent

iuivis dudit Préfident : Entrez dans ladite Cham^
bre , tous les Confeillers s'étant placez fur le côté
gauche de la table, laifferent vuidesles Chaifes du
côté droit où les Seigneurs Commiffaires prirent

leurs places, favoir premièrement les Seigneurs Com-
miffaires de L. N. & G. P. 6c enfuite ceux de la

Province de Zeelande, de forte cependant qu'on
îaiffa vuide la première Chaife dudit côté droit pour
le Préfident , qui étoit refté debout au bout de
ladite table du côté du buffet. Les Députez avant
ainfi pris leurs places , le Confeilier Penfionnaire

,
portant la parole, dit en fubftance ^le Meffieurs
du Confeil a; ant déclaré par un Ade en date du 2.

Juin 1550. que, pour rétablir par tout les moyens
polïi-
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poflibles l'honneur &c la Dignité de lajuftice> le

Seigneur de Wyngaerden ne pouvoit plus être ad-)

mis aux fondions dudit Conièil ôc de ce qui en dé-

pendoit:,les Seigneurs Etats deHollande& deWeft-
Frifè, pour donner plus de luftre audit ConfeiU
pour maintenir le refpeâ; qui lui efl: dû ;> & pour fai-

re en forte que les affaires y foient mieux & plus

promptement expédiées^ ont jugé qu'il falloit mec%
tre dans cetèe Place une autre perfonne qualifiée de

fidèle, ainfi ayant au préalable déclaré la lusdite Pla-

ce vacante ;r Ôc connoiiïânt parfaitement la fagef-

fe & l'expérience du Seigneur Dedel, tant dans la

Juftice que dans la Police ^ &c fon équité :, fa vigi-

lance j fon intégrité , fa fidélité 3 ils ont élu & com-
mis ledit Seigneur Dedel pour remplir le fusdit

pofte : que les Seigneurs Etats de Zeelande er^

ayant été informez* fuivant la convention paffée

entre les deux f rovinces en 16oy. ils ont ap-

prouvé réledion de L. N. & G. P & ont

agréé la perfonne dudit Seigneur Dedel d'une ma-
jiiére toute particulière > ôc à cet effet > lui ont

fait expédier la commiffion néceffaire , que les-

dits Seigneurs Députez, des deux Provinces

autorifeZj, en ayant ordre de leurs Principaux, avoient

en ce jour folemnellement reçu le Serment du Sei-

gneur Dedd 3 en la qualité fusdite , ôc étoient ve-

nus dans le Confeil pour , en conféquence de l'au-

torité ôc des ordres qu'ils en avoient de leurs

Principaux* y introduire ledit Seigneur Dedel de

l'inftaler en effet dans les fondions de ladite

Charge. Le Seigneur de Veth confirma verbale-

ment tout ce que defïùs, au nom & de la part

des Etats de Zeelande à qui la Perfonne dudit

Seigneur Dedel étoit très-agréable* vu fès grands.

Talens * & le Confeiller Penfionnaire pria ledit

Seigneur Dedel de la part des Députez des deux

B 3
Pro-
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Provinces de fè mettre dans la Place du Préfî-

dent:, qui comme nous avons dit^ avoit été laiflëe

vuide :, ce qu'il fit en occupant ladite place j fur

quoi le Confeiller Penlîonnaire remit les deux
Commiffions entre les mains du Greffier qui en
Et la ledure:, premièrement de celle de L. N.
(Se G. P. & enfuite de celle de la Province de
Zeelande. Cela fait:, le Confeiller Penfionnaii-e

déclara que ks fusdits Seigneurs Députez recom-
mandoient au nom , & de la part des Seigneurs

Etats des deux Provinces , à Mefïieurs du Con»
feilj en conféquence des deux Commiffions fuS"

dites:. ôc leur ordonnoient de reconnoître le fus-

sdit Seigneur Dedel , pour leur Préfident^ de le-

refpeder & lui obéir, de le faire jouïr tranquil-

fement & paifiblement des Droits , Honneurs >

Prééminences, Libertez , Gages, EmoIumens,&
profits qui en dépendent , & de lui donner toute

ïbrtc de fècours , Confeils& affiflances dans l'exer'-

eice de ladite Charge. Le Seigneur Veth ayant

confirmé la même chofê , au nom des Seigneurs

Députez de Zeelande , le Sr. Block ancien Con-
feiller de ladite Cour remercia L. N. & G. P. au
nom de tout le Conlèil, du foin qu'elles avoient bien

voulu prendre de la Juflice, en cette occafion, &
particulièrement du bon choix , qu'Elles avoient

fait de la perfonne du Seigneur Dedel , exaltant &
Joiiant fes bonnes qualitez qui étoient connues

d'eux par une longue expérience y ledit Sr. Block

Temercia pareillement les Seigneurs Etats de Zee-
iande de l'aprobation qu'ils avoient bien voulu don-
ner à ce bon choix , & en particulier il remercia

ïes Députez des deux Provinces , des peines qu'ils

s'étoient données dans la préfènte introdudion& inf-

tallation. Le Seigneur Préfident remercia de nou-
veau les Seigneurs Erats des deux Provinces, &

ea
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en particulier les Seigneurs Députez : après cela

îesdits Députez fortirent de la Chambre du Confeil

conduits par les quatre plus anciens Confeillers

jufqu'au haut de l'efcalier , entre le Parquet & la

Sale. De cette manière les Seigneurs Députez fè

rendirent deux à deux, & à pied Êiivisde leurs Ca-
rofifes dans la fusdite Chambre de L. N. & G. P.

Les CommifTaires de Leurs N. & G. P. donnant

encore la droite aux Seigneurs Députez de Zeelan-

de j en montant l'efcalier. Entrez dans ladite Cham-
bre & fans s'a{ïèoir , ils fe remercièrent mutuelle-

ment:. & déclarèrent réciproquement que tout s'é-

toit pafle dans Tordre:, & que de part 6c d'autre

il ne s'étoit fait ou dit rien qui fut fujet à la moin-
dre réflexion : les Seigneurs Députez de Zeelande

prirent congé > & furent reconduits par les Com-
mifîàires de Leurs N. & G. P. juê^u'au bas de
l'efcalier où ils ks quittèrent. Ainll drefféle 2S.

Oâ:obre 1^53,.

Tiatification d*un ContraH fait avec la Gueîdre i h
Chevalier de Brienne nomméCapitaine-

•

Mardi 4. Novembre i^Sl*

PRéfenté à l'AfTemblée le contrat figné & fèel^

lé, lequel a été pafle avec les Seigneurs de
Gueldre :, touchant le payement des Subfides pro-

mis par Traité au Roi de Dannemark , & le tranf-

port de quelques Articles de l'Etat de Guerre , en-

date du 21. Odobre dernier , dans la forme ici in-

féré.

Certain Traité ayant été conclu le 18. Février

1^53. entre le Roi de Dannemark d'une part :, &
les Etats des Provinces-Unies d'autre part , les Etats

desdites Provinces-Unies ont promis audit Seigneur

B 4 Roi
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Roi pour raifons 6c aux conditions alléguées audit

Traité ^ un fubfide annuel de cent nonante-deux
^ïnille Ryxdalers payable exadement en certains

termes; & comme on a jugé que ledit payement
pouvoit fe faire avec plus de promptitude en Hol-
lande qu'en Guejdre , tant à caufe de la facilité du
change^ que pour plufieurs autres raifons; depiusjes

Seigneurs Etats de Gueldre ne fouhaitant pas moins -

que ceux de Hollande^ que le fusdit payement foit

^it précifément dans les termes prefcrits, il a été

convenu entre les Seigneurs Arent Schook de la

Ville de BommeL Député à l'Aflèmblée de Leurs

HH. PP. les Etats Généraux ^ & Jean van BrakeJ

Concilier d'Etat d'une part 3 au nom & de la part

des Seigneurs Etats de Gueldre > ôc le Seigneur

Jean de Wit Confciller Penfionnaire des Etats de

Hollande , &; de Weft-Frife d'autre part ; au nom
Ôc de la part desdits Seigneurs Etats j que lesdits

Seigneurs Etats de Hollande 6c de Weft-Frife à

fourniront > délivreront & payeront audit Seigneur

Roi:, dans les termes ftipulez la quota part dç la

Province de Gueldre dans ledit Subiîde ^ laquelle

monte à la fomme de vingt-huit mille feize flo-

rins fept fols onze deniers, Ôc qu'en compenfa-
tlon 3 ladite Province de Gueldre prend à fa char-

ges payer les Compagnies fuivantes qui étoient fur

l'état de la Province de Hollande & de Weftfrife,

lavoir celle du Capitaine Buleau x forte de ibixante-

cinq Hommes, celle de Strahem, forte de cinquan-

te 3 celle du Chevalier Henri de Brienne forte aujîî

de cinquante , qu'outre cela, la fusdite Province dç
Gueldre fe charge du payement des Penfîonsôc gages

fuivans ; Savoir , du Major de Bommél , du Major du
Fort de Schenken, du MajordeKnodfenburzh, du
Major de Graeff, la Penfion du Cornette Pany, cel-

le du Capitaine Haultmets^ du Cornette van Stok-

hagen>
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hagen> du Capitaine Stokhagen :, du Lieutenant

vander VelthofF^ du Capitaine PYankenburg :, du^.

Lieutenant Spaen :, du Capitaine Winteroy , du
Lieutenant Hans Groenboom:. du Capitaine Bavj»

du Cornette Lambert van Haaren , du Capitaine

Macwoart, auffi le fourniflèment des Tourbes 6c

Chandelles à Eyndhoven : Lefquels gages j, Tourbes
6c Chandelles font préfentement fur la répartition de

la Province de Hollande 6c de Weft-Frife. Bien en-

tendu que le fusdit payement foit des Compagnies >

gages ou autres Articles;, commencera du premier

Janvier païïe de h même manière que les Seigneurs

Etats de Hollande &z de Weft-Frife auront foin du
payem.ent dudit Subfide déjà échu cette année ou à

échoir. Et les fusdits Seigneurs Etats de Gueldre fa -

tisferont au payement desdites Com.pagnies , gages>i

6c autres articles auffi long-tems que la Province

de Hollande payera le fusdit Subfide au RoideDan-
nemark ou à fon profit , 6c dès que ledit Subfide

ceflera:, le payement desdites Compagnies >Gages &c

autres articles reviendront a la charge de la Pro-
vince de Hollande. Les fus dits Seigneurs contrac-

tans ont promis 6c promettent de bonne foi par ces

préfentes j au nom 6c de la part dé leurs Principaux-jr

qu'ils exécuteront ôc feront exécuter tout ce que
deffus par ceux qui font fous leur obéïiTance 6c à

quf i! apartiendra. Fait à la Haye le 21. Octobre

1(^53. en foi dequoi les Seigneurs contrac^ans ont
fousfigné 6c rriis leur cachet ordinaire j étoit ligné

H. Schooki Jean van Brakel, Jean de Wit.

Sur quoi étant délibéré Leurs N. 6c G. P". ont
aprouvé le fusdit Contradt 6c Tont ratifiée comme cl-

îes font par les préfentes :> ^ en cobféquence ayant

travaillé à Ta nomination 6c éleéïion d'^un Gentil-

jbommede Gueldre pour commander la Compagnie^

vacante de jo Maîtœs comprife dans ledit Tranl-

B 5: porw
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port après la délibération , les Chevaliers de BrakeU
de Brienne ^ Se d'Eck ayant été nommex , les fuf-

#ages recueillis , ils ont choifi le fusdit Chevalier de
Brienne.

Z,es Commijfaires de la "Raye é* autret doivent fa.^

rottre debout ér tête nu'é devant les Etats.

Mercredi 10. Décembre 16fi,

A î*R e' s la délibération eft trouvé bon & enten-

*"du que dorénavant les Commifîaires du Ma-
giftrat de la Haye , ou tous autres Sujets de Leurs
N. & G. P. d'égale ou moindre qualité:, comparoiC-

iànt ici à l'AfTemblée >y refteront débouta y feront'

leur propofition la tête découverte j que des Dé-
putez de cette Aflèmblée examineront ôc avifèront

Leurs N. & Gr. P. en quelle manière , par raport

au Cérémonial , on devra traiter à l'avenir ceux qui

comparoiiïènt dans cette Aflèmblée ou devant hs
Commilïàires de L. N. & G. P. pour leur propo-
fer ou déclarer quelque chofè. A cet effet font

priez 6c députez les Seigneurs de Harlem > de Ley-
^en> de Schoonhoven, d'Alkmar 6c d'Enkhuyfen.

Eledion des VaiTaux> Echevins^ Jurez^ 6cc.

Samedi 28. Février 1 6^j^.

ET A N T délibéré fur le dix-huitiéme Article dès-

derniers Univerfaux:, qui propofè de faire un Rè-
glement convenable touchant la nomination 6c
î'éledion des Vaflàux ^ Echevins , Jurez > 6c autres^

Juges dans les Qiiartiers , Villes 6c Places de Hol-
lande 6c de Weii-Frife , où les Baillifs , Prévôts a-

ou autres Officiers desdits Quartiers , Villes ;. 6c

Pla-
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Places ont pait^ après avoir meùrement examiné la

propofition faite à cet égard par les Seigneurs Con-
îeillers Députez j& envoyé comme il ell dit dans le

dix-huitiéme Article;, il a été réfolu & entendu una-

nimement que dorénavant les VafTaux du Pais de

Putten 3 dont la Charge de Ruart eîï vacante de-

puis peu :, par la mort de Salomon de Schoonhoven,»

après la mort àcs Baillifs r Prévôts & autres Offi-

ciers dans les Quartiers > Villes ôc Places de Hollan-

de & de Weft-Frife :, ou lesdits Officiers ont part

àrEledionj, nomination:, ou propofition des Vaf-

fàuxj Echevins:, Jurez ou autres Juges^ par devant

lefquels ils doivent intenter leur aâionj tant pour le-

Civil que pour le Criminel , ou même plutôt j au?

cas qu'il plaife à L. N. & G. P. d'en ordonner au-
trement , lesdits VafTauXjRuart , Echevins, Jurez ow
autres Juges feront nommez , & cela furie pied^
ea la manière fuivantc.

Que tous les ans ^ dans le tems convenable le

Ruart, Baillif, Prévôt, bu Officier & lesanciers.-

Vafïaux, les Echevins > les Jurez, ou autres Jup,es

enfemble, & votant par tête, nommeront le double

ou le triple des Pérfonnes , qui fuivant l'ufage conf-

tant, pratiqué dans les Quartiers refpectifs jufqu'à

préfent, d^s meilleurs Praticiens , & plus honnê-

tes gens , faifànt profeffion de la véritable Rel.»

gion Réformée >. ou du moins quiiuifoient affec-

tionnez..

IL

Que la fusdite nominationr fera préfèntée aux

Seigneurs Etats de Hollande ôc de Weft-Frife^

B.6: ou
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ou en rabfence de Leurs N. & G. P. aux Con-
feillers Députez des Quartiers refpedifs:. pour
par eux ladite nomination être réduite par élec-

tion au nombre iimple.

iri.
j

Que tous les ans la moitié feront continuez > 6c

T'aiitre moitié fortiront de Charge. ^

IV.

Que ceux qui auront été élus en entrant en
Charge jureront entre les mains duRuartj Baillif,

Prévôt ou autre Officier > d^tre fidèles aux Etats,

de Hollande ^ de TVefi-JFrife leurs Souverains 3 ÔC
feront Serment fuivant la teneur du Formulaire ufî-,

té dans chaque Qiiartier qu'//r adimnïfirerofit la JuJ^ \

lice fuivant les Droits ^ Privilèges de leur ^ar^
tiers é^ fuivant les Réglemens ér Statutsfaits ou à,

faire , à cet égard ^ par Leurs N. 6c G. P-

V.

Que lors qu^il faudra rendre une Sentence crimi-

nelle ou définitive:, il y aura au moins fêpt des fus-

dits Juges préfens , ôc cinq au moins dans une Sen-

tence interlocutoire ^ ou mêtne plus :. félon qu'il

€jft déjà réglé ôc établi dans quelques quartiers.

Bien entendu que par la fusdite Réfolution L.

N. 6c G. P. n'entendent pas préjudicier ou dé-

roger en quelque chofe au Prélident ôc Confeiîs

de la Cour^, à la Chambre des Comptes desDo-
maines de L. N. ôc Gr. P. ou autres Collèges

Jui pourroient avoir droit auxdites Eledions , ou en
tr€ en légitime poiïelïiQn; leiquels conferveront



'i()54 Etats de Holl. 3c de Westfr. 3^7

le fusdit droit ou la pofTcfïîon , & en ce cas , la no-

mination fera feulement réglée fuivant l'ordre pref-

crit ci-defTusj l'intention de L. N. 6c G. P. n'étant

pas en ceci de préjudicier à qui que ce foit dans fès

Privilèges , Odrois , ôc Droits , mais feulement

prendre foin ôc mettre bon ordre pour le bien du
Païs, pour le repos des fidèles Habitans , ôc pour

les mettre à couvert de l'oppreflion, 6c en exécution

de la préfente Réfolution de Leurs N. Se G. P.
elle fera envoyée au Préiident 6c a la Cour de Hol-
lande:, à la Chambre des Comptes , à tous Bailiifs,

Vafraux,Ruart:,PrevôtSj 6c Echevins pour l'enre»

giftrer:, 6c s'y conformer dansl'occafion^ avec or-

dre exprès de n'y pas manquer,.

Formulaire de "Lettre qu\n doit ohfernjer en re^

commandant c^nelcjv^un aux Etats G<fnérau>i

pur entrei: au Confiil d'Etat,

Samedi 11. Ayril 15/4.

"O Eçû une Lettre éçs Etats Généraux des Pro-
-*-^ vinces-Unies écrite ici à la Haye le 4. du cou-
rant, contenant que Leurs HH. PP. ayant reràar-.

que des défauts de formalitez dans quelques Lettres

écrites par quelques Provinces à Leurs HH. PP.
en faveur de quelques Seigneurs que lesdites Pro-
vinces deliroient être Députez au. Confeil d'Etats

Leurs HH. PP. avoient trouvé bon d'en donner avis-

aux Provinces refpedives, 6c de leur envoyer un
formulaire pour ces fortes de Lettres^ en priant L.
N. 6c G. P. de s'en fervir pour ces fortes d'occa-

fions. Sur quoi étant délibéré ^ ayant été remarqué

qje ledit formulaire eft coucbé en fubilance dans les

mêmes termes auxquels L. N. 6c G. P. ont écrie

jufqu'à préfent à Leurs HH. PP. il a été trouvé

B 7 bou
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bon Se entendu qu'à l'avenir , conformément à h.

prière de Leurs HH. PP. cette Province obfervera

ledit formulaire, & que dans ces occafions on écri-

ra à Leurs HH. PP. dans les termes fiiivans.

Hauts éi* 'BuiJJam Seigneurs ,

Nous vous tecommandons par celle-ci- la perfonner

de NN. pour le tems prochain y remplir la place de

Monfieur N. N. dans le Confeil d'Btàt , c'efi pour-

quoi nous prions vos HH. PP. de lui donner à cet ef^

jet la commijjïon ^ infiruBion nécejfaire^. ^c.

^e les Députez au Synode enjoindront aux Mi=^

nifires d^exhorter leurs Troupeaux à robétjjancs

^ au KejpeB.

Jeudi 1 8. Juin 1(^5 4-^

A Pre's Délibération, & ayant confidére que-
^^ quelques mal-intentionnez. femblent à préfent

faire tout leur poffible, particulièrement pour décrier

parmi les Peuples les fmcéres intentions , & les

bonnes aélions de Leurs N. & G. P. & en même
tems> s'il étoit poffible> leur donner de mauvailes

impreffions fur la fincérité & la prudence des Ré-
gens de cette Province, il a été trouvé bon & en*

tendu de donner ordre à Meffieurs Renier Pauw ôc

Frédéric van Dorp Confeiliers au Grand Confeil s

& en la Cour de Hollande nommez Commifïài-
res par la Réfolution de L. N. ôc G. P. du 12. du
courant , pour afliiter aux Synodes refpedifs de la

Zud 6c Nordt-Hollande , conjointement avec les

Bourguemaîtres ou Régens des Villes , ou Places >

ou lesdits Synodes fe tiendront, d'enjoindre par des

U][qï& convenables ^ au. nom de L. N. 6ç G. Pi

âUS
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aux Miniftres du St. Evangile qui feront préfens ^f-
dits Synodes r d'infpirer à leurs Troupeaux , tant

dans leurs Prédications publiques , que dans leurs

difcours particuliers, le refped & fobéïflance que
les Sujets doivent à leur légitime Souverain , 6c de
leur faire bien entendre que leur devoir effc de ju-
ger que tout ce qui eft rélblu & arrêté par les Sei-

gneurs Etats de Hollande & de Weft-Frife que
Dieu Tout-PuilTant a établis leurs légitimes Souve-
rains, eft toujours pour le bien delà Patrie 6c pour

l'avant^e des, Habitans ; de leur repréfcnter Ténor-

mité du crime qu'ils commettent en parlant mal
du Gouvernement ou des Régens , ils ordonneront

âufîî auxdits Miniftres du St Evangile de la part

de Leurs N. & G. P. non feulement de recomman-
der dans leurs Actions, Prédications , & Prières la

nécefïité d'approuver &c d'exécuter pondluellem.enc

les Réfolutions > Edits & Ordres de L. N. & G.
P. mais encore de communiquer ce que dcftiis &
les féricufes intentions de L. N. & G. P. aux Cla{^

fes de leur refïbrt avec les mêmes exhortations que

ci-deiTus, afin que tous les Miniftres qui afïîftent

auxdites Clafîès puifient fe régler fur les fentimens de

L. N. & Gr. P. & s'aquitter de leur devoir à cet

égard ainfi qu'ils doivent , & faire en forte d'en tirer

tout le fruit à l'avantage poiîible des bonnes intentions

de L. N. ôc G. P. pour le bonheur de l'Etat,& fur

tout pour celui de l'Eglife de Chrift. On en-

voyera un extrait de la préiènte Réfolution à

Meffieurs Pauw & van Dorp, afin qu'ils s'y con;-

forment ainfi qu'ils doivent

D/-
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VéduHîon fur Vexclufion du Trime d'Orange , qui

doit être communiqué' à la Généralité<^ envoyée

aux Provinces.

Samedi 2_f . Juillet i ^f4..

LE Confeiller Penfionnaire a fait rapport à l'Af-

fembléc:) que les Commiflàires de Leurs N.ôs
G. P. pour les affaires d'Angleterre i en conféquen-
ce & pour fatisfaire à leur Réfolution Commilïb*
riale priiè avant la fin de la dernière AfTemblée le

.17. du mois pafTé, ont projette & mis fur le papier

pour la prochaine Allèmblée & avec toute l'exac-

titude imaginable ^ certaine Déduction ou Décla^

ration qui contient un examen fincére & vérita^

ble des maximes fondamentales du Gouvernement
de ces Provinces y particulièrement du droit de

chacun des Etats des Provinces-Unies en particu-

lier ;, tant par rapport aux affaires qui ont relation:

avec les autres Royaumes , Républiques > Etats ôc

Païs;, & i^ui doivent être traitées avec le. Souve-

rain^ que par rapport à celles qui arrivent dans le

Refïbrt de chaque Province :, & qui font tout à

fait diftincles des affaires dépendantes de la Gé"-

néralité^ conformément au Traité d'Union concktà
Utrecht l'an 1579- ^^ '^'^ ' P^^ quelque tranfport

particulier ont été référées à la diipofition de tous

les Alliez en. commun ^ laquelle dédudion fut

à juftifier l'Aéle d'exclufion pafTé touchant l'Emploi

du Prince d'Orange^ le 4. Mai 1(354. ^^^^ ^'^^

femblée de L. N. ôc G. P. & la conduite gardée

dans cette circonftance> & en mêmetems. a. réfu-

ter fblidement ce que quelques Provinces ont allé-

gué au contraire. Ledure faite de hdke déduc-

tion j ou déclaration > & ayant été délibéré:, L. N.
& G. P. ont remercié lesdits Commiffaires de la

peine qu'ils ~ ont prifè s- 6c la fusdite déduc--

tioiL
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tion ou déclaration eft tenue pour bonne& arrêtée

en la manière qu'elle eft inférée ci-après mot pour

mot 5 & en conféquence eft entendu &: réfolu

qu'elle fera portée dans l'Afïèmblée de Leurs HH.
JPP. avec les pièces autentiques qui peuvent fervir

à la juftification ûgs faits alléguez :. & que confor-

mément aux Notules de L. N. &G. P. du 16. du
courant elle fera envoyée aux Provinces refpedi-

ves en forme de Lettres avec les prières &: recom-

mandations nécefïaires. Et d'autant que lesMem-
bres du Grand Confeil de la Ville de Leyden ^ fé-

lon là déclaration que leurs Députez en ont ^lit ^

regardent cet Acte d'excluiion comme une afràire

qui n'eft pas du reflbrt de L. N. & G. P. en par-

ticulier > 6c les Seigneurs Députez d'Edam ayant

aufîi déclaré j que les Seigneurs leurs Principaux

avoient encore quelque fcrupule à cet égards il a

jété entendu & réfolu :» pour remédier aux fauiïès

imprefïions de ces deux Membres j^ qu'il fera au

plutôt envoyé aux Bourguemaitres & Régens des-

dites deux Villes, copie de ladite déduélion ou dé-

claration qui fait voir clairement le contraire,:» afin

qu'après un meur examen , ôc après avoir pefé les

argumens qu'elle contient , ils veuillent bien fe

conformer aux autres Membres, ce dont on les

priera très-inftamment par Lettres , en leurs re-

préfèntant les réflexions que les autres Provinces

font fur la différence de leur fentiment , & Toppo-
fition que L. N. ôc G. P. rencontrent en cela à leur

conduite équitable Se à leur attention continuelle à

procurer aux habitans de ce Païs, fans aucun em-
pêchement les fruits de la dernière Paix. Après avoir

réfumé la fusdite Réfolution , il a été trouvé bon
que ladite dédudion ou déclaration avec les an-

nexes fera imprimée fans délai par l'Imprimeur de

L. N. 6c G.P. Ôc fera rendue publique, pour don-»

ner
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ner des preuves publiques des bonnes intentions de

L. N. & G. P.

DéduBîQK ou 'Déclaration de^ Seigneurs 'Etats de

Hollande (^ de JVefi'Frîfey contenant un exa-

men jincére <^ 'véritable des maximes fonda-

mentales du Gouvernement des Trovinees-Unies^

Uhresy (^ particuliermient du droit que cbaque

Province de l'Union a en fin particulier 3 tant

à l'égard des affaires qui ont relation avec les

'Royaumes 3 "Républiques^ Etats é^ Tais 3 <é*

qui doivent être traitées avec le Souverain, que

par raport à celles qui arrivent dans le rejfort

de chaque Province 3 ^ quifont nécejfairement

"difinéïes des affaires dépendantes de la Géitéralité»

conformément au Traité d''U?iion conclu aVtrecht

en ,157^. ou qui par quelque conceffion particu-

lière ont été référées à la dlfpofition de tous les Al-
liez, en commun, laquelle DéduSîion a été drejfée

^fut pourjuflifier l^AEle c^exclufon touchant

k Prince d^Orange, pafféle 4. Mai 1^54. dans

VAffemblée des Etats de Hollande cf de Wefl-

IBr'ife '^ <è* de^ la conduite gardée dans cette cir-

confiance 3^ en même tems à réfuter foUdement

ce que quelques Provinces ont allégué au con^

traire.

Introduction."

CE n'eft pas fans regret & uns la plus fenfible

douleur que les Etats de Hollande & de Weft-
Frife remarquent qu'en vain L. N. & G. P. ont

toujours donné des preuves 3 même plus que les

autres Provinces alliées 3 de leur fîdelle zélé àc de

leur confiante affeétion pour le maintient de FEtat

des Provinces-Unies 6c pour la confervation ikble

de
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de leur liberté qui a coûté fi cher, non feulement

depuis qu'il a plû au Tout-puiiTant par fa bonté

infinie > d'ouvrir le chemin au rétabliffement de la

liberté dans le Gouvernement de cet Etat , Se dont

la Province de Hollande & de Weft-Frife aidée

de celle de Zeelande a jetré les fondements fous la

miraculeufedireaiott de la Majefté divine.^ mais en-

core particulièrement dans toutes fortes d'occafions

dangereufes.ôc fur tout pendant les difficultés delà

fanglante guerre qu'il a fallu foûtenir en dernier

lieu contre la RépubUque d'Angleterre & les Né-

gociations de Paix qui l'ont fuivie. L. N. ôc G. P:

ont fouvent & même prefque toujours eu le mal-

heur que plufieursPerfonnes. ôcfur tout quelques-

uns de leurs AliieT, ont regardé d'un mauvais œil

& mal interprêté leurs meilleures intentions, leurs

plus loiiables adions, niêmcs celles fans lesquelles,

félon toute aparence humaine. l'excellent Edifice de

cet Etat auroit croulé il y a long-tems : Aujourd'hui

fur tout L. N. & G. P. ont encore le malheur que

quelques-uns de leurs Alliez portent d'Elles un juge-

ment defavantageux , parce qu'Elles auroient paile

en faveur du Protedeur de la République d'An-

gleterre. d'EcofTe 6c d'Irlande certain Ade obli-

gatoire où il feroit déclaré .que L. N. 6c G. P. ne

choifiroient plus a l'avenir le Prince d'Orange ni per-

fonne de fes defcendans pour Stadhouder ou Ami-

ral de leur Province > 6c ne confentiront . pour

autant qu'Elles doivent donner leur avis-, qu'il foit

jamais Capitaine Général des Armées de la Généra-

lité . jusques-là même que ce jugement defavan-

tageux a été rendu public par Ecrits 6c des déduc-

tions délivrées dans l'AfTemblée des Etats Généraux

des Provinces-Unies. Les Etats de Hollande Se

de Wefl-Frifefe font imaginez que ce jugement def-

ayantâgeux de leurs Alliez nepouvoit venir comme
^

tous
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tous les autres précéder, que tous ou la plupart
d enjeux n etoient par affez informez du véritable
état& m fonds de la chofe, non plus que des dé-
pendances m des circonftances eiTencielles. eftqu après une information parfaite & raifonnée de
tout ce qui s eft palIé. ceux-là même qui en ont fimal juge conviendront .que L. N. & G. P. ont

luZViV^
Fofpéritéde?Etaten généraUn confé»

quence de leur Promeffe faite à Leurs HH. PP.

VrJ^^^Î''^^''^'-^ ^^ 4- Juin dernier. & aux
^tats des Provinces Refpectives par la Lettre [2.1du 9. fiuvant. Ceit pourquoi L. N. & G. P
veulent bien donner à leurs AUiez une déclaration
ciaire, certaine& fmcére de tout ce quis'eft paffé
a 1 égard du fusditAae.& dém.ontrer évidemment
que L. M. & G. P. n'ont en cela rien fait, réfolu
ou entrepris, que ce que d'un côté Elles pouvoient
taire mconteilablement& fans craindre le blâme de
perlonne

, & ce qu'exigeoit vrai-fembkblement

foClS! '^ '' ^'^^ ^ ^^-™ <^«

Narration du fait.

1 LEursHH.PP.&les Provinces Refpedives
iavent que la Régence d'Angleterre . après

plufieur. propofitions d'accommodement, faites &"
agitées a Weftmunfter entre ladite Régence &
hrlÏT'-^'' "'J'^'^^' ^ P™P°^^ '« i? Novem-
bre de 1 année paffee 1(553. & délivré par écrit au;^
dits Députez deTEtat,- vingt-fept articles qui dé-
vorent fervirde Bafe au Trdté de Paix à fa?re .1dont le douzième en ordre contient la Claufe fui-
vante, ^,« », ks Etats Généraux des Provinces,mes

,
ru aucunEtat particulier desdites Provinces ne

pmroMiflmais dans Ufuite dis. tems faire établit

Oîi
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DU conflituer Guillaume Prince d'Orange ^ petit-fils
du dernier Roi d'Angleterre , ou aucun de fes defcen^

dans y four Capitaine générah Stadhouder y ou Cofn-<

777andant de leurs Armées de Terre y Gouverneur
d'aucune de leurs Villes , Châteaux y Forterejfes y ni

Amir-al ou Commandeur d'aucune Flotte y Vaiffeauou

force de Mer y d" q^u'îls s'y oppoferont réellement <^
de fait y ér rempêcheront de tout leur pojjible.

2. Que les Députez de cet Etat ont vigoureufe-
ment réfuté cette claufe & quelques autres qui mé-
ritoient réflexion,& s'y font oppofezjufqu'à l'extrémi-

té ^ tant dans uneréponreparécritle22. Novembre
V. St ou le 2. Décembre N. St. que dans la fuite

en différentes occanons:,&rur tout dans l'Audience
qu'ils eurent de Son Altefle le Protecteur de ladite

République le 6. Janvier 16'^ à^.

3. Qiie n'ayant pu engager Son AltefTeà fe défi-

fter de cet article:, ceux de la Régence d'Angle-
terre avoient enfin propofé^ que pour parvenir à
la conclufion du Traité:, ou ôteroit la fusdite claufe
de l'Article XII. & par conféquent du Traité,

^ qu'on en feroit un article fecret:, ce dont les

Députez de l'Etat feroient raport à Leurs HH. PP.
4. Que dans la fuite fesdits Députez furent in-

formez de bonne part & par une perfonne de
diilindion, qu'on pourroit entièrement laiffer ladite

claufe, & lui fubftituer quelque temperamment, fa-

voir y qu'il feroit ftipulé dans le Traité ou dans un
Acîe féparéy que celui ou ceux que Leurs HH. PP.
élirontpour Capitaine Général ou Amiral de leursfor*
ces par terre ou par mer y ou les Etati des Pro*
minces Refpe&ives pour leur Stadhouder ou Gouver-
neuryfera tenucér obligé de jurer Vohfervation dudit
'Traité é' de tous é' chacun de fes articles ^ ér de
promettre de contribuer à le rmintmr autant qu'il

fera en fon powvQir

,
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5. Que lesdits Députez ayant fait rapport ici au

Gouvernement dans le mois de Janvier pafTé de

tout ce que defRiSjôc des autres circonilances de 1*

Négociation en Angleterre, Leurs HH. PP. après

meure délibération ont admis ledit t^mpéramment le

JE9. Février fuivaut ôc autorifé lesdits Députez à en
convenir avec la Régence d'Angleterre.

6. Qu'enfuite les fusdits Députée; ^ revêtus du
çaradére public d'AmbafTadeurs Extraordinaires de

cet Etat :, en vertu de la Réfolution de Leurs HH.
pp. en date du même jour 19. Février j en con-

féquence de ladite autorifation 5c autres Réfolu-

tions prifes par Leurs HH. PP. fur la fubftance du
Traité à faire j ont recommencé les Négociations

avec les Commiflaires du fusdit Protedeur. '

,^

7. Leurs N. &c G. P. peuvent à cet égard dé-

clarer en confcience :, comxme ils déclarent par ces

préfentes avec fincérité&; vérité, qu'Elles n'ont don-

né ni directement ni indiredement aucun ordre

particulier aux fusdits Ambaffadeurs en commun ni

aux Seigneurs de Beverning&Nieuporten particu-

lier, que bien loin de-là, après la réception des

Lettres desdits Ambafîàdeurs , datées du 10. Avril

dernier , Elles ont certainement cru que le fusdit

Traité auroit été conclu au moyen du fusdit tem-

perammentj jufques-ià même que Leurs N.& G. P.

ayant apris par lesdites dépêches du 10. Avril, que

les Commiffaires étoient d'accord avec les Ambaf-
iâdeurs Extraordinaires de cet Etat, fur tous les

points qui dévoient être inférez dans le Traité,

& que lesdits AmbafTadeurs avoient encore le mê-
me jour réfumé tous les articles , & mis tout le

Traité dans la formée nécefTaire conjointement avec

îe Secrétaire d'Etat , Elles s'étaient tellement re*

pofées fur cela, qu'à la réception desdites Lettres le

15. du même mois ^ leur Affemblée , qui ne s'étoit

tenue
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tenue que pour voir quel feroic le fuccès des Négo-
ciations d'Angleterre, fe fépara d'abord fans at-

tendre d'autres avis , ou qu'il fut néceflàire de pren-

dre fur ce fujet aucune nouvelle Réfblution. Leurs

N. & G. P. ont même remarqué depuis, par les

Lettres des Seigneurs de Beverning & Nieuport,

que lesdits Seigneurs avoient été perfuadez jufqu'au

moment de la lîgnature dudit Traité , que le Pro-

tedeur fe fèroit contenté du fusdit tempéramment 3

fans faireaucune inftance pour avoir d'autres furetez,

foit de la part de Leurs HH. PP. foit de la part de
quelques Provinces en particulier, cequi néanmoins
€Û arrivé.

8. Leurs N. ècG. P. convoquées depuis extraor-

dinairement par les Seigneurs Confeillers Députez >

le 28. du fusdit mois d'Avril, ont apris par la

Jedure de certaine Lettre des Seigneurs de Bever-

ning & Nieuport écrites de Weilmunfler le 5.

du même mois V. St. ou le 15. N. St. comme ils

ont encore apris plus amplement par quelques Let-

tres poftérieurcs, que lesdits Seigneurs à leur re-

tour en Angleterre avoient été avertis que les

ciprits de la Régence étoient irritez de ce que les

Négociations avoient été rompues le 12. Janvier

précédent, feulement fur ce qu'on n'étoit pas d'ac-

cord touchant l'extenfion de l'article qui ftipuloit

que le Roi de Dennemark fèroit compris dans le

Traité, de de ce que lesdits Seigneurs Députez
étant partis le lendemain pour Gravefende,n'étcient

pas retournez pour figner les articles réglez j&con>
dure le Traité , après que le Protedeur leur eût

envoyé un Exprès , Se leur eût fait tenir à Grave-
fende même une extenfîon dudit article telle qu'ils

l'avoient fbuhaitée , à quoi ils avoient répondu par
Lettre du 14. qu'ils en étoient pleinement fatisfaits'^

ôc cependant ians aucun égard pour la âtisfadion

qu'on
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qu'on leur donnoit;, ils étoient partis pour revenir

ici:, laiffant le Traité fans être conclu & les affaires

entièrement dans l'incertitude. ^

9. Qu'on doit regarder comme un effet de cette I

aliénation le refus de fe contenter du tempéramment
propoféj de forte que lors que nos Ambafïàdeurs

renoiiérent les Conférences avec les Commiffaires

du Protecteur ^ & qu'on en vint à réfumer les ar-

ticles rédigez en écrit de nôtre côté &c dans les-

quels étoit inféré le fusdit tempéramment^ l'aliénation

des eiprits fe déclara tellement que le Secrétaire

d'Etat avoit écrit un billet au Seigneur de Bever-

ning, avant d'entrer en conférence:, pour lui de-

mander un entretien particulier, dans lequel il lui avoit

reprefenté:» que. le Protedeur ne fedéfifteroit pas du

contenu de l'article douTiéme :, à moins que Leurs

N. & G. P. ne voulufTent promettre pour eux & au

nom de leur Province par un Adle particulier^

ce qu'il exigeoit par ce douzième article de Leurs

HH. PP. & des autres Provinces.

10. Le Seigneur de Beverning rejetta bien loin

cette propofition> qu'il réfuta par plufieurs raifons,

en déclarant que ni lui ni le Seigneur Nieuport

n'étoient autorifez en aucune m.aniére àpafferaucun

Ade ou promefïè de la part de Leurs N. & G. P.

ledit Secrétaire d'Etat étant venu le 10. Avril chez

les Seigneurs de Beverning & Nieuport;, leur fit

entendre que Son Alteiïè avoit remarqué avec cha-

grin , que d'un côté> on ne pourroit engager lesdits

AmbafTadeurs à donner à Son Alteiïè de la part

de '. eurs HH. PP. les furetez propofées dans le-

dit article douzième:, & que de l'autre côté, les

Seigneurs de Beverning & Nieuport, n'avoient pu
confentir à promettre le contenu dudit Article au

nom Ôc de la part de Leurs N. & G. P.

11. Que le Protedeur regardoit ce point com-
me
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me la bafe de tout Touvrage , & déclaroit que
cela feul ayant été particulièrement Ton but en con-

cluant ce Traité , Se cro-.ant que la fureté de la

fusdite République en dépend , on ne pourroit en
aucune manière l'engager à s'en défiller

, proteftant

en même tems que fon intention en cela étoit d'af^

furer le repos des deux Nations , & rendre cette

future Paix perpétuelle ^ ajoutant encore que Son
i^ltefTe prévoyoit certainement que dès qu'on dé-
féreroit ici les premiers Emplois de l'Etat au Prince
d'Orange ou à fes defcendans ^ ifTus de la Maifbn
des Stuarts , il en naîtroit entre les deux Nations
des défiances & des jaloufies qui ne m.anouercient

pas de renverfer toutl'édifîce du préfent Traité
:, Se

de caufer une cruelle ôc trifte guerre entre les mê-
mes Nations.

12. Son AlteflTe defirant n'oublier rien poTjr Fem-
pêcher, & pour prévenir, autant qu'il dépendra
d'Eile , l'effulion du fàng Chrétien , avoit penfé

à quelque expédient qui pût agréer aux deux Na-
tions j qui d'un côté conduiiit Son AkeiTe à fon

but, 6c de l'autre n'exigeât rien des Seigneurs de
Beverning Se Nieuport qui fut au de là de leurs

inftruclions ; ainfi on fit la propofition fuivante .,

que puis que les Seigneurs de Beverning Se Nieu-
port avoient abfolument refufé de pafTer le fusdit

Adc au nom Se de la part de Leurs N. Se G. P. en
déclarant qu'ils n'étoient aucunement autorifez pour
le faire, qu'ils fc chargeafTent donc d'obcenir, dans

un certain tems limité , de Leurs N. Se G. P. un
Aéte tel qu'il eft fpécifié ci-deflus, pour la fatisfac-

tion Se le repos de Son Alteilë: Se que s'ils vou-
loient s'y engager par écrit. Son AlteiTe étoit difpo-

fée en faveur de ladite obligation, de faire figncr

le Traité avec la claufe du tempéramment fas-

C i^. Les
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Les Seigneurs de Beverning& Nieuport re-

jettérent abfolument encore cette propofition> &
tâchèrent de perfimder par toute forte de raifons

audit Secrétaire d'Etat , qu'ils ne pouvoientrien pro-

mettre > & qu'on ne devoit rien exiger d'eux qui

fut au de là de leur pouvoir, & qui dépendit du
iêul bon plaifir & des dilpofitions de Leurs N. &
G. p. dont ils n'étoient point inftruits; ils le priè-

rent enfuite d'en faire raport à Son Altefle & de lui

repréiènter toutes leurs raifons.

14. Après que toutes leurs raifons eurent été

examinées 3 ils furent invitez de fe rendre chez le

fusdit Secrétaire d'Etat:, pour conférer fur ce fujet

avec Son AltefTe même , ils jugèrent qu'ils dévoient

profiter de cette occafionj pour tâcher de pénétrer

quel fuccès ils dévoient craindre ou efpérer j ainii

après avoir pris leurs mefures enfemblc:, le Seigneur

de Beverning eût une longi.îe conférence avec Son
AltelTe qui n'avoit avec Elle que le Secrétaire > on
allégua plufieurs raifons & plufieurs argumens de
part & d'autre, & il fit les derniers efforts pour, en-

gager Son AltefTe à abandonner enfin {qs préten-

lions-

15. Cependant Son Alteflè après avoir exprimé

5c protefté de fa bien-veillance pour cet Etat ôç

pour fa profpérité, avoit perfifté dans fes vicies

d'avoirian Ade obligatoire de L. N. & G. P. qui

îâ mit en repos , déclarant itérativement qu'elle

n'avoit d'autre de flfein que d'affermir la Paix, k ren-

dre perpétuelle, & de l'établir fur des fondemens û
iolides que rien ne puiffe la renverfer , & cela fans

Je mélange du mioindre intérêt particulier,

i5. Ajoutant feulement qu'il n'exigeoit rien ni

pour le tems ni pour la forme, & qu'il étoit prêt

(âinfi que le Secrétaire Favoitdéja déclaré) de met-
MQ h dernière main ausdits Articles ôc de ks figner,

même
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même de faire l'échange des Ratifications j pourvu

<[ue les Seigneurs de Beverning ôc Nieuporc pro^

millent que Leurs N. 8c G. P. delivreroient FAde
tDbligatoire ci-delTus fpécifié ^ cacheté de leur fceau

^ figné du Secrétaire d'Etat ^ foit en faiftnt l'é-

change des Ratifications:, Toit deux ou trois mois
après (au cas que Leurs N. & G. P. jugeaffent

ce délai nécelïàire pour quelques raifonsj,) que
c'étolt là ÙL dernière volonté ^ dont il ne ie défiileroic

pas:, ôc fans l'exécution de laquelle il déclaroit ne
pouvoir continuer la négociation.

17. Les Seigneurs' de Beverning ôc Nieuporrne
voulurent en aucune m.aniére confentir à faire ou
paffer la promeiïè ou l'engagement fusditj mais fe

font chargez de donner aviS:, com.mc de fidèles

fujets, à L. N. ôc G, P. de tout ce que Son Ai-

teffe leur avoit déclaré ^ ôc de faire raport de la

réfolution qu'il plairoit à L. N. ôc G. P. de pren-

dre à cet égard > en faifant l'échange des Ratifica-

tions 5 jugeant qu'il etoit abfolument nécelïàire

d'accepter l'offre j de mettre la dernière main aux
fusdits articles? puisqu'il pouvoit tous les jours ar-

river quelque changement dans les affaires:, Ôc

qu'on étoit continuellement expofé aux opinions

différentes ôc aux finiflres intentions des contre-

mineurs.

18. Ainii les fusdits Articles furent fignez dans
les formes de part ôc d'autre ôc fcélez le 15. Avril.,

quoi qu'on ne ceflat de demander le fusdit enga-
gement:, foit verbaLfoit par écrit. Les Seigneurs de
Beverning ôc Nieuport dans leur Lettre du

-jI
^- 1;-

d'Avril demandent une prompte réponfe ^ décla-

rant .qu'ils prient le Tout-puiffans de vouloir bien

préfider à l'importante réfolution que L. N. ôc G.
P. prendront à cet égard, puifquë de là dépendahfo^

lument ou h Guerre çu la Paix.

C 3 i5>. Leurs
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19. Leurs N. & G. P. ayant délibéré fur le

fusdit aviSi, avec rinquiétude la plus grande :, fur

tout, parce qu'il étoit impoiîible;, vu la réparation

de l'Aflemblée ain(i qu'il a été raporté ci-delTuS:,

de prendre une réfolution quij, en conformité des
fusdites dépêches:, devoit être délivrée conjointe-

ment avec les Ratifications du Traité , que Leurs
K. & G. P. av oient expédiées le 22. AvriL & en-
voyées en Angleterre fans perte de tems^ enfin après

avoir meuremènt confidéré toutes les circonftances

de cette négociation , il a été réfolule 4. May faivant ^

i^ue L. N. (ér G. P. ne cboifiroient jamaisfour Stad^

bouder ou Amiral de kur Province , le Frmce d'Ora?i-

ge ou quelquu7i de fes defcendaits 3 <é^ qu'Elles 71e con^

fentiroTit pas , autant qu'il dépeTîdra de l'avis de leur

Province qu'il [oit jamais élu Capitaine Général des

Troupes de la Généralité.

10. L'Adte en fut auiTi^ tôt expédié par écrit 5 ^
envo}é aux Seigneurs de Beverning & Nieuport,
avec injondion de s'en fervir pour procurer l'exé-

cution du Traité de Paix ^ bien entendu néanmoins
qu'ils ne s'en défaifiroient points. & qu'ils ne fe-

roient favoir à qui que ce fut que Leurs N. & G.
P. auroient paffé un tel Aâ:e^& le leur auroient

envoyé , qu'ils n'euflent encore mis en oeuvre tous

\^^ moyens & toutes \q.s raifons poffibles ^ pour en-
gager le Protedeur à ne le pas exiger & à fe

contenter du tempéramment inléré à cet égard dans

!2 Traité.

%\. Les Seigneurs de Beverning & Nieuport
n'ont pas manqué de faire leurs derniers efforts au-

près du Protedeur pour le faire défiiler de cette

prétenfion^ & l'engager à fe contenter du fusdit

îempéramraentjtâchant même d'obtenir qu'on feroit

.,par provifion de l'échange des Ratifications & la

-Publication de la Paix » .mais f^s avoir pu réiiffir

à
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à obtenir le premier point > qui leur fut abfolumenc

refufé :, ôc ne Tayant fait conlèntir au fécond Qu'a-

près bien des difficultez 6c des promelTes réité-

rées de livrer dans quelques jours la Réiblution de
L. N. Se G. P.

22. Les Seigneurs de Beverning & Nieuport

donnèrent avis de tout à L. N. ôc G. P. &z com-
ment conformément aux ordres de L. N. & G.
P. qui leur avoient encore été réitérez le lo. & le

22. May 3- ils ne s'étoient pas défaifis du fusdit

Ade i Se bien loin de là Favoient gardé fecrettement

6c iàns en donner connoifïànce à qui que ce fut >

n'oubliant rien pour gagner du tems :, Se profiter

de toutes les occafions qui fe préfentent^ pour s'en

fèrvir fuivant l'intention de L. N. 6c G. P. 6c pour
effedluer leurs ordres réitérez*- ce qui leur avoit;

long-tems réiifS.

23. Mais cette affaire ne fut pas aufïï bien mé-
nagée ici; les Députez de quelques Provinces à

. l'Aflèmblée des Etats Généraux demandèrent in-

ftamment de plus amples éclairciffemens fur cette

affaire j quoique L. N. Se G. P. leur remontraHènt

naturellement d'un côté qu'EUes n'étoient pas obli-

gées à donner ces éclaircilTemens * 6c de l'autre que

ces éclairciiîèmens ne manqueroient pas de rendre

inutiles les efforts que dévoient faire les Seigneurs

de Beverning Se Nieuport en conféquence des or-

dres que leur en avoit donné L. N. Se G. P. on
ajouta même 6c on protefta 3 que c'étoient là les

principales raifons qui avoient engagé L.N. 6c G. P.

à différer de tems en tems de donner les éclairciffe-

mens demandez* Se qu'aufïi-tôt que ces raifons

cefïèroient* l'affaire étant terminée d'une manière

ou d'autre* Se que la nature des chofes le permet-

troit * Leurs N. 6c G. P. ne manqueroient pas de

donner aux Députez. dQs Provinces toute la fatis-

C 3
fadio©
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fadion Se tous les éclairciflèmens qu'ils defiroient^

Ces inftances réitérées & tout cequiibpaiïàen con-

féquence dans la Généralité:, rendit cette affaire tout

à fait publique ^ en forte qu'elle ne fut plus ignorée

ide peribnne.

24. Tout cela a été fans doute la caufe de ce

^ont les Seigneurs de Beverning & Nieuport don-
Bérent avis a Leurs N. 6c G. P. par leur Lettre

^u 23. May : favoir qu'on répandoit en Angleterre*,

avec des circonftances odieufes plulïeurs bruits de

confuiion & de combuftion qui ièroit ici dans h:

Régence au fjjet de l'affaire en queliion > qu'on ne-

parloit d'autre chofe dans toute la Ville de Londres-

& à la Cour du Protecfleur > de forte qu'ils cro) oient

que c'étoit cela qui avoit déterminé Son Aîtefîè

à leur envoyer faire un compliment le 21. par Iq;

Secrétaire d'Etat > & les fommer.en même tems..

de lui remettre le fusdit Ade. Sur quoi ils avoient

encore feint de n'avoir pas reçu ledit. Ade :». 6c s'é-

toient débaraffez du Secrétaire en refufànt 6c en de-
mandant du temsj employant même les plus for-

tes raifons pour convaincre ledit Secrétaire 6c l'en-

gager à perfuader à Son Altefïè de ne pas exiger
^

cet Ade 6c de fe contenter du tempéramment déjà

allégué > ce que le Secrétaire avoit promis de ra-

porter à Son Alteffe.

25. Les Seigneurs de Beverning &c Nieuport
n'en reftérent pas là :> car confidérant qu'il étoit enfin :

tems de faire fes derniers efforts auprès de Son Al-
;

îelïè 3 même pour effeduer les bonnes Intentions ]

de Leurs N. 6c G. P. contenues dans toutes leurs

dépêches , demandèrent le lendemain 22. May
une audience particulière qui leur fut d'abord ac-

cordée. La conférence:) qui roula uniquement fur-

ce fujet, dura au moins trois heures ^ il n'y a point

ée raifons & de motifs capables d'effeduer les bon-
nes-
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nés intentions de L. N. & G. P. qui ne fuffent al-

léguées j enfin après un long & vif débat de part ôC

d'autre :, ils eurent le chagrin de voir que Son Al-

teîïè perliftoit danb fon fentiment , fans vouloir feu-

lement prendre la peine d'examiner davantage 'les

raifons qui lui avoient été alléguées par les Seigneurs

de Beverning ôc Nieuport> ce dont ils l'avoienc

néanmoins inftamment prié en fe retirante fans fi

défaifir encore du fusdit Acte ^ & fans donner .e

moindre foupçon qu'il fut déjà pafle; ne cherchant

qu'à gagner du tems, dans l'efpérance de trouver

une meilleure occafion:, pour exécuter avec plus

de fuccès les intentions de- Leurs N. & G. P. ce

qui feroit arrivé après quelques tentatives inutiles x

s'ils n'avoient été prévenus.

26. En effet ^ quelques Députez des Provinces à

l'AlTemblée des Etats Généraux ne ceiToient de fai-

re tous les jours- de plus fortes inftances pour avoir

Féclairciflèment demandé, fans fe contenter , corn:-

me ils dévoient :, des déclarations qu'on leur fai-

foit en_ particulier:, jufques-là même que quelques-

uns d'entre eux pouffèrent leur zélé impatient jus-

qu'à publier quelques écrits violens contre Leurs N.
& G. P. qu'ils condamnoientj quoi qu'en deman-

dant les éclairciffemens fusdits ils avoliaffent eux-

mêmes qu'ils n'avoient pas une vraye connoiffance

de la chofe. Il n'y eût ni raifons ni efforts quels

qu'ils fuffent, qui pût engager Leurs N. & G. P»-

à changer la réfolution d'ordonner :, à la pluralité

des avis 3 aux fusdits Ambafîàdeurs en Angleterre >

par une dépêche expreffe , qu'ils eufïènt à envoyer

à Leurs HH. PP. copie du fusdit A6te, & de leur

donner avis de toutes leurs démarches ou de quel-

qu'un deux en particulier, dans cette affaire. L.

N. & G. P. prévirent affez toutes les difficultez.

qui pourroient réfulter de ces procédures, Ôc les^

C 4.. mal-
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malheurs qui retomberoîent ôc fur l'Etat & fur fes

bonshabitans, lî les affaires reiloient dans l'état où
dks étoient; c'eft pourquoi pour prévenir ces mal-
heurs:, & fur tout:, vu l'incertitude des affaires en
Angleterre:, pour ne pas expofer le grand ouvrage
de la Paix à quelque nouvel incident > par les ma-
nières d'agir de quelques Provinces , L. N. & G.
P. avoient trouvé bon le 5. Juin de cette année:,

d'écrire aux Seigneurs de Beverning & Nieuport ,

que fans perdre de temsj ils fiffent encore toutes
hs tentatives imaginables auprès du Protedeur^ pour
le difpofer à fe contenter du tempéramm.ent déjà
allégué 5 mais de conduire les chofes de manière
qu'on puiile finalement favoir ce qu'on pouvoit
elpérer des difpofitions de Son Altefîe , ajoutant que
L. N. & G. P. jugeoient qu'il étoit très-important
pour le bien de l'Etat que cette affaire ne flota pas
plus long-tems dans l'incertitude ^ & qu'elle fut en-
fin terminée 3 ou par le tempéramment fusdit^ ou
en délivrant l'Acle.

27. Il s'en efl fuivi, comme les Seigneurs de
Beverning & Nieuport l'ont mandé à Leurs HH.
V?. Se à Leurs N. & G. P. qu'ils avoient mis en
çeuvre, avec tout le zélé & toute la fidélité dont
ils font capables, toutes les raifons, motifs, argu-
mens, moyens, pour porter Son AltefTe à fe défi-

ûer de fa demande, en quoi ils n'ont pu réiiffir:,

& qu'ainfi en conféquence de la dernière Lettre -

deXeurs N. & G. P. ils avoient enfin remis le

fusdit Ade entre les mains de Son Ake{&.
28. Ce qu'on auroit aifément pu éviter ou du

moins le difrérer pour quelque tems,fi lezéleindif-
crec ôc les procédures précipitées des Députez de
quelques Provinces à l'Aflèmblée des Etats Gé-
néraux n'avoient fait juftement appréhender à L. N.
6c G. P que û cette affaire contînuoit dans la mê-

- me
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me incertitude, k tranquilité fi defirée de la Paix fî

néceflàire ne fut expofée à quelque n( uveau revers,

d'autant plus qu'elles étoient averties q'oe fans cette

condition elle fèroit impraticable.

PREMI ERE PARTIE.

CHAPITRE L

Dïvîfîon de tout l'Ouvrage :, ér v.ne. 'B.ehtïon des

objeBions^

I. T Eurs Nobles & Grandes PuifTances {on£

L^très-perfuadées que quiconque, voudra prea-

dre la peine d'examiner fans prévention le fincére

& naturel récit qu'on vient de faire de tout ce

qui s'eft pafTé , fera fuffifamment convaincu de la.

fincére intention & du véritable zélé avec lequel

L. N. & G. P.- en. ont agi pour ie bien public;,

cependant comme les Seigneurs Députez [3] des

Provinces de Frife & de Groeningen , enfaite ceux:

[4.] de Zeelande & encore ceux de [5] Frife,- ont

tâché par certains Ecrits, de donner aux autres

Provinces, une mauvaife impreffion de la condiuce

de L. N. & G. P. c'eft pourquoi L- KT. & G. P^

fe croyent obligées d'entrer dans une plus grande

explication , tant pour mieux informer leurs Alliez.

& tous ceux qui auront lu lesdits Ecrits^ ou qui!

pourront les lire, que pour réfuter les prétendues

raifons contenues dans ces Ecrits, déclàrans & pro-

îeûans qu'elles n'ont d'autre but que de fe juftifier ,.
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foûtenir ôc défendre auffi bien que leurs Aâ:ions>,

l'honneur Se la réputation de la Hollande & de la

Weft-Frife , en démontrant que letir deffein n'a

été que de procurer le repos ;, la paix^ l'union, ôc
le bien public.

2. Afin de procéder avec ordre, & fans con-
fufion dans toute cette défenfe, il faut dire d'abord
que ces Ecrits dûëment examinez tendent à prou-
ver & que L. N. Se G. ¥. n'ont pu paffer l'Ade
d'exclulion ci-defTus allégué , Se que quand même
-Elles l'auroient pu > elles n'auroienc pas dû le faire

pour plufieurs raifons importantes.

3. Que pour prouver la première propofitiona
on employé quelques argumens qui roulent fur la

fubftance de l'Aâre, ou pour mieux dire, fur

Texclufion abftradivement , & fans aucune autre
relation.

Premièrement > que cette exclufion eft contrai-
re à la conftitution & à la nature de l'Union con-
clue entre les Provinces en l'année 1579. & fui-

vant laquelle toutes les Provinces dévoient entrer
en délibération fans préventions ou préjugez ca-
pables d'ôter ou de troubler la liberté des fenti-

înens.

Secondement ,. que cette exclufion eft contraire,. ^

à plufieurs égards à la déclaration verbale & par-
écrit faite par tous les Alliez dans l'Afïemblée ex-
traordinaire de i()5i, tenue dans la grande Sale de
h Cour de Hollande.

Troifiémement enfin ,. que L. N. & G. P.
auroient dû ne point pafTèr cette Exclufion & la

décréter péremptoirement , fans avoir auparavant;

.

entendu les Etats de Zeelande > ou du moins ledir

en avoir donne communication.

4. D'un autre côté, on fait quelques raifonne-

mQns qui refléchiiTent ôc fur le contenu dudit



s^5'4 EtâYs de HaLL. & de Westfr. 5^9

Ade & fur la République d'Angleterre .autant que-

cet Ade peut y avoir relation^ favoir.

Premièrement, on fupofe comme indubitable.

-

que rien ne s'eft fait que de concert avec le Pro-

tedeur & la République d'Angleterre avec qui

on a négocié, & on foûtient que cette conduite eft

contraire au Texte & à l'intention du Traite d U-
nion Ôc particulièrement à l'article X.

Secondement, que la Réfolution touchant cette:

Exdufion n'a pu être prife légitimement pour pref-

fer l'exécution du Traité de Paix (ainfi quon la.

prouvé ci-deffus) fans la connoillance & le con<^

fentement des autres Provinces, puifque fuivant

le neuvième article de l'Union cette aâaire devoit:

pafTer entièrement & fans réferve avec l'unani-

mité & le confentement de tous les Membres;

de l'Union.,

Troifiémement, qu'en paffant œt Acte^_ont

avoit agi contre la Réfolution de Leurs HH^ PP..

du 19. Février paiTé, touchant lefusdit tempéram--

ment, qu'ainfi pour toutes ces raifons, L. N. &:

G. P. n'étoient pas en droit de paffer cet Ade:

d'exclufion. .

5. Pour prouver l'a féconde propofition,orî allè-

gue d'un côté quelques raifons relatives a l'état prê-

tent de la République.
^ ^

- Premièrement, qu'en paflant cet Ade d exciU-

fion ou attaquoit la liberté qui coûtoit fi cher,- ôc:

ron faifoit brèche à la . Souveraineté & aux droits-i

des autres Provinces;
- Secondement, qu'il y avoit dans cette- adioni

une efpéce de fujetion ôc de pufillanimité capable:-

de rendre l'Etat méprifable auprès des autres Rois ^.

Républiques, Princes, & Potentats.

Troifiémement, que cette Exclufion^ pouvoitr

Être caufe (ks troubles, def.mions & mefinteliigen^-

C 6" etâï
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ces entre les Régens de la République > &c entre le

Peuple & ks Régens mêmes.
6. D'un autre côté on aporte des raifons re-

Jatives ou particulières à la Maifon d'Orange ^ fa-

voir:

Premièrement, que le jeune Prince d'Orange &
les defcendans font dépouillez, par cet Ade des pré-

'

rogatives de leur Naillance.
- Secondement* que cette Exclufion étoit la plus

grande ingratitude à l'égard de cette illufle Maifon.

Toutes raifons qu'on employé pour prouver qu'on,

ne devoit point paiTer cet Ade.

Il

CHAPITRE IL

^e /a Trovince de HoUa?zde a fâ, en vertu dà

fa Souveraineté i pajfer VAHe d'Exdufioi^.

Solution des objectons alléguées là contre.

: r,

î. "pOur répondre avec folidité à ces prétendue^
^ raifons j» & prouver en premier lieu que L;

N^ & G. P. avoient le pouvoir de paflèr TAde
d'Exclufion Se de prendre à cet égard une réfolu-

tion péremptoire fans faire tort à qui que ce foit, û
faut recourir à un argument qui eft fans contro-
verfe entre les Provinces,» c'eil: que chaque Pro-
vince eft chez foi & en fon particulier abîblument
Souveraine i 6c qu'elle ar par conféquent indifputable-

ment le droit ôc la puiffance illimitée de refoudrc;,

difpofer > ôc décréter fur toutes les affaires qui n'ont
pas été portées devant les Etats Généraux ', foit en
verm de l'Union, foit par le confentemicnt des
Provinces 3 6ç à cet égard de faire ou de ne paa

faire
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^faire ce, qu*elle juge êtte ou n'être pas pour le bien

de la Province ôc de Tes Habitans :, fans qu'aucune

autre Province ou qui que ce foit au monde ait

droit de s'en mêler , c'efi: ce qui eft fupofé en pro-

pres termes dans les fusdits Ecrits & fur tout dans

la dédudion préfentée àrAiTemblée de L. HH.PP.
de la part des Etats de Zeelande..

2. Il s'enfuit, ce qui eft m confejfo, que chaque

Province ell maîtrefie ablbluë de faire ks Stadhou-

ders :, ou pour mieux dire de conférer & déférer le

même Pouvoir :, la même Autorité & PuifTance

que les précédens Ducs> Comtes , ou Seigneurs

conféroient à leurs Stadhouders dans leurs Provin-

ces; ou même moins ou plus d'autorité:, félon que
les Etats de chaque Province le juge à propos^ par

raport aux circonftance ; & particulièrement de
faire tomber ce choix fur telle perfonne qu''elle

voudra:, & d'en exclure de même qui elle jugera à

propos j fans prendre l'avis de perfonne j à moins
qu'il n'y ait avec les Alliez quelque convention par-

ticulière :, ce qu'on examinera ci-après. Tout ce
qu'on vient de dire efb aplicable à Féleélion ou à

l'excluiion des Gouverneurs & Capitaines Géné-
raux des Provinces particulières , & mêrce à celle

des- Amiraux, par raport aux Provinces qui fuivant

leur conflitution ont befoin de cette dignité , puis

qu'on" ne peut faire voir que la difpofition de ces

affaires ayent été déférée à la Généralité , fbit par le

Traité d'Union, foit par quelque confentement

particulier des Provinces.

3. 11 s'enfuit encore évidemment des raifbns

fusdites > qu'une Province n'a rien à dire fur l'avis

ou la voix d'une autre dans les affaires qu'on a cou-
tume de porter dans l'Afïèmblée des Etats Géné-
raux, puisqu'il en réfulteroit un mélange d'autorité

fcuveraiae àç une confufion effroyable ^ mais cha-

C 7 que
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que Province a droit en fon particulier d'opiner af-

firmativement ou négativement^ ainfi qu'elle le ju-

ge à propos ; il s'enfiit auffi que dans les affaires

mifes en délibération dans la Généralités auffi bien

que dans l'avis que donne chaque Province:, félon

fon bon plaifir^ on n'a égard qu'à la pluralité des

voix> & fi l'on doit conclure dans telle ou telle af-

faire à la pluralité ou non :, fans qu'on trouve dans

Je texte ou dans les termes du Traité d'Union ^ ou
qu'on puilTe tirer de fa nature & de fa conflitution

aucune défenfe ou ftipulation prohibitive qui em-
pêche les Provinces de réfoudre^ pour des raifbns

importantes j de ne jamais confèntir> autant qu'il

dépendra de leur avis> à tel ou tel points s'il arri-

voit qu'il fut mis en délibération dans la Généra-
lité.

4. Et pour mettre dans un plus grand jour :, à la

faveur de quelque exemple ^ cette vérité avancée
par L. N. & G. P. l'affaire du monde la plus im-
portante qui de mémoire d'homme a été traitée

dans nos Provinces > ne nous aprend-elle pas^ que
ces Réfolutions , ces obligations négatives font quel-

quesfois abfblument nécefïaires ? les Seigneurs États

de Hollande & deWefl-Frifèrdans les commence-
mens de cette République n'ont-ils pas décrété ôc
réfolu [()] avec un courage mâle féparément:, ôc

non feulement fans la Province de Zeelande > qui

néanmoins dans ce tems-là ne faifoit rien d'impor-

tant que de concert avec la Hollande ^ maismême
long-tems avant d'y avoir pu faire réfoudre ladite

Province, ôc même fe font engagez par ferment
avec un fecret inviolable de ne jamais reconnoître

ie Roi d'Efpagne pour leur Souverain , & de ne fe^

jamais fervir de fôn nom 3 de fes Sceaux^ ni de fes

Titres ? pourroit-on préfentement foûtenir avec rai«

hn, que cette conduite étoit contraire,à là nature:
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èc à la conftitution de l'Union qui étoit encore

toute récente. Cependant les aurres Provinces &
fur tout celle de Zeelande avoit alors bien plus de
raifons ou d'aparence de raifons:, qu'on n'en pour-
roit alléguer aujourd'hui > d'être mécontentes de la

conduite de celle de Hollande ^ puifque cette affai-

re étoit infiniment plus importante ;, 6c que les Pro-
vinces dévoient bien autrement la prendre à cœur,
que celle dont il eft queliion aujourd'hui , d'autant

que la vote négative ôc invariable de la Province de
Hollande j en vertu du neuvième article de l'Union:,

ôtoit non feulement toute efpérance » mais même
toute pofîibilité de faire la Paix j» ôc dans quelle cir-

conftance? dans un tems oû^ par la médiation des

Commiffaires Impériaux >~ les chofes avoient été

tellem.ent avancées dans la fameufe Conférence de
Cologne „ que les Miniftres qui s'y étoicnt trouvez

de la part des Etats Généraux avoient envoyé les

Articles réglez à leurs Principaux:. 6c donnant leur

avis dans leur Lettre , les prioient très-infta??iment

de pefer meuremejit é^ d^examiner 3 s'H ne 'vaîoit pas

mieux de s^en tenir aux offres faites dans îesdits Ar-
ticles 3 (pie de continuer U7ie guerre fifatale s fi cruel--

le 3 ér dont l'événement étoit fi incertain. Cette né-

gociation n'ayant aucune fuite par la lenteur des

délibérations de Leurs HH. PP. & à caufe du dé-

part du Duc de Terra Nova autorifé de la part de
l'Efpagne.

5. Lors qu'en Janvier dé l'annéis 1583. le Duc
d'Anjou :, d'Alençon :, &c. Frère du Roi de France

>

(que les Etats Généraux avoient élu pour leur Gé-
néral 6c pour Protecteur des Païs-Bas p- 6i plufieurs

Provinces pour leur Prince àc Seigneur) chercha à

s'emparer > avec les armes de l'Etat, d^Anvers &
de plufieuî^ autres Villes, les Etats de Hollande 6c

de Weil-Frife n'ont-iJs pas courageulement ôc-con-
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ftamment réfbluj [7] même malgré le fèntiment

du Prince d'Orange Guillaume de glorieufe mé-
moire, de ne jamais recevoir ledit Duc d'Anjou >

& de ne fe jamais réconcilier avec lui , ce que

néanmoins la plupart des autres Provinces fouhai-

toient avec autant d'ardeur que mal à propos;

a-t-on jamais reproché pour cela à la Province de

Hollande d'avoir péché contre la conflitution & la

nature de l'Union? & bien loin de là:, n'eft-il pas

confiant que fans ces deux vigoureufes & fermes

réfblutions:} nous ferions encore fous une malheu-

reufè fervitude > & jamais nous ne ferions arrivez au

but de l'Union 3 à moins que le Tout-puifTant ne

nous eut arrachez, à l'efclavage par quelque mira--

cle.

6. Après la conduite infuportable du Comte de

Leicefter , & fon départ de ce Païs , les Etats de

Hollande & de Welt-Frife n'étoient-ils pas en droit

de s'engager par ferment à ne le plus recevoir à

l'avenir pour Capitaine Général? & s'ils Tavoient

n'en mériteroient-iis pas encore aujourd'hui des

éloges.

7. Puis donc que nos Ancêtres > c'efl à dire Jes
Etats de Hollande& de Weft-Frife ont pu inconte-

flablement réfoudre féparéraent de priver le Roi
d'Efpagne delà Seigneurie de cet Etat ;» puis que les

mêmes Etats ont pu décréter autant que cela les

regardoit & contre l'intention & les difpofitions des

amres Provinces :, Fexclufion du Duc d'Anjou fans,

enfraindre la Conflitution ou la nature de l'Union .,

Leurs N. & G. P. ont pu aujourd'hui légitimem.ent:

ôc fans pécher contre l'Union > palier l'Acle d'ex-

clufion;. confédéré abflradivement &c fans avoir

égard à fa relation avec la Régence d'Angleterre >

dont on parlera plus amplement ci-après*

C H. â>-
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CHAPITRE IIL

^iâ dans la grande AJfemblée de 1(551. on n'a

fait aucune déclaration y à laquelle l'Aile d'ex^

clufion puijfe être contraire.

I. TT Oyons préfentement ce qu'on allègue enco-

^ re pour prouver cette première propoficion 3

particulièrement que TAde d'exxlufion eft diredte-

ment contraire à la déclaration verbale 6c par écrit

faite par tous les Alliez fur cette matière dans l'Af-

femblée extraordinaire de l'an 1651. Déclaration

qui fupofoit aparamment une difpofition générale à

élever le Prince d'Orange aux éminentes Charges

que fes PrédéceiTeurs avoient occupées.

2. Les Provinces auront la bonté de coniîdérer

en premier lieu 3 &c de bîfen remarquer , fuivant le

récit raporté ci-delTus, dans quelle vue ^ pour quel-

les raifons , par quels motift^ L. N. & G. P. ont

été déterminées à prendre cette Réfoiution , & fi

l'on peut avec raifon y trouver la moindre indifpo*

fition à regard du Prince d'Orange.

3. Et d'autant qu'on tâche cependant de l'infî-

nuer, pour tâcher de prouver quelque engagement,

L. N. & G. P. peuvent certifier en vérité :, que ja-

mais ni dans ladite Aflèmblée extraordinaire , ni

dans les fréquentes Conférences particulières tenues

avec quelques Provinces :, il leur eft rien échapé

fur quoi on puifTe fonder cette fupofition.

4. Et bien loin de là même > car jamais les au-

tres Provinces n'ont rien avancé qui tendit à cela >

foit dans cette AlTemblèe extraordinaire:, foit dans

les Conférences particulières que Leurs N. èc G. P.

ne l'ait réfuté de tout leur pouvoir.

5. Ceft
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5. CeU ce^ dont les Seigneurs Etats de Zeelan-
êe dévoient être perfuadez plus que qui que ce
ibit, quoi que ce foit l'argument dont ils Te fervent/
fur tout dans leur déduction , puis qu'il y a eu de
vifs débats entr'eux & L. N. & G. P. à cet égard
<ians plufieurs Conférences qui ce font tenues far
ce fujet entre les deux Provinces quelque tems au-
paravant.

6.
^
Oeû ce que peut prouver inconteftabîement

-certaine [8] • propofition faite par les Députez de L..

N. &G. P. le 25. Avril 1651. dans l'Afremblée-
:des Etats de Zeelande , premièrement verbalement.
Se enfuite délivrée par écrit.

7. Mais ce qui eft le plus étonnant > e'eft que
ceux-là mêmes :> qui taxent la réfolution de L. N.
Se G. P. qui établit l'exclufion:, d'être contraire, à
h liberté des, délibérations qui pourroient être mifes-
fur le tapis dans l'Affemblée de Leurs HH.. PP...

Ibnt obligez pouj^ rendre leur argutnent valable > de^

fupofer & de foûtenir qu'on fe feroit engagé en-
vers le Prince, par ce qui fe feroit paffé dans l'Af-
femblée extraordinaire :, c'eft à dire, qu'on auroit
aboli entièrement à cet égard la liberté des déiibé*
rations. Qui a jamais entendu une pareille maniè-
re de raifonner , & que pour perfuader la conferva-
îion d'une chofe, on établira pour principe qu'elle-

€ft déjà perdue I

C H A-
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CHAPITRE IV.

yufqu'à quelpoint FUnion fatte entre lesTrovinces

de Uolhnde ér ^^ Zeelande , oblige ces Frovtn-

ces à réfoudre communicatis confiliis. & non

pas privativemeizt. Et queYkcXQ d'exclofion.

fi'eft pas contraire À cette Union.

i. T A troifiéme raifoiî qu'on allègue pour prouver

•-'ja première propofition >eft que L. N.& G. P.

ae pouvoient paffer abfolument l'Adie d'exciurion,

(ans avoir auparavant ouï les coniidérations des Etats

de Zeelande ôc conféré avec eux fur ce fujet. rai-

fon fondée fur la fupofition que cette conduite eit

contraire à l'Union conclue avec les deux Provin-

ces en 1575. & 157^- A cela L. N. & G. P. re^

pondront d'abord > que fupofé que les Etats à^L^Q-^

lande fe fufTent imaginez que L. N.& G. P
.
auroient

fait quelque chofe de contraire à ladite Union, bi-

les auroient fouhaité , & attendu avec raifon> que

lesdits Etats de Zeelande n'en euffent point porte

leurs plaintes à l'AfTemblée de Leurs HH. PP. c eft

à dire, JLocoplane aliéna > mais que, lupoie la ius-

dite contravention, ils fe feroient adreflez à L. N.

& G. P. en particulier difcretement , & comme il

convient entre deux Etats fi étroitement unis.

Mais il y a quelque chofe de plus, car, avant que

les Seigneurs Etats de Zeelande euCTent aprouve la

fusditedéduaion, L. N. ôc G. P. averties des pré-

jugez qu'on leur avoit infpirez à cet égard, leur

offrirent, par une Lettre [9] du 18. Juin dernier,

de donner à ceux que L. N. P. voudroient autori-

fer pour cela, telle ouverture & connoiflance de ce

que L. N. & G. P. fâifoient & ne faifoient pas
^ dans.
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dans Faffaîreen queilion. des raifons & des confi.!
derations qui les faifoient agir , que L. N. P. en fe-

iraent indubitablement fatisfaites; Elles les prièrent^même amiablement de ne fe pas laiffer préoccuper& d examiner fans pn^'ugez . & après avoir été
duement informez, -ce qu'on pouvoit ou devoit

'

iT ^^ "^ ^^^ faire dans h eonjondure pré^

Vt^o^A^"^''?
nonobftant cesoffiés, les Seigneurs

^tats de Zeelande ont jugé à propos de fe condui-m auti'ement. L N. & G. P. avoiieront naturel-
lement furla fusdite allégation. qu'Elles entendent,
ainli que les Etats de Zeelande. qu'en conféauence
de leur Union particulière, ni l'une ni l'autre ne
peut prendre de réfoiuticn définitive fur des affaires
qui interefTent notablement les deux Provinces,
lans avoir auparavant entendu les confidérations de
lautre. & quà cet égard L. N. P. ont prudem-
ment remarque dans leur fusdite déduction, qu'il
îîe ieroit pas raifonnable. ni même tout à fai? au
pouvoir de 1 un des deux Etats de nommer & éta^
bïir effecftivement un Stadhouder dans leur Pro-
vince particulière, fans en avoir donné connoiffance
a 1 autre & avoir pris fon avis.. - '

.3- Mais il faut en même tems confidérer, pre-
mièrement qu il y a une très-grande différence en-
tre une difpofition efFedive & affirmative. & une
déclaration négative fur des chofes de cette nature

,

d autant qu il eft bien plus important de choifir ea •

PAi''^1i^^^'^^°'^'^^^
privativement.. ou de portera

lAllemblee des Etats Généraux l'avis de la Pro-
vince pour l'éledion d'un Capitaine Général, fans-
aucune communication antécédente, que d'arrêter
ieulement de ne pas choifir telle ou telle perfonne
pour ces digmtez. ou de ne lui pas donner fa voixi
en ettet. le premier cas peut aifément caufer des

pré-
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iréjiuiices confidérables aux Alliez qu'on n'aura pas

;onfultez/au lieu que dans le fecond cas ^ les Alliez

[u'on ne confulteroit pas n'en recevroient aucun
iommage important.

4. Mais ce qui eft décifif en ceci , c'eft que les

Jeigneurs Etats de Zeelande ont arrêté en parti-

:ulier & dans une réfolution prife dans leur AC-

bmbiée le 21. Septembre 16^2. fans en avoir rien

:ommuniqué à L. N. & G. P. ôc enfuite le 28.
uillet de Tannée dernière > fans en avoir donné au-

:un avis préalable à L. N. & G. P. ont poité dans
'AiTemblée des Etats Généraux ;, comme un avis de
eur Province , qu'on devoir défigner le jeune Prin-

:e d'Orange Capitaine Se Amiral Général des Pro-
dnces-Unies :, ajoutant à leur avis tout le contenu
ieieur Rélblution du 21. Septembre fur ce fujet.

\près cela Leurs N. ôc G. P. pourroient-elles trou-

ver nécefTaire ou même convenable de demander
e fentiiuent Se l'avis de ceux qui par une dilpofî-

ioD particulière fe font rendus incapables de don^
1er un avis exempt de préjugez.

5. Leurs N. Se G. P. ne pouvoient s'imaginer

jue ks Etats de Zeelande après avoir û vifiblement
igi contre l'Union:, ainfi qu'il vient d'être prouvé

3

în auroit fi-tôt perdu le fouvenir^ comme Leurs N.
k G. P. ont remarqué avec étonnement qu'il eft

irrivé :, en jettant ks yeux fur le texte de la fusdite

iédudion, S!ils en ont confervé la mémoire j y
i-t-il rien de plus imprudent que d'accufer les autres

l'une faute qu'ils ont avec vérité commife eux-
nêmes.

6. Outre cela, voici quelque chofe d'incontefta-
jky & qu'on peut tirer naturellement de la rela-
tion de tout ce qui s'eft paffé:, c'eft que lors que
L. N. & G. P. furent informées par la Lettre des
seigneurs de Beverning ÔC Nieuport du 15. Avril,

de
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de la dernière intention & réfoiution finale du Pro-j

testeur , Elles n'avoient que le tems de délibéreri

long-temsj ou d'en communiquer avec qui que ce

ibit, puis qu'il falloit une prompte Réfoiution &
fur tout un fecret inviolable dans une chofe qui

Intéreffoit fi fort le bien de la Nation. Dans' de pa*

reilles occafions / mçme fur un lirapîe prétexte de

îiéceffiié de prendre une prompte Réfoiution :, les

Etats de Hollande &; de Weft-Frife, dans d'autres

tems :> ôc lorsque l'Union particulière étoit encore

dans toute fa vigueur ( au lieu qu'à préfent il n'eft

pas poffible vu le changement des circonflances d'en

pbferver la meilleure partie ) n'ont-ils pas fouffert

•que ceux de Zeelandeayent réiblu féparém^ent ôc fans

aucune communication , dans un cas auquel font

aplicables \qs argumens dont oh s'eft fervi dans la

lusdite déduction ^ puis qu'il s'agifîbit de déférer la

Souveraineté & d'élire un Comte.

7. [12] Les Mémoires & les Regiftres font foi

,

que lors qu'en l'an 1 5 84. ou délibéra de déférer là

Souveraineté àQS Provinces-Unies au Roi de France»

& d'unir lesdires Provinces à fa Couronne > quoi

ques les Etats de Hollande & de Weft-Frife fe con-

duiûlïènt dans cette affaire avec le dernier fcrupule>

jufques-là même qu'ils demandèrent Tavis des Cours

de Juftice 6c de la Chambre des Comptes :> étant

en état après avoir reçu lesdits avis , d'entrer en

délibération fur le principal :, cependant ils trouve-

ront bon de différer jufqu'à ce qu'ils eufïènt enten-

du les confidérations de ceux de Zeelande (
qUî

avoîent été convoquez exprès à cette fin, après

"qu'on leur eut envoyé copie desdits avis) après cela

on auroit pu prendre une réfoiution unanime de

manière ou d'autre, nonobflant cela, les Seigneurs

Etats de Zeelande fe précipitèrent tellement, qu'a-

yant même d'avoir reçu les iusdits ayis^ ils réfolu-
~^ ^ rent
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•ent pour eux> féparément ôc fans communication
intécédente, de déférer la Souveraineté:, ainfi qu'il

i été dit ci-deflus. Quoique cette conduite mit

es Etats de Hollande dans la néceflîté ou de fe

bûmettre aveuglément au Roi de France, fans uièr

de leur liberté dans cette délibération , ou d'expo-

^r les Provinces à la divinon en les foûmettant à

iif^érens Mai :resj ce qui auroii été contraire & à

leurs Privilèges ôc à l'i nion, cependant fur ce
5ue ceux de Zeelande alleguérent'qu'ils avoient ju-

lé que cette aff-aire ne pourroit fouffrir de délais,

les Etats de Hollande & de Weft-Frife s'en conten-

tèrent:, quoi qu'on puifTe affez remarquer dans les

Regiftres & dans les Mémoires ;, que les Seigneurs

Etats de Hollande& de Weft-Frife avoient jugé par

raport à eux qu'il auroit mieux valu recourir à la

proteilion de la Reine d'Angleterre , fur tout à cau-

(è de la Religion.

8. Pour mettre fin à cette importante folution^

puis qu'après l'exemple allégué tous les autres de-

viennent inutiles:, L. N. & G. P. prient feulement

les Seigneurs Etats de Zeelande de juger en con-
fcience s'il y a de la juftice à accufer Leurs N. &
G. p. pour avoir réiblu fans leur communication 3

de donner dans la généralité en tems 6c lieu leur avis

négativement dans une affaire qui ne concerne nul-

lement la Province de Zeelande ^ ou du moins
beaucoup moins que celle de Hollande ^ pendant

que L. N. P. font dans la généralité i'ouverrure

d'un avis Provincial qui touche fi fenfiblement L.
N. ôc G. P. ôc en même teras dépeignent Leurs
N. ôc G. P. comme des violateurs de l'Alliance*

des Tirans de la liberté ôc des ingrats j ôc cela fans

j-avoir auparavant entendu L. N. ôc G. P. quoi qu'ils

ien euffent été amiablement priez d'entendre leur

ïéponfe ôc leurs raifons^ pour les convaincre qu'il

n'y
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n'y a^/oit pas de tems à perdre dans cette affaire?

n'eft-ce pas chercher une paille dans l'œil d'un autre>

& ne pas voir une poutre dans le fien ? Il étoit à

fouhaiter que conformément à la conclufion de la

fu^ite déduction j les yeux de l'efprit fuiïènt ouverts

d'une manière toute particulière aux uns 6c aux
autres. Leurs N. ôc G. P. jugent avoir fuffifam*

ment démontré par toutes ces raifons qu'il a été en
leur pouvoir de réfoudre poficivement la fusdite Ex-
cluiïon :, confidérée abftraérivement ^ fans faire pré-

judice à qui que ce foit:, & qu'elles ont fuffifam-

ment réfuté les raifons alléguées pour prouver le

contraire.

CHAPITRE V.

yuCcjti;^ quel pohit les Provmces rejpeéîives pêU'

've7it conférer <^^ traiter féparéinent avec àJ'au-

tres 'Etats ; <é^ que la Vrovince de Holla?tde a,

pu pajjer le fusdit A£ie d'exclufion (è" h deli'-

n^rer faîis enfraindre VlJîiïon eîi aucune ma"
mère,

1. *pOur prouver évidemment que L. N. & G.
-^ P. ont pu légitimemicnt paffer fA^e d'exclu-

fîon> même à la réquintion du Protecteur de la

République d'Angleterre, d'EcoiTe & d'Irlande

^

& le lui délivrer ^ & pour réfuter en même tems

hs prétendues raifons que les Provinces fusdites apor-

tent au contraire >- pour autant que cela a relation

à la République d'AngieteiTe :, il n'y a qu'à exami-

ner fi L. N. & G. P. ont perdu ce droit par quel-

que ceffion qu'ils en auroient fait > foit par le Trai-

té d'Union ^ foit par i^uelque Réfoiution particu-

liérej
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iére :, fur tout en fàilant réflexion que toutes les

.Provinces reconnoiflènt , ainfi qu'on Ta fait voir

ri-deflus:, que les Etats de chaque Province en
^ertu de leur Souveraineté peuvent faire ou ne pas

aire chez eux ce qu'ils jugent à propos » excepté

ians les chofes qui ont été exprellément déférées à

a Généralités foit par l'Union , foit par quelque

:onfentement exprès.

2. On allègue s pour prouver une telle ceffion,'

)articuliérement le dixième article de l'Union :, fur

equel fe fondent fur tout ceux qui tâchent d'ac-

:ufer la conduite de L. N. & G. P. de forte qu'il

,'fl néceffaire d'y répondre de la manière la plus

:laire & la plus évidente, rien ne fera plus aife>

1 ne faut que comparer le texte & l'intention de
:e dixième article de l'Union avec la conduite de
^. N. & G. P. voici les termes de cet article;

^\wcune Trovince y Ville ou Membre (de la Ge-
leralité) 7ie pourrafaire aucune Confédératio?i ou AU
'ia7ice avec aucun Potentat ou Tais voifin fans le

'07ifenteme72t des Provinces-Unies (^y des Alliez, \ il fauC

i'abord pefer fur tout la force & le fens des mots
Zoifédération ou Alliance , & la différence qu'il y a
îfiTenciellement entre Co7tfédération ou Alliance Se
Déclaration fmiple , promejfe y obligation C07?nnu72e 5c
jièmtCo72traâ ou f?nple Traité.

3. Jin effets tous les Auteurs Politiques avoiient^"

jue Confédération ou Alliance effc une obligation

étroite de Royaumes 3 Etats ou Pais pour attaquer

m commun , ou fe défendre réciproquement > ou
quelque chofe de femblable , Se qu'on ne peuc
:omaparer cette forte d'obligation avec une déclara-

:ion obligatoire , une promeflTe , ou une fimple

obligation de faire ou de ne pas faire une telle affaire

particulière; qu'il y a même une différence effen-

:ielle entre Co?fédération ou Allia?tcç iSz\xnCo7itra^

D d^ami'
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d"*amitié) \m fmple Traite pom quelqu'avantage par-

ticulier 3 comme pour obtenir la liberté de quelques
VailTeaux arrêtez:, ou pour lever ou prévenir quel-

que obftacle dans la Navigation ou dans le Corn-
merce.

4. Il eft bien vrai que toute Cor^édération ou
'alliance, eft unContradj un Traitée une Obliga-

tion 3 une Promefïe réciproque :, mais il n'eft pas vrai,

'Vice verfâ 3 que tout Contrad 3 Traitée Obligation

,

ou PromefTe foit une Confédération & une Allian?

ce. Il eft vrai encore que tous Traitez font Con-
trats ^ Obligations > & Promeflès 3 mais tous

Contrads, Obligations, & PromefTes ne font pas

des Traitez. Et quoi que Ton ait alïèz coutume
d'exprimer ces fortes d'obligations par les mêmes
termes > il peut arriver qu'on fè fèrve des mêmes
term.es fans qu'on contrade pour cela aucune de

CQS efpéces d'obligations.

5

.

Il a été démontré évidemment & amplement
ci-delTus 3 que ce dont il s agit ici n'eft autre chofè

qu'une déclaration obligatoire :, une promefïe de

L. N. & G. P. dans une affaire particulière qui dé-

pend entièrement & abfolument de leur fouverain

Pouvoir j= fans que perfonne puiffe le difputer, &
qu'ainiî on ne peut lui donner le nom de Con-
fédération ou d'Alliance > ni même celui de

Traité.

6. CJe^ ce que l'on comprendra encore plus fa-

cilement au cas qu'on le veiiilie que 3 quiconque a fait

avec un autre une Confédération ou une Alliance:

devient par là mêm.e Confédéré & Allié, cepen-

dant il eil très-évident qu'en paffant des Actes teli

que celui dont il s'agit, on ne peut devenir Confé-

derez & Alliez 3 pas même en vertu des Traitez

les plus importans où il n'eft rien fpécifié d'une

Confédéradon ou d'ufî€ Alimnce^ ce qui eil viiîble

"
" ' par
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par le Traité de Paix & de Marine fait avec

l'Eipagne, qui n'entraîne aflTurémenc pas une Con-
fédération &c une Alliance entre ce Prince 6c cet

Etat ; d'où il s'enfuit clairement qu'on ne peut pas

dire que par ledit article dixième de l'Union , les

Provinces fe font obligées à ne faire aucune déclara-

tion obligatoire ou promefTe dans quelque affaire

dépendante de leur Souveraineté « quelque Potentat

ou Païs voifm , fans avoir obtenu le confentemenc

des Provinces-Unies leurs Alliez ^ pas mêmes des

Contraéb ou fimples Traitez: touchant quelqu'af-

faire particulière ou quelque avantage ;, qui néan-

moins ne feroient , ni Confédération ^ ni Allian-

ce.

7. Outre ce que l'on peut conclure de la nature

5c du fens propre defdits termes , dont on a feule-

ment parlé juiqu'à préfenta il paroît évideramiCnt

par le Texte de l'article XI. de l'Union;, & par ù.

connexité avec le dixième, que, fuivant l'intention

des Confédérez, c'eft des Confédérations ou Al-

liances de la même nature que l'Union même, dont
il eft parlé dans cet article X. puifque par manière

d'exception ou de précaution on ajoute ces propres

termes dans ledit article XI. ^w^ (^-S-) ots efi

convenu ^ue , Ji quelque Pri7ice voîJi?iy Tôtentât 3 Tdt's,

ou Ville demandolent à s'unir avec lefdites Provinces

^ entrer dans {NÉ.) leur Confédération y onmpourra.

les y recevoir que par l'avis unamme <^ le confente'^

ment defdites Provinces.

8. N'eft-ce pas à dire que ni l'un ni l'autre des Alliez;

ou aucune des Provinces, ne pourront faire Allian-

ce ou s'unir avec quelque Potentat ou Païs voifin?

de telle manière qu'ils pjififent être tacitement

compris dans le Traité d'Union j & que s'il arri-

voit que quelqu'un des Alliez fut porté à faire telle

Confédération eu Alliance avec quelque Prince

D a voifinj
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voi{în> Potentats Païs^ ou Ville ^ il en donneroit

auparavant connoillànce aux autres Alliez ;. afin ^

qu'on prit une réfolutlon unanime :,foit pour admet-
tre lefdits Princes y Potentats^ ou Villes, dans là

fufdite Union & Confédération ^ fbit autrement

félon l'exigence du cas , ce qui a été ilipulé pour

empêcher que quelque Puilïànce voifine ou Païs

ne fut efFeâiivemcnt compris dans le Traité d'U-
nion fans l'avis & le confentement des autres Al-,

liez, & que- quelques-uns des Alliez ne fut contraint

de recevoir quelqu'un malgr.é eux pour Confédé-

9. Ce qui n'auroit pu manquer d'arriver dès que
Tune ou l'autre ou quelques-unes des Provinces

-auroit fait quelque Alliance ou Confédération de
même natuie que celle de l'Union avec quelque

Prince voifin. Potentats, ou Païs, car puisque

ceux qui ferofent entrez dans une telle Alliance,

auroient été obligez en vertu d'icelle d'affifter leurs

Alliez particuliers , & les défendre contre tous En-
nemis du dehors oc du dedans, & qu'au cas qu'ils

fufïent eux-mêmes attaquez, ofFenfez, ou inliltez

par les mêmes Ennemis du dehors ou du dedans,

les autres Provinces feroient obligées , en vertu du
Traité d'Union, d'afïifter ôc de défendre leurs

Confédérez ; il s'enfuit évidemment que' par la

îranfadion de telle Alliance ou Confédération par-

ticulière & féparée, toutes \q^ autres Provinces con-

fédérées feroient engagées indiredement & fans

leur confentement à affifler indilpenfablement &
défendre tel Prince voifin. Potentat ou Etat, avec

qui auroit été faite cette Alliance ou Confédération

particulière, qui les comprendroit réellement dans le

Traité de l'Union , de forte que fans l'âveu defdites

Provinces & même malgré elles, elles devroient le

.oonfidérer coiiime Confédéré. Ce font cesadmiffions I

indi-
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ndiredes de l'Union 3 qu'on a voulu prévenir

ivec raifon dans l'article X. & dans le XL on a'

•églé de quelle manière cette admiflîon iè pourroic

aire diredement & dans l'ordre.

10. Il eft confiant par le texte derUnion,&far
out par la connexité du dixième & onzième ar-

ides :, qu'on ne peut en aucune manière apliquer le-

lit article X. à la rèfolution de L. N. ôc G. P»-

)our paiTer & délivrer TAde d'exclufion^ cepen-

lant comme il paroît que les fufdites Provinces'

)ofent dans leurs Ecrits comme un Principe cer-

ain^ qu'en confèquence de cet article X. aucune'
Province ou Provinces :, ne peuvent fans le con-
întement des autres ^ entrer en négociation j quel-

s qu'elle foit, ou rien faire de concert 5 avec \ç2'

Potentats OU' Païs voifins: (ce' qui néanmoins ne'
îrt de rien pour prouver ce qu'elles ont avancé,
»uis qu'on doit bien remarquer que Leurs N. & G.
*. en pafïànt ledit Ade ne font entrées en aucune"
pégociation ou concert avec le Protecteur) L. N.
c G. P. ont jugé qu'il ne feroit pas inutile de faire'

oir en quel fèns ce dixième article a été pris &
ratiqué par nos Ancêtres , qui ont été préfèns à la

onclufion du Traité d'Union > ou qui avoient don-
é leurs ordres à leurs Députez ;, Elles ne doutent"
oint que vu la connoifïànce qu'ils avoientde ce qui
étoit palIé, ils ne fe font pas trompez , par raporr
Il véritable fens de l'Union, & que leur jugement
c leur pratique peuvent fans fcrupule être pris pour

'

lodéle, 6c même doivent être fuivis fans crainte de'

lame.

11. Pour prévenir toute forte d'objeélion, &
Dnvaincre tous ceux qui ont entrepris de taxer les'

roites & fincéres procédures de Leurs N. & G.
. Elles auront recours à des exemples autentiques,

ui feront voir clairement que ceux qui ont drefle-

D 3 V
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le Traité d'Union ^ n'ont jamais entendu Fart. X.
autrement qu'il a été interprété ci-defïùs, ôc que
pour preuve de cela, toutes les Provinces-Unies,

ou chacune à part s ou quelques-unes enfembie >

font j non feulement entrées quelques années après

le Traité d'Union , en Conférence & en Négocia-

tion avec des Rois , des Républiques > des Princes

ou Potentats voiilns, mais même qu'Eiles ont fait

plufieurs fois avec eux des Alliances publiques*

donné des Promefîès, fait des Contrats ôc con-

clu de iimples Traitez: ce qui fera voir en même
sems combien les Etats de Zeelande fe font trom-

pez 3 quand ils ont avancé dans leur dédudion qu'on

ne trouveroit nulle part » que jamais aucune Pro-

vince ait fait quelque chofe de femblable à TAde
d^excluiion pafTé à la foliicitation du Protec-

teur.

12. [15] Premièrement j le 2. Juin i579>c'eft

à dire , cinq mois après la conclufion de l'Union

les Etats de Hollande & de Weftfrife ont envoyé

de leur part & à leurs propres fraix BarthelemiBuys,

autrement Griphius, Penfionnaire deGorcum, au

Roi de Dannemarkj pour obtenir de ee Trime par

tous les moyens pojjibles le relâchement des Vaijfeaux

arrêtez, dans fes Etats , érc Et ledit Griphius exé<

cuta {% commifïion avec tant de fuccès> que les

Vaiflèaux furent efifeélivement relâchez.

13. [14] L'an 15 So, c'efl à dire, celui qui

fuivit rUnion, les Provinces de Brabant, de Flan-

dres , de Malines , de Frife& des Ommelandes, com-
mencèrent une importante Négociation avec le DuC'

d'Anjou & d'Alençon , ôcc & elles conclurent

avec ce Prince un Traité folemnel le 23. Janvier

15 Si. contre le fentiment des Provinces de Guel-

dres, de Toumay , du Tournefis , d'Utrecèt &
d'Overyfîèl^ oa peut même ajouter^ que^ c'étoit

malgré
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Tialgré la Hollande & la Zeelande, quoique dans

a fuite elles entraffent dans cette Négociation aux

inftances du Prince Guillaume de glorieufé mémoi-
'C, mais avec des précautions :> & avec une certi-

:ude fuffifante que^ fuivant leurs intentions, leur

ibcrté & leurs Privilèges feroient conferve^ invio-

ablement 3 outre que les Ommelandes n'avoient

pas encore donné leur confentement tout entier,.

mais feulement déclaré qu'elles ne s'opoferoient point

à ce qui feroit négocié avec ce Duc.
14. Auffi le Si. Philippe de Marnix', Seigneur

du Mont Sainte Aidegonde en a-t-il pris foin par

3rdre & fuivant les inftrudions du Prince Guillau-

me de glorieufé mémoire, puis qu'il ftipula avec le

fufditDuc que, quoi que Son Altefïè fut appelle&
déclaré, en vertu dudit Traité, Prince abfblu &
Seigneur defdites autres Provinces, aaifi que Ta-

voient été les Ducs, Comtes, &c. avec pleine

Geflion delà Police, de la Juftice & des Domaines .3

celles de Hollande & de Zeelande ne feroient

obligées, nonobftant ledit- Traité, qu'à entretenir

une bonne harmonie, union & concorde avec Icf-

dites Provinces , agir de concert avec Elles en ce-

qui regardôit la Guerre commune , & à cet ef-

fet contribuer leur quote-part autant de tems qu'el-

le durera. Ce conduire avec elles tant fur le cours

delà monnoye, qu'en tout ce qui pourroit inté-

refTer la confervation des Privilèges , Droits& Cou-
tumes des Provinces refpedives. En forte qu'elles

ne feroient engagées ni foûmifes à aucune impoii-

tion , nijurifdiâion , pas même en ce qui concer-

neroit les emplois de Police, fbit dans les Villes*

Villages , Hameaux ou autres lieux defdites Pro-
vinces, où toutes chofès demeureront à cet égard

dans l'état, condition, & qualité, où elles étoienc

brs de la Pacification de Gand, de fuivant la tro^

1> 4: mejje-
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Tf^effè qu^en a faîte ledit Seigneur Duc au Vrinct

^Orange-^ dont Ade fût paiïe par écrit, avant de
prêter le ferment au fufdit Seigneur Duc, après la

conclufion du Traité d'Anvers en date du 12. Fé-
vrier 1582. fur quoi il faut remarquer que les mê-
mes conditions & prérogatives, ont été ilipulées

pour la Province d'Utrecht, auffi bien que pour
celles^de Hollande & de Zeelandc ,comme étant fous

îe même Gouvernement, ôc que néanmoins ceux
de^ ladite Province d'Utrecht ne fe font jamais voulu
foumettre audit Seigneur Duc.

15. Qiioi que toutes les Négociations fufdites avec
,

ledit Seigneur fuffent de la dernière importance ,ôc
qu'au jugement de L. N. & G. P. les Provinces
deBrabant, de Flandres, de Malines, ^ à^ Frife

cuflènt dû pour plufieurs raifbns ne les pas enta-

mer , contre l'intention des Provinces de Gueldres

,

de Tournay , duTournefîs , d'Utrecht& d'Overyf-
fel, & encore moins les pouffer avec tant de pré-
cipitation , & les terminer contre le fentiment des

Ommelandes, de Hollande 5c de Zeelande^ néan-
moins on ne trouve nulle part que ces dernières

Provinces ayent prétendu ou foûtenu que l'Union
eut été enfrainte,& que \ç.s autres Provinces avoient
attenté en aucune manière contre le dixième arti-

cle , ou que ceux de Hollande & de Zeelande
avoient violé l'Union en employant les foins ôc pré-

cautions du Prince Guillaume de glorieufe mémoi-
re, & il ék. à remarquer que dans ces Négociations
chacun a traité pour foi en particulier,, fur tout par

raport aux ceffions ou confervations des biens par-

ticuliers, des domaines, des droits de chaque Pro-
vince , ^ de tout ce qui dépendoit de la fouveraine

diipofition de leurs Etats , fans pour cela renoncer
à^ l'Union, ou s'unir par quelque Alliance ou Con-
fédération avec quelqu'autre Royaume ou Etat, en

foite
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brte que lefdits Royaumes ou Etats puflfent être'

2onl]dérez comme compris dans l'Union ^c^e'

]ue- ledit article a fur tout eu en vue de p^ê--

/oir.

id. [16] Ileft même arrivé que ceux deGuel-

îres après une Négociation particulière ont reconnu-

èdit Seigneur Duc fous des conditions ftipulées à

3art.

17. [17] En Juin 1581. environ deux ans &c

Jemi après la conclufion du Traité d'Union j, Son

Excellence &c les Etats de Hollande ont envoyé à'

3remenMrs. Léonard Cafembroot^ Confeiller' or-

linaire à la Cour de Hollande. Pierre Janfz Vcr-

30om > 6c Barent Pieterfz. , avec des ordres & des

nftrudions pour traiter de différens articles concer-

lantle CommiCrce & le Négoce;, l'abolition de

quelques impofitions déraifonnables j- &c. Cette

Sfégociation n'ayant point réiifli, parce que malgré

:outes les remontrances des Députez ^ ceux de Bre-

Tien ne voulurent point confentir à l'abolition de

:es nouvelles impofitions mifes fur leHarangj Son

Excellence 6c les Etats de Hollande écrivirent très-

"érieufement à ceux de Bremen pour les prier 6c

es exhorter d'abolir ces nouveautez > ou qu'on fe-

foit obligé de s'en mettre à couvert par de fembla-

bks moyens j il faut remarquer touchant ces der-

tiiers termes qu'alors les Collèges de l'Amirauté

koient provinciaux » 6c que les droits d'entrée

Stoient à la difpofition de chaque Province quipou-

voït les hauffer ou baiffer comme elle jugeoit à

propos, ce qui fut changé depuis en l'an 155)7.

pour prévenir plufieurs inconvéniens.

18. [18] En Oaobre de la même année 15 81.

les Etats de Hollande:, conformément au contenu

des Lettres de convocation, réfolurent d'envoyer à

la- Reine d'Angleterre, Joachim Ortel en- qualité

D ^ d'Agent
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cTA^t de la part de Hollande & de Zeeknde; &
effedivement le {lifdit Ortel partit quelques jouni i

ai>res pour 1 Angleterre avec ie Caradére d'Agent '

gênerai, avec commiffion particulière des Lettres ^

decreance, & desinftruaions très-précifes des
^

£tats de Hollande & de Weftfrife.
15?. Après que ledit Joachim Ortel eut terminé

dans fa qualité fufdite plufieurs importantes affaires
de la part des Etats de Hollande, les Etats Géné-
raux le nommèrent en Août 1584. conjointement
avec Jacob Gyfe Baillif de Bruge & du Franc,
pour exécuter une commifTion auprès de la fufdite
Keine d Angleterre, ce qui n'empêcha pas qu'il ne
fut en même tems chargé des ordres particuliers

L19J des Provinces de Hollande, de Zeelande,
cle J^rife. & dUtrecht, en conféquence defquels
ledit Ortel communiqua plufieurs chofes importan-
tes a Sa Majefte

: & enfuite il eft encore refté
iong;tems à la Cour d'Angleterre avec le Ca^
radere d Agent général de Hollande & de Zee-
i^nde.

20. Peu de tems après avoir renoncé au Roi

trTP/' ^^' Seigneurs Etats de Hollsnde & de
y/eftfrife. envoyèrent leurs Députez à la Diète de
1 Empire, pour y juftifier cette renonciation avec
toutes fes circonftances. & pour y prouver la ju-
face de la caufe de la Patrie, bien que les autres
Alto defaprouvafîènt cette conduite, ou la reg&r-
daflent comme une infradion du Traité d'Union.
L20] lors que la Généralité réfolut enfuite d'envoyer
im AmbaOadeur à la même Diéce pour la même
ra^on

.
la Province de Hollande fe défendit de con-

tribuer fa part de cette dépenfe. ajlégant bien ex-
preffementpourraifon. qu'elle avoit déjà exécuté
la même cho.e a (es propres dépens.

31. Après fentreprife du Duc d'Alen^on , d'An-

jou^
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y

joLi :. &c. fur la Ville d'Anvers & fur quelques au-

:res , il y eut des Provinces qui traitèrent tout de

aouveau avec ledit Duc > malgré raverûon que les

Provinces de Hollande &c de Zeelande témoigné-

•ent d'entrer en négociation avec Son Alteflè ôc

le fe réconcilier, cependant ceux de Hollande &
h Zeelande n'ont jamais foûtenu qu'Elles avoient

îgi contre l'Union ^ bien loin de là Elles les ont laif-

ï traiter:, dès qu'Elles ont remarqué qu'Elles sy
ipoferoient en vain.

22. Lorsqu'au commencement de l'arr I5Î^5 ,

Dn fit au Roi de France une Députation folemnei-

e compofée des Députez de chaque Province > pour

lui offrir la Souveraineté de ces Païs , les Provinces

3e Brabantj de Gueldres:, de Flandres j de Zee-
lande & de Malines ne chargèrent-elles pas leur^

Députez [22] d'inftrudions particulières qui les

lutorifbient à accorder à ce Prince pour leur parti-

culier des conditions beaucoup plus avantageuses

que celles qui étoient dans les articles de la Géné-
ralité, & ceux de Hollande ôc d'Utrecht^, au con-
traire n'âvoient-ils pas reftraint les conditions de la

Généralité dans les procurations particulières dont
ils avoient chargé leurs Députez 3 fupofant, ainfi

qu'on l'a déjà dit^ à l'égard du Duc d'Alençonj,

que chacun étoit en droit de traiter pour foi.

23. Au commencement de l'an 1585. les Etats

de Brabant n'ont-iîs pas envoyé de leur part le fuf-

dit Jacob Gylè [23] àSaMajefté la Reine d'An-
gle terre.

24. En Mars i58(^. les Seigneurs Etats de Hol-
lande Se de Weftfrife ont Député au Roi de Fran-

ce Henri vander.Veelken:, qui étoit alors adueile-

ment au fervice de la Généralité en qualité de
Gommiiïàire général des Convois des Provinces-

Unies :, pour folliciter le relâchement de quelques

D 6 Vail-
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VaifTeaux arrêtez dans ks Ports de France; & à
cet effet, il fut chargé d'inftrudions [24] très-par-
ticularifées qui démontrent la différence des droits
des Provinces. & fur tout ceux de celles de Hol«
lande Se de Zeelande.

25. Les- Etats d'Utrecht envoyèrent en Juillet
15S8. Nicolas de Meetkerken à Sa Majeflé Bri-
tannique avec commiffion & inflrudion [25] par-
ticulière de leur part, [à la vérité c'étoit dans les
gms fâcheux de Lycefler] & lefdits Seigneurs
Ltats donnèrent audit Meetkerken des ordres fecrets
lur des affaires de la dernière importance.

26. On pourroit^ encore alléguer une infinité
d exemples de la même nature, arrivez depuis ce
îems-là & dont la mémoire eft plus récente. qu'on
pourroit tirer en partie des Regifires des autres Pro-
vinces qui ne font pas au pouvoir de L. N. & G.
P. mais L. N. & G. P. ne s'étendront pas davan-
tage fur cela, leur but n'ayant été que de faire voir
que ceux-là même qui ont fait le Traité d'Unioa
ou qui y ont concoiu-u . ont fait connoître par
leur conduite qu'on ne pouvoit interprêter le dixiè-
me article que de la manière qu'il l'a été ci-deffus-
Et Elles ne fouhaitent autre chofe que d'aprendre ,

il. après la citation de tous ces exemples, ceux
qui gouvernent à préfent les trois Provinces fufdites
les ayant meurement examinez, voudront bien em-
farafïèr l'explication llmple. jufte & naturelle du
texte du fufdit article X. & fauver par cette con-
duite leurs Ancêtres dit blâme dont ils les couvrent
par leurs Ecrits, bien plus que L. N. & G. P. ou
^]ils veulent ablblument donner aux termes dudit ar^
tiele un fens tout oppofé & une interprétation quem le texte ni la connexité ci-defTus alléguées ne
peuvent âbfolument point fouffrir. & cela dans la
feule vûë de faire paffer pour violateurs des fermens

&
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& des Traitez >^ non feulement L. N. 6c G. P.

mais encore leurs Ancêtres qui ont travaillé

avec tant de patience & d'équité pour le bien pu:«

blic.

27. Mais fi L. N. & G. P. ne peuvent mettre

leurs glorieux & louables Ancêtres tout à fait à

couvert du blâme :, du moins elpérent-Ellcs que la

calomnie épargnera Son Excellence le Prince Guil-

laume de glorieufe mémoire^ & que fi l'on conti-

nue à condamner nos Ancêtres ^ Elles n'abandon-

neront pas Son Excellence:» dont les Ecrits fufdirs

ne parlent qu'avec beaucoup d'éloges. Les Mdi-
tes Provinces voudront bien faire réflexion, que c'eil

Son Excellence qui a Elle-même confeillé la Députa-

don de Mr. Léonard [26] Cafembroot & de fes

Collègues:, que Son Excellence a donné des Let-

tres de recommandation au fufdit Ortel [27] Agent

particulier de Hollande; que Son Excellence a été

l'Auteur & [28] le Diredeur de la fufdite fépara-

tion & de l'importante Négociation avec le Duc
d'Anjou & d'Aiençon. &c. que c'eft^Elle encore

qui a travaillé avec un zélé infatigable à la féconde

[29] Négociation particulière & à la réconciliation

avec Son Alteffe > en forte que les Etats de Hol-

lande & de Weftfrife furent obligez d'envoyer des

Députez en Zeelande à Son Excellence pour lui

repréfenter férieufement le deshonneur qu'Elle fe

faifoit tous les jours de plus en plus. De là \eÇ-

dites Provinces pourront comprendre que c'eft ac-

cufer Son Excellence d'être l'Auteur & le Fauteur

de la violation des Sermens & des Traitez, & re-

connoifïànt qu'en accufant la Province de Hollan-

de, L. N. P. couvrent d'un, blâme odieux & ce

Prince de leurs Ancêtres, Elles aimeront mieux

avoiierle véritable fensde l'Union, que de s'enfon-

cer davantage dans ce labiiinthe.

D 7 28. Cer<
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sS. Certes j. après avoir mis dans tout Ton jour
fobjedion des Provinces, par l'aplication de ce qui

_

aété ditci-deflùs, L. N. & G. P. jugent qu'il a
été démontré, non feulement qu'Elles n'ont point
péché contre l'Union, mais même qu'Elles n'ont pas
uféde tout le Droit réfervé à chaque Province paria-
dite Union. En effet , quand même dès le commen-
cernent des Négociations en Angleterre, ou au
moins dès le dernier départ des Ambafïàdeurs , L.
N. & G. P. auroient donné un ordre exprès aux
Seigneurs de Beverning & Nieuport d'accorder
réellement en leur nom le fufdit Ade obligatoire
au Protedeurde la République d'Angleterre, au.
cas que le fuccès des Négociations pût en dépen-
dre, cependant on ne pourroit en aucune manière
leur reprocher d'avoir fait aucune Alliance ou Con«
fédération, ou d'avoir contrevenu au Traité d'U-
nion, bien moins que les Etats de Gueldres & de
Zeelande [30] dans l'importante Négociation avec
la France dont on a parlé ci-defïlis. Car dans cette
conjonaure-ci L. N. & G. P. ont donné ordre m
de prom.ettre qu'elles renonceroient à fufage de 1
leurs droits en un point , mais ks autres Provinces
avoient donné ordre pendant les Négociations avec
îâ France de tranfporter au Roi de France, pour
faciliter h concluiion du Traité, tous leurs droits,
biens, &facultez, & d'en remettre la pleine difpo-
fition entre les mains deSaMajefté,ne fe réfervant
que la Religion ôc les Privilèges. Si L. N. & G.
P. ont pu en agir ainfi, comme il paroît par tou-
tes ks raifons & motifs alléguez ci-deffus, quelle
couleur pourra-t-on donner aux raifons dont on Cq
lert pour trouver du crime dans la conduite pré--
fente de L. N. & G. P. auffi-tôt qu'on fera obli»
ge de reconnoître qu'Elles n'ont donné ni dir^de-
xnent ni indirectement aucun ordre ou commàfion

âinfi;:

I
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ainfi que les autres Provinces avoient fait dans les

fufdites Négociations, puifquc les Provinces font

entrées en particulier dans tant de Négociations, fans

agir contre l'Union , quelle couleur donnera-t-on à

Taccufâtion intentée contre une Province qui,

comme il paroît par la relation raportée ci-defîus

,

n'eft entrée en aucune Négociation fur ce qui fait

le fujet de fon accufation.

CHAPITRE VI.

^e les Provinces rejpeéîives tie font pas ohligées

de donner connoifjance à leurs Alliez de leurs

conférences ç^ négociations particulières avec les

autres Rois , Frimes ou Etats : ^e la Hol-

lande a pu pajfer VASle d^exclufien a la fatis^.

fa^isn du TraieHeur > fans en faire part aux
autres : Et niê?m que pour plufeurs raifons El-

le n^a pas dû leur en rien communiquer.

TCN continuant l'examen des moyens dont on £q
•*--' fert pour appuyer le principal argument , on
trouve qu'on ne parle dans le fufdite dédudion que
par conjedhire de la négociation fecrette ou du
concert qu'on fupofe entre les Etats de Hollande&
le Proteàeur: On dit fur cela que L. N. & G. P.

n'ont pu procéder à laconclufionde TAâre d'exclu-

fion, fans en avoir communiqué avec leurs Aliiez,

& même qu'ils auroient dû ne rien délibérej ni ré-

foudre qu'en préfence, ou du moins de l'avis de
leurs Alliez. Il n'eft pas néceiïàire de répéter ici

tout ce qui a déjà été dit, pour répondre à cette

néceffité de communication que la Province de

21eelande foutcnoit en particulier , il fujQit qu'on

^ s'en
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s'en' fouvienne & qu'on en falïè ici l'aplicationj^
!

L. N. ôc G. P. fe contentent de prier amiable-

ment les autres Provinces d'examiner férieufement

à quoi auroit fèrvi cette communication.

2. Car premièrementjs les Provinces conviendront

que l'on n'auroit pu faire cette communication
qu'après avoir reçu la Lettre de Mrs. Beverning &
Nieuport du 15-. Avril dernier ^ par laquelle en
envoyant le Traité de Paix ligné:, ils donnent avis

à Leurs N. 6c G. P. & en leur abfence à leurs

Confeillers Députez :, de cette prétention du P^o-J
tedeur. D'un autre, côté:,, les mêmes Provinces!

conjointement avec les Députez de L. N. ôc G. P.

auront . aifément compris dans quelle perplexité, fè.

feroient trouvez tous les Députez aux Etats Géné-
raux, à la vâë de cet avis, dans la. conjondure

préfênte.

3. En effet, ils auroient eu d'un côté à confidé-

rer, fi après avoir reçu un tel avis, ils auroient pu
concerter la ratification du Traité figné, fans avoir

communiqué auparavant tout cequi-fe- palifoit à
,,

leurs Principaux ; Se de l'autre côté, à examiner
j

s'ils pouvoient fe rendre refponfables envers leurs ^

Principaux, envers leur confcience, envers leurs-

compatriotes, (dont les avantages doivmt faire leur-'

fbuveraine loi) enfin envers la poffcérité, des acci-

dens fâcheux aufquels ils pouvoient donner occa-=-

fion par le moindre délai , & aufquels font fujets

toutes les chofès de ce monde , & d'avoir changé

en une fanglante guerre tout l'ouvrage de la Paix

qui étoit comme achevé par la grâce duTout-puif- H

^nt. Leurs N. & G. P. refléchillant fur cette,

perplexité la trouvèrent fi embaralSnte qu'Elles ju-'

gèrent que lefdits Députez pourroient a peine fo:

déterminer , & que de quelque côté qu'ils fe dé-

clarafTent^ il pourroit en réfoudre de grands mal- =

heurs^>
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heurs > vu le cours des chofes de ce monde & la

dirpcfition ou le changement des hommes dans les

Provinces.

4. Ayant outre cela confidéré que ce qui ^ dans

cette occafîon, étoit le plus fur pour leur propre

perfonne :, auroit été le plus dangereux pour la Pa-

trie :, de plus que cette affaire étoit purement Pro-

vinciale j comme il a été prouvé ci-delïiis , & nul-

lement fujette aux délibérations des •autres Provin-

ces j L. N. & G. P. jugèrent qu'Elles feroient la

plus lourde faute en faifant cette communication,
6c qu'il n'y auroit pas eu de Député préiènt à VAC-

fembiéc des Etats Généraux qui n'eut été au defef^

poir qu'on l'eut jette par cette ouverture dans une fi

dangereufe perplexité ;, qui l'expofoit ou à rilquer le

bien de la Patrie > ou à ne le pas procurer fans faire

violence à leur confcience.

5. L. N. & G. P. n'ont pu trouver la moindre
raifon , qui auroit pû_ engager les Députez des Pro-

vinces dans cette occafion à procurer le plus grand

bien de l'Etat y c'eft à dire ;, à expédier la fufdite

Ratification :. à moins qu'ils n'euffent jugé :. fuivant

la vérité & la nature de la chofe^ que la délibéra-

tion fur cet avis , ne touchoit en rien ou la Géné-
ralité ou leurs Principaux. Toutes ces confidéra-

tions leur ont fait prendre le parti de ne pas faire

cette communication, puifque dès qu'elle auroit

été faite à la Généralité, chacun auroit certaine-

ment jugé que cela ne Ce feroit fait que dans la

vue d'attendre les délibérations des Etats Généraux
& des Provinces refpedlives. Pouvoit-on s'ima-

giner & L. N. & G. P. pouvoient-elles croire que
leurs Confeillers Députez auroient voulu jetter les

fufdits Députez dans un û dangereux embaras , dans

une conjoncture fî importante^ &c par leur condui-

te âuffi fimple qu'innocente ^ 6c communiquer
'

' " pou
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pour fatisfâire la curiolîté de quelques-uns j une
nouvelle qui pouvoit coûter la vie à tant de mi-
liers de Chrétiens, ôc qui auroit enfuite coûté tant
de larmes à une infinité d'autres.

6. Outre que L. N. & G. P. ne pouvoienc
comprendre fur quoi étoit fondé la néceffité de-
communiquer une affaire qu'on a foùtenuë & dé-
montrée évidemment dépendre particulièrement

& abfolument'de leur fouveraine diipofition.

7; Ceux de Gueldres [30] èc de Zeelande-
ayoient-ils fait voir aux autres Alliez les Inftruc-
tions particulières qu'ils avoienc données à leurs Dé-
putez pour la Négociation avec la France dont on
a déjà parlé ?

8. Ceux de Hollande & d'Utreeht [30] ont-ils

-

commuriiqué aux Etats Généraux les Procurations;
'particulières qu'ils avoient données à leurs Députez..
pour la même Négociation; & par lefquelles ils

lîmitoient les conditions qu'on vouloit accorder au:
Roi de France.

5?. Le contraire fe trouve dans [30] le raport^
par écrit de toute cette Négociation qui fut fait à
la Gériéralité err Avril 1585, & l'on y peut voir
que dans l'embaras de cette Négociation dès que
Ton communiqua les rhftrudions & Procurations^
particulières , elles jettérent les Députez dans h-
dernière perplexité. Cependant L. N. & G. P. ne
peuvent s'imaginer pourquoi cette communication^
ne {g fit pas dans les circonftances de ce tems-îà^.,
puifque les chofes bien examinées y, on n'avoit à
craindre ni embaras , ni perte de tems^-ni autres
defavantages importans>. qui étoient inévitables dans
i^iàire dont il s'agit aujourd'hui.

10. îl, N..& G. P. ne favent pas fi la Corn-
miffion particulière donnée par les Provinces de
Mollande,.de Zeelande, de Frife ôc d'Utreeht à^

Joâchini
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Joachim Orteh lorfqu'il fut envoyé en Angleterre

avec le Sr. Gyfe ck la part de Leurs HH. PP. a

été communiquée aux autres Alliez. , mais Elles

font fort afTurées que la Négociation du Seigneur

du Mont StQ. Aldegonde auprès du Duc d'Alençon

de la part des Etats' de Hollande àc de Zeelande j

& fur les Inftrudions particulières de Son Excel-

lence de dorieufe mémoii'e, a été tenue très-fc-

crette.

11. Quoi qu'il fèroit aifé de raporter encore plu-

fîeurs exemples du même genre, L. N. & G. P.

fè contenteront d*un fêuh qui eft également re-

rca quable & récent. Ce que le Sr. Knuyt y l'un

des Plénipotentiaires de l'Etat au Congrès de Mun-
fter:, a traité avec les Plénipotentiaires d'Efpagne

fur les Inftrudions particulières du Prince d'Oran-

ge de glorieufe mémoire & conclu un Traité [30]
folemnel y dont L. N. & G. P. n'ont eu la moin-
dre connoiflance ou communication > que très

long-tems après la conclufion à.QS Traitez. Les
autres Provinces fàvent qu'il n'en a jamais été parlé

auparavant à l'Aflèmblée de L. HH. PP. quoi que

L. N. & G. P. jugent que cela eût pu fe faire dans

les circonftances d'alors fans courir le moindre rif-

que.

12. Lorfque Leurs N. & G. P reflécbifTent fur

le procédé préfènt defdites Provinces :. Elles croyent

qu'Elles ne peuvent afîèz, remercier l'Eternel de ce

qu'EUes ont eu la prudence de ne pas communiquer
cette aÔâire à Leurs HH. PP. puifque y vu la dif-

poûtion préfênte des efprits dans les Provinces , cet-

te communication à contre-tems n'auroit pas man-
qué de câufèr la continuation d'une trifte ôc déplo-

rable guerre entre les deux Nations , ce que la pru-

dente conduite de L. N. & G. P. après le fecours

divin > a heureufement détourné.

G H A-
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CHAPITRE VIL

^«V/ efi permis aux Trovînces particulières de traî-^-

ter 3 par le canal des Ministres des 'Etats Géné-

raux s- des affaires qui concernent particulière-

ment lefdites Provifices j par conféque?it que les

Seigneurs de Benjerning & Nieuport ofit pu re^

mettre au Treteâieur d^Angleterre le fifdit

A.6ie d'exclufion.
5^

T Eurs N. & G. P. ont encore remarqué > qu'on?

•'^aliégue encore pour fortifier le fufdit argurnent,.

que du moins L. N. & G. P. ne pouvoient pas

légitimement charger de cette affaire les Seigneurs

de Beverning & Nieuport. Ceci eJl: fondé iiir cet

axiome général > §lue les Amhaffadeurs ou Minifires

de l'Etat j tant qu'ils en ont le titre ^ le caraéîére ,

^ qu'ils font leurs fondions au dehors fous le 7iom

de VEtat , qu'ils repréfentent feul , ne peuvent avec

droit rienfaire qu'au nom e^ par les ordres des Etats
Généraux fans prêter^ l^oreille aux inflafzcesou aux
ordres de quelqu'autre Supérieur, quel qu'il foit,

fi--

non les "Etats Généraux. On fupofe encore que \ç.^

Inftrudions àe,s Etats Généraux Fauroient expreiîe-

ment défendu aux Seigneurs de Beverningôc Nieu-
j>ort. L. N. ôc G. P. avoiient naturellem.ent qu'El-

les ignorent le droit fur lequel on fonde que des

Miniftres Publics y ainfi que dans la circonftance

préfente, ne peuvent écouter aucune prière ou in-

ilance d'autres que de ceux dont ils tiennent leur

caradére ;, 6c qu'EIles ne favent fui quelles raifons

,on pourroit fonder ce Droit.

2. Mais Elles favent qu'il eil confiant , d'un cô-
té ^ que tels Miniftres ont coutume > ôc font même

ob-
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obligez par leur commifïîon ^ d'écouter les deman-
des de ceux vers leiquels ils font envoyez j pour en
informer leurs Maîtres ,' & les Minières de l'Etat

ont jufqu'à préfent donne avis des demandes qu'on

leur a faites :, ou aux Etats Généraux ou aux Etats

des Provinces , ou même aux Magiftrats des Villes

<]ui étoient intérefîèz dans lefdites demandes en par-

ticulier j d'un autre côté , lefdits Miniftres ont

coutume tous hs jours de folliciter auprès de ceux
chez qui ils réfident j plufieurs affaires particulières

à la recommandation des Etats des Provinces par-

ticulières. Se ils ne font pas obligez de rejetter la

<lemande qui peut leur en être faite par quelques

Villes, Collèges, perfonnes diftinguées ou même
fimples particuliers. On en a vu un nombre infini

d'exemples, quelques-uns ont déjà été alléguez ci-

delTus, ainfi L. N. & G. P. croyent qu'il eil inu-

tile d'en raporter un plus grand nombre.

3. Mais, comme les Seigneurs Etats de Zee-
lande ont jugé] à propos de fupofer dans leur dé-

dudion , qu'on avoit foigneufement recommandé
aux Seigneurs de Beverning & Nieuport dans leurs

ïnilrudions , de n'écouter aucune demande, re-

commandation, ou ordre de ce genre, L. N. &
G. P. déclarent qu'Elles trouvent ce que lefdits

Etats allèguent , de la dernière importance , 8c

qu'Elles auroient fouhaité qu'on eut raporté dans

ladite dèduâion cet article defdites Inftrudions ^

dans lequel on affure que fe trouve cette foigncu-,

fe reitridion.

4. Mais puis qu'on n'a pas jugé à propos de le

faire, L, N. Se G. P. ont fait exadement exami-

ner 8c lire, non feulement les Ordres Sz Commif-
fions que L. HH. PP. ont donné le 5. 8c le 10,

Juin T()53. aux Seigneurs de Beverning 8c Nieu-
port Députez d'abord en Angleterre avec ks Sd-
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gneurs van der Perre d'heureufe mémoire & Jon*
geflal y partis par ordre exprès de L. HH. PP- fé^

parement & fucceffivement le 20. du même mois^
mais encore les inilrudions des Seigneurs Cats^
Schaap , & van der Perre AmbaiTadeurs de L. HH.
PP. vers la République d'Angleterre, arrêtées dans
rAfTemblée des Etats Généraux le 23. Août 165 1.

Enfin les derniers ordres de L. HH. PP. du 21.
Odobre de Tannée fufdite, lors du fécond départ
des Seigneurs^ Nieuport & Jongeftal j & ceux du
19. èc 20. Février de cette année:, lors du dernier
départ des Seigneurs de Beverning, Nieuport, ôc
Jongeftal; en un mot, toutes les Réfolutions de
Leurs HH. PP. qui peuvent avoir quelque raport

à cette Négociation.

5. Cependant quelque perquifîtion qu'on ait

faite L. N. &c G. P. n'ont pu trouver ces ordres
prohibitifs, cettefoigneufe reftriâiion , dans toutes

ces réfolutions, ordres & inftrudions. Que répon-
dre donc ? finon que L. N. & G. P. voyent avec
chagrin que les Seigneurs Etats de Zeelande fe font

iaiflèz emporter à un zélé, certainement inconfidé-

ré, en fe fervant d'un argument tel quel, pour en
impofer à leurs bons Alliez, jufqu'à fupofer com-
me conftamment vrai ce que L. N. & G. P. ne
peuvent abfolument trouver: Mais d'un autre côté.
Elles ont remarqué avec plaifir que leurs autres Al-
liez reconnoiiTent fuffifamment les effets de ce zélé
mal digéré, & Elles peuvent s'aiTeurer qu'ils nedé-
férerorit pas beaucoup aux autres raifonnemensde la-

dite dédudion qu'on peut regarder comme les ef-

fets du même zélé.

6. Leurs N. & G. P. font perfuadées qu'il eft

évident par tout ce qui a été dit, qu'on a tort de"
fupofer qu'il n'eft pas permis aux Miniftresde Leurs
HH. PP. Vivant la nature de leurs CommilTions,

de



i()54' Etats de Holl. Se de Westfr^ 95

de prêter roreille aux demandes ou aux ordres de quel-

qu'autre que de la Généralité , &: qu'on a encore

plus grand tort d'avancer que cela avoit été expref-

fément défendu par leurs inftrudions aux Seigneurs

de Beverning & Nieuport.

7. L. N. 6c G. P. ne peuvent s'empêcher de
relîèntir le plus vif chagrin 3 en voyant que ce
qu'on a aprouvé il n'y a pas long-tems:. par raport

aux autres, dans des circonftances d'une bien autre

importance, on le defaprouve aujourd'hui, par ra-

port à eux d'une manière H odieùiè : Car enfin^

L. HH. PP. & toutes les Provinces refpeâ:ives ne

peuvent ignorer que lorfque le Seigneur Knuyt Plé-

nipotentiaire de cet Etat au Congrès de Munfter 3

négocia & conclut à l'infçû de l'Etat les Traitez

fufdits par ordre & fuivant les inftrudlions du Prin-

ce d'Orange de glorieufe mémoire, il étoit obligé

de fuivre les iniîrudions dreffées pour lui & les

autres Plénipotentiaires de l'Etat 5c arrêtées le 28.

Qdobre 1(^45. Or on-trouve dans [33] l'article

XCVI. qu'il y eil dit expreflement , ^-e Fon ne

pourra douTier ni ejtvoyer aux Ambajfadeurs Extraor-

dinaires ç^ Flémpotentiaires aucune injiruéîion fecrette

à rinffâ des Seigneurs Etats des Provinces refpe^ii-

ves : éf au cas que quelque Province ou qui que ce

fut entreprit de le faire , ce qi^on 71e peut croire ^

lefdits Ambajfadeurs Plénipotentiaires , ne les rece-

vront point , au contraire les rejetteront fur le champ,

^ en donner07it avis à X.. HH. PP. Ce que

néanmoins ledit Seigneur Knuyt avoit juré d'ob-

ferver fuivant [33] l'article XCI. des mêmes in-

iîrudions.

8. Puis donc qu'on n'a imputé aucune faute à Son
Alteffe , ni au fufdit Seigneur Knuyt , quoi que
îîonobftant les précautions ci-delTus alléguées, l'un

avoit donné dç l'autre xkn des Inllru^ions parti-
'

~

eu-
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culiéres à Finfçû de L. HH. PP. & que l'un avoit

fait négocier j & l'autre négocier fecrettement des

Traitez folemnels avec l'Ennemi public de l'Etat:

fur quel fondement peut-on aujourd'hui accufer L.
N. éc G. P. d'avoir violé les Traitez^, parce qu'El-

les ont écrit quelques Lettres particulières aux Sei-

gneurs de Beverning & Nieuport leurs naturels fu-

jets qui n'avoient reçu aucun ordre prohibitifs qu'ils

eufifent juré, & parce qu'Elles leur ont recom-
mandé de faire en forte par toutes fortes de moyens^
de porterie Protecteur à fe contenter du tempé-
ramment inféré dans l'article XXXII. du Traité

de Paix.

9. Dans la vûë de rendre cette affaire d'autant

plus odieufe & faire d'autant mieux valoir le fjfdit

argument, on avance entr'autre dans la fufdite dé-

dudtion , que les Seigneurs de 'Beverning (^r Nieufort

ont délivré le fiifdit A6ie malgrés ?i07iobfiant les dé-

fenfes de lueurs HH. PP. qui leur en avoient écrit.

L- N. & G. P. avoueront en pafTant qu'elles ne
peuvent confidérer cette fupofition que comme pa-

ralelle à celle qu'on a faite que lefdits Ambafladeurs

avoient eu dans leurs Inftrudions des ordres ref-

tridifs de ne recevoir des lettres & de n'écouter des

demandes de perfonne que des Etats Généraux, puif-

qu'il eil très-aiféde découvrir queL. HH. PP. n'ont

jamais envoyé d'ordres contraires aufdits Ambafla-
deurs. En effet , il eft notoire que les Etats Géné-
raux n'ont écrit fur ce fujet auxdits Ambaffadeurs

qu'une feule fois, le 6. Juin 1(^54. & que l'on ne
trouve ni dans la Réfoiution prife à cet égard, ni

dans la Lettre écrite en conféquence, aucune clau-

se qui défendit de délivrer le fufdit Ade. Il effc

auffi évident & on peut aifément prouver par le

remarque de la Province de Groeningen fur la fuf-

dite Réfoiution i que pendant qu'on délibéroit fur-

cette



t^54 Etats de Holl. & de Westfr. 97

cette Réfolution ; le feul Député de cette Pro-
vince:» op'mant à fin tour y fiûttnt qu'on devoit
ajouter à cette Réfilution un ordre prohibitif aufditi-

Avibaffadeurs de s'abstenir de la fufdite Négociatio?i,

(c'eft ainfi qu'on la nomme abulivement dans la-

dite Remarque
) ^ de ne la point conclure , ce qui

n^avcit pu fe fair? » parce que les Provinces qui
avoient opiné ava'nt lui ne njoulurentpas changer , ^eri

forte qu'il paroi t évidemment de là avec quelle
facilité on peut fi laijfir emporter à un xék incon-^

fdéré.

CHAPITRE VIII.

.
^e chaque Province eft en droit de contribuer cki^

fen ce qu'elle veut, pour procurer la Paix avec
quelque Etat Voifm , fans en donner commu^
nieation aux autres Provinces , ^ qu'ainfi on
7z'a pas contrevenu au neuvième Article de rXJ-

niont en remettant le fufdit A^e d'exclufion au,

Prote^eur de la République d'Angleterre.

I. TL a été remarqué ien fécond lieu , que pour
•*• fortifier l'accufation on a foûtenu que Leurs

N. &c G. P. n'ont pu légitimement pafifer l'Ac-
te^ d'exclufion à l'infçû & fans le copxcours
préalable de leurs Alliez , quoi que 15'ût été dans la

vûë de prévenir la conclufion & l'exécution èi
Traité de PaiX:, d>C que cette conduite étoic direc-
tement contraire au Traité d'Union. Leurs N. &
G. P. ne peuvent conclure de cette proportion
autre chofe fmon ^ que les Provinces qui ont entre-
pris de décrier leurs bonnes intention^ & leur con-
duite équitable & iincére , manquoient de raifons,^

puis qu'ils en ont employé de fi foibiee.

E a. Car
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2. Car quoi qu'il foit vrai qu'il eft dit dans ledit

Article IX. q^u^on ne fera aucune alliance défe?ifive

.m 'Paix fa?is ravis ^ le confintement commun des

Trovinces ; il eft néanmoins certain que lors qu'oîf

négocie la Paix avec quelques Rois:, Républiques
.ou Etats par ordre^de tous ks Alliez ^ chacune des

Provinces^ non feulement peut , mais même fui-

vant k nature de l'Union on eft obligé de contri-*

:buer de tout fon pouvoir pour procurer la Paix:

Ainii , bien loin que la réfolution en queftion fut

.contraire à cet égard au Traité d'Union:, L. N &
G. P. auroient été obligées ^ fuivant le même Trai-

té d'Union ^ quand Elles n'y auroient été nulle-

ment portées d'Elles-mêmes :, à faire ce qu'Eiles.;

ont fait;» puisque c'étoit un moyen de procurer la

paix j que les autres Provinces fouhaitoient avec i

ï^nt d'ardeur, d'autant plus encore que L. N. Ôc

O.P. aprenoient avec le dernier déplaiiirj que fajas

cela la Paix ne pouvoit fe foire.

9. -C'eft donner une interprétation bien antichrê-

îienne au Traité d'Union j & accufer bien odieufe-

ment nos illuftres Ancêtres > qui avoient des vues

il chrétiennes dans la conclulion de ce Traité, que

de foûtenir qu'il oblige les Provinces refpedives à

se pas faire telle ou telle chofe :, par cette fêulc

raiibn qu'elle peut contribuer à l'avancement d'uiï"'

ouvrage auquel Dieu recommande à chacun de tra-

vailler avec tant de foin ; d'où il s'endiivroit que

cette obligation feroit direélement contraire aux

ordres de Dieu. Ces confîdérations fuffifênt pour

perfuader L, N. & G. P. que les autres Provinces

n'auront garde de faire attention à un pareil raifon-:

nement.

4, L. N.& G. P. trouvent en ceci plus d'une rai-

Ton d'être vivement pénétrées 3 de ce qu'on ne veut

pas leur permettre de céder quelque çhofe du leur

pour
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pour procurer la Paix , pendant qu'on fouffrc fans en
rien dire, que d'autres feulement dans la vue de fa-

ciliter la Paix^faflfent à l'infçû de l'Etat avec l'En-

nemi public des Traitez folemnels :, par lefquels ils

aquiérent de riches Domaines Ôc de gros Rêve*
nus.

5. [3^] En effet, les Plénipotentiaires d'Efpa-
gne n'ont-ils pas conclu , à iMunfler en Weft-
phalie, le 8. Janvier 1^47. un Traité folemnel > à
l'infçû de FEtat, avec le Sr. Knuyt aunom & de
la part de Son Altelîè le Prince d'Orange. Par ce
Traité ne céde-t-on pas à Madame la Doiiairiére
d'Orange , pour faciliter la Paix , la YûIq & Sei-
gneurie de Sevenberg avec tous ks Droits :, Jurif.
didions & Revenus qui en dépendent j avec pro-
meiTe de la part du Roi d'Efpagne de décharger la-

dite Seigneurie de toutes B^cntQs , ou autres char-
ge.*^ quelconques.

6. L. N. & G. P. croyoient qu'Elles dévoient
s'attendre :, que non feulement on ne defaprouvc-
ïoit pas en Elles une adion > qu'on n'avoit pas defap-
prouvée dans les autres , qui y avoient trouvé ua
avantage réel y mais même qu'on feroit pafTer à la
Pofténté les Eloges qu'Elles méritoient pour avoir
facrifié à une vûë fi louable & fi chrétienne, quel-
que chofe de leurs Droits : en un mot , qu'on en
auroit jugé d'autant plus à l'avantage de L. N. &
G. P. qu'il eft plus difficile de donner du fien. Que
de rec€voir de celui des autres.

Ë s CHA-
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CHAPITRE IX.

^e la conduite de X. N". ér G. P. e/^ pajjant

PyiBe d^exclufion n^
efl:

nullement contrapre à aU"
cune Uéfolutîon antécédente de IL. HH. PP. en

particulier à celle qui a étéfecrsttement prifele-

i^. Février 1^54..

T7 Enons à la troifiême des Raifons alléguées. Orf
^ y foûtient qu'en pafTant cet Aâ:e ;, on avoit agi

direàement contre la Réfolution de L. HH. PP,
43U 19. Février 1(^54. par raport au fufdit tempes
jamment > & que les AmbafTadeurs dévoient fui-

¥re de point en point ,
que par conféquent ils n's

voient pu recevoir de Leurs N. & G. P. des or^

dres contraires :, ainfi qu'on avoiie qu'il eft arrive

Sur cela L. N. & G. P. fouhaiteroient de fâvoir i

îefdites Provinces jugent que L. N. & G. P. oni^

agi contre la fubftance de ladite Réfolution cm
écrivant aufdits Ambaflàdeursj & fur tout contre It

îempéramment même , ou contre la claufè iè

cretiCj où il eft dit, que L. HH.PP. n'entendanj

ipoint que lefdits AmbafTadeurs accordent rien da-

Yântâge au delà dudit tempéramment.

,2. Si l'on fuppofe le premier cas , il eft évidei

qu'on ne dit autre chofe dans la fufdite Réfolutioi

/inon 3 que lefdits Miniftres pouvaient accorder lé

fufdit tempéramment ^ y diriger toutes chofes. L. N,
& G. P. n'ont rien réfolu au contraire , & ne leui

ont envoyé aucun ordre prohibitif » comme il pa-

roit par le narré raporté ci-defTus :, & par le texte

même du Traité de Paix , où le fufdit tempéram^

nient fe trouve mot pour mot Article XXXII. m
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forte qu'on ne leur a en aucune manière ôté la fa=<

culte d'accoider le Tufciit tempéramment ;» 6c d'y

diriger les affaires.

3. Si l'on veut s'attacher fur tout à la claufe fe-

crette où L. HH. PP. déclarent, qu'EUes n'enten-

dent pas que leurs Minières accordent rien au delà

du fufdit tempéramment : il eft évident par le nar--

ré fufdit que Leurs N. & G. P: n'ont donné à
leur^ Miniftres aucun ordre contraire à ladite clau-

fe ^ Se il paroît par ledit Traité de Paix que lefdits

Miniftres de L. HH. PP. n'ont point outrepaiïe

le fufdit tempéramment qui eft couché mot pour
mot dans ledit Article XXXII. fans y rien ajou-
ter.

4. Difons plus ; on a fait' voir ci-deiïus par plu--

fieurs exemples que L. N. & G. P. avoient droic

d'autorifer, dès le commencement de la Négocia-
tion , les Seigneujs de Beverning & Nieuport >

leurs Sujets, de prendre, à l'avantage &au gré du
Proteneur, des engagemens tels qu'en contient le

fufdit A£te , au cas que la- eonjonàure des affaires

le demandent. Cependant , non feulement L. N.
& G. P. n'ont donné à cet égard aucun ordre an-
técédent , mais même depuis qu'Elles eurent reçu*
avis des prétentions du Protedeur , & qu'elles eu--

rent pris leur réfolution en conféquence & pafie
l'Ade d'exclufion , Elles ont écrit diverfes fois aux
Seigneurs de Beverning Se Nieuport de faire tout
leurpoffible pour engager Son Altefïè àfedéfifter de'
fes prétentions, & c'eft fimplement dans cette vi^ë

& pour cela feul que L. N. & G. P. ont écrit aux'
fufdits Miniftres.

ç 5. Eneâet, fi L. N. Se G; P. n'avoient pas jugé à
propos de faire ces tentatives, il n'auroitpas été nécef-
feire d'envoyer ledit Ade aux Seigneurs de Beverning
& Nieuport , L. . N. ôc G. P. n'avoient qu'à l'a-

E 3 dreïïèr
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dre^Tcr dîre(5î:ement au Proteâ:eur même.
6. C'eit aux Provinces refpedives à juger fi

e'étoit agir contre la Réfolution [37] de Leurs
HH. PP. du 19. que d'écrire aux Seigneurs de Be-
verning & Nieuport de faire tous leurs efforts

pour porter Son Altefle à fe contenter du fufdit

îempéramment.

7. Mais avant d'aller plus avants L.N.& G.P;.
prient inftarnment les Provinces de confidérer à

combien d'égards efl applicable à cette Négocia-
tion celle du Sr. Knuyt, en conféquence des ordres

qu'il en avoitde Son Alteffe le Prince Frédéric Henry
de glorieufe mémoire 3 & d'examiner m.eurement
fi Tâccufâtion intentée contre L. N. Ôc G. P. ne
retombe pas fur un grand Prince 3 & n'efface pas l'é-

clat de fès glorieuiès & héroïques Aélions.

8. Leurs HPl. PP. & les Provinces refpedives-

,

fê reiTouviennent fans doute avec quel foin l'Etat-

ilipula dans la Paix avec Sa Majefté k Roi d'Efpa^

gne^ que la Souveraineté à l'égard des chofès delat.

Religion dépendroit abiblument de l'Etat dans tou--
'

tes les Places qui feroient cédées par ledit Traité..

Pouvoit-on recommander cette importante affaire-

d'une manière plus exprefïè aux Miniftres de Leurs-

HH. PP. entr'autre audit Sieur Knuyt. Cependant-
L. HH. PP. trouvèrent dans le Traité [38] arrêté-

que ledit Sr. Knuyt le 8. Janvier 1647. au nom de-

Son Altefïè 3 qu'il efl exprelTément accordé ^ que îa-
\

'Religioji. Catholique feroit mamte7îué dans PEtat oh-
'

elle étoit lors de la conclufion dudit Traité3 <é' les Ec-

clefaftiques dans leurs hiens^fondions , libertez (é' im-

wu7iitez y dans toutes les Places cç,à.iç.s à Son Al-

tefïè ou à la Princefïè d'Orange Douairière.

9. De forte qu'à l'égard de la feule Ville de Se-

venberg :, fans parler des autres Places exprimées

^s ledit Traitée on a infiniment plus^ cédé au Roi
d'Ef-.
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d'Efpagne que L. N. 6c G. P. n'ont accordé au

Proteâeur par l'Acle d'exclulion y puis que cette

Ville fait partie de la Province de Hollande ^ &
dépend immédiatement de L. N. & G. P.

10. En effet ;, c'efb une chofe inconteflable qu'un

des premiers droits de la Souveraineté eft la difpo-

fition libre dans les affaires de la Religion , dont

on s'eft néanmoins dépouillé dans ce Traité en I4

cédant au Roi d'Efpagne.

1 1. Qui plus eft :. cette ceffion a été faite par

ceux qui n'y avoient aucun droit y _ en foite que

Leurs N. Ôc G. P. furent dépoUillées fecrettem.ent

autant qu'on pût à leur infçû d'une parue fi confi-

dérable de leur Souveraineté y au lieu que dans

l'Adle en queftioa Leurs N. & G. P. n'ont difpo-

fé que du leur, & d'une chofe for laquelle qui que'

ce foit ne peut s'attribuer aucun droit , fans parler

de tout ce qu'on pourroit encore alléguer touchant

k confcience , le Culte de Dieu :, &c.
12. Jamais les Provinces refpeélives n'ont fait

paroître à l'égard de ces Négociations furprenantes

autant de mécontentement qu'elles en témoignent-

aujourd'hui fur la conduite fincére de Leurs N.&
G. P. qui n'ont eu en vûë que le bien public. Et'

même bien loin d'en paroître mécontens , n'a-t-on-

donné ordre aveuglement ôc fans connoiiîânce de'

caufe :, le 21. Décembre [39] 1 647 j aux Pléni--

potentiaires de l'Etat, de faire leur devoir pour ob-
tenir des Plénipotentiaires d'Efpagne ,• que tout ce^

quiauroitété ouferoit conclu pendant ledit Congrès
de Munfter entre le Prince d'Orange & le Roi-
d'Efpagne^ auroit la même force que s'il avoit été

traité en général & inféré mot pour mot dans Je"

Traité de Paix entre ledit Roi d'Efpagne & l'Etat j.

ce qui fut effedîvement flipulédans l'Article XLV>
daTraicé-de Paix, fans que ni Leurs HH. PP. ni

E 4, au-
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aucune des Provinces euffent eu la moindre con-
Boifîànce de ce qui s'étoit traité.

13. Qu'en eft-il arrivé ? L. N. & G. P. infor-

înées du contenu du Traité particulier , ont décla-

îé qu'Elles ne vouloient pas fe foûmettre à ce qui
ayoit été ftipulé à Tégard de Texercice de la Reli-
gion dans Sevenbcrg j d'où font nez une infinité

«i'inconvéniens.

14^ Outre tout ce qu'on vient de remarquer , ce
Traité particulier conclu par le Sieur Knuyt ou re<

nouvelle le 27. Décembre i6^y. eft diredlement
contraire à l'Article XXIV. du Traité de Paix,
auquel il déroge en termes formels. Il ne- feroit pas

difficile de faire à cette conduite une aplication

jufte & biea fondée de la plupart des accuiàtions

intentées aujourd'hui contre L. N. & G. P. Ce-
pendant Leurs HH.^ PP. iàvent ôc les Provinces
îefpedives font forcées d'avoiier , que bien loin

qu'on ait alors déclame contre le Prince d'Orange,
comme on le fait à préfent avec la dernière injufli-

ce contre L. N. & G. P. on a témoigné être fa-

tisfait j imputant tout à une bonne intention.

15. On laifTe après cela à juger à L. HH. PP. &
aux Provinces refpedives ;,. 5 une Province telle

que celle de Hollande.;, qui de tout tems :, en tou-
tes occalions:, 6c fur tout pendant la. dernière guer^
re j a tant contribué pour le bien commun > juf-

ques-là même qu'on peut dire, fans vanterie , qu'a-

vec le fecours de Dieu dk a porté prefque feule

le fardeau de cette guerre , fb dis-je > une telle Pro-
vince ne doit pas être touchée au vif& ceux qui la

gouvernent accablez de la plus fenfible douleur:»

en voyant que ceux-là miêmes:,. qui ont aprouvé Ôc
contribué à faire aprouver la ceffion faite au Roi d'EC-
pagne d'une partie de leur autorité au ffi confidérable,

qu'eft celle qui regarde l'exercice de. laReligion fans

au-
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aucune jufte raifon ^ Se par ceux qui n'avoient au-

c^n droit de faire cette ceffion > ceux-là mêmes r

non feulement qui acculent aujourd'hui liCurs N.
Se G. P. mais même les condamnent fans les

avoir entendues , Se mais même lors qu'Elles ofïrenl!

de fe. purger :, comme fi elles avoient rompu les

Traitez :, violé les fermens j Se commis la plus

haute ingratitude , dans le tems même que par

.amour pour la Patrie , pour le bien de ùs habi-

tans :, pour celui même de leurs accufateurs^ Elles

cèdent au Protedeur une chofe fur laquelle per-

fonne au monde n*a le moindre droit.

i<^. L. N. & G. P. peuvent ajouter ici avec

vérité 3 que foit qu'on life les Hifloires publi-

ques :, foit qu'on ^examine les. P^egiftres de l'Etat ^

on y trouvera à l'honneur de la Province de Hol-

lande :, fans vouloir ici faire fon panégirique , que

depuis .le commencement de l'Union ;, Elle n'a

eu aucune correfpondance illégitime avec quelque
Roi , Prince , ou Potentat étranger > Se n'a fa.it

avec eux aucune convention j Se qu'on ne pourra

hii objeâer d'avoir fait avec les Ennemis de l'Etat

aucun Traité fans le confentement ou au,préjudice

des Alliez . : ce qui eft arrivé deux fois [40] aux'

Etats de Zeelande au commencement- Se dans k
plus grande chaleur de la Guerre avec l'Efpagne^

au grand mécontentement de tous les Alliez > mais

flir tout de la Province de Hollande j, qui étoitplus

étroitement unie avec eux : On ne peut encore

objeder à ceux de Hollande d'avoir jamais offert

féparétnent'des autres Alliez la Souveraineté à au-

cun Prince étranger j- ce qu'ont fiiit [41] en*

1587. les Plénipotentiaires d'Ofkregoo , qui ih

qualifioient du nom d'Etat dudit quaréer 5 • & qui

contre le fentiment des autres Provinces j Se mê-
me des autresMembres des Etats de Frifè? offrirent

E..5- par
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par leurs Députez la Souveraineté à la Reine d'An-,
gleterre.

Leurs K. & G. P. fe perfuadent qu'EUes ont
pleinement & clairement établi& démontré , qu'il
ctoit en leur pouvoir de paflèr l'Ade d'cxclufion :,

confidéréfoit abftradivement foit relativement à la
République d'Angleterre.

SECONDE PARTIE.

CH A PI T RE I.

^e dans une 'Repuhlicme libre , la naijfance nà
dmne aucun droit a quelque éminente dignité»
érc. Giue rExclufion du Frime dOrange n'efi
pas contraire à la liberté.

T Es deux propofitions précédentes ayant été:
-^--'^prouvées fuivant l'intention de L. N. & G. P.
il s'agit préfentement d'examiner les prétendues rd-
fons aportées par \ts fufdites Provinces:» pour prou-
ver que quand même la chofe auroit dépendu de
Leurs N. & G. P. Elles auroient dû néanmoins
ne pas procéder à l'Exclufion en la manière rapor-
lée ci-defTus.

I. On dit quecet Aae d'exciufion eft abfolu-
ment contraire à la précieufe liberté. Leurs N. &
G. P. déclarent d'abord que cette proportion les
touche fenfiblement, puis qu'elles n'ont d'autre m--
tention , &' qu'elles font abfolument réfoluës de
eonferver cett^ précieufe libertés tant par raport a
i'Etat géaéraU que par raport à leur Province en

par-
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particulier :, puis qu'elle leur efl: aufli chère que la

prunelle de l'œil. Et que comme Elles ont été les

premiers à procurer cette liberté :, tant pour Elle

que pour leurs Alliez ^ elles ne (buflriront jamais

qu'on puifle dire qu'il y a quelqu'un qui l'em.porte

fur Elles en zélé pour fa confervation.

2. Il eft vrai & Leurs N. & G. P. avouent
^'Elles fe font dépoiiillées par le fufdit Acfte du
pouvoir ou de la liberté ( fi l'on peut fe fervir de
ce nom ) d'élever :, ou d'aider :, par leur voix > à

élever le préfènt Prince d'Orange à aucune des

Charges fus-mentionnées : Mais les autres Provinces

avoiieront de leur côté, que toute guerre efl un
obftacle à l'ufage de la liberté 3 &c que fur tout la

dernière qu'il a fallu foûtenir contre la Répu-
blique d'Angleterre a ôté la faculté & le pouvoir

,

non feulement à quelque Province de difpofer fur

certaines affaires à leur gré ^ i^.ais mêm^e à touc

l'Etat 5 à chaque Province , à chaque particulier,

la liberté de régler , foit pour le général , foit pour
lé particulier un nombre infini d'aftaires de la der-

nière importance > fur tout par raport au Com.mer-
ce &.. à la Navigation qui font l'ame de cet

Etat

.

3. Or fi lorfque quelqu'un le dépouille de quel-

que chofe , pour rétablir un nombre infini de li-

berteZ:, &pourfe conferver& fauver fon ame^ on
ne dit pas de lui qu'il a abandonné fa liberté , mais
bien plutôt qu'il Ta confervée & rétablie : de mê-
me peut, on dire de Leurs N. & G. P. fans com-
mettre la dernière injuftice, qu'Eiles ont fait quel-

que chafe de contraire à la précieufe liberté.

4. Si l'on admet ce railbnnement^ il n'y a point

de promefle, d'Alliance , de Contrat , de Traité,&
fur tout de Confédération qu'on ne puiÏÏè defaprou-

yer;> & qu'oa^ne foit obligé de ne pas conclure;

Ed. pui-'î
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puis qu'il eft certain qu'on ne peut pa0cr aucun de :

ces Aâies fans céder quelques droits.

5. Par exemple, dans le Traité conclu entre cet

Etat & la Couronne de France en 1^35. les par-

ties contra6rantes avoient ftipuîé de part ôc d'au-

tre qu'Elles ne feroient ni Paix , ni Trêves , ni fu&t

penfion d'armes avec rEipagne^, finon enfembleôcj
d'un commun confentement, par conféquent Leurs

|HH. PP. avoient fournis par ce Traité à la volonté

du Roi de France ou de fon fuçcelTeur , la liberté

de faire la Paix ou la Trêve k leur avantage :, ce.

qui de Taveu de tous les Politiques eft l'effet le plus i

précieux de la libertés 6c la marque la plus fenfiblç
|

d'un Etat libre. .

(). C'eft un fait encore- tout récent x.. &. Fon fe

fouvient fans doute , que les Provinces qui blâmenl

aujourd'hui Leurs N. & G. P. ont été les premié-^

res à pafTer la conclufion dudit Traité. L.N.&G.
P. ne veulent pourtant pas conclure de là que ces

Provinces n'ont fait paroître tant de zélé que pour

fàcrifiêr la précieufe liberté. / bien loin de là elles

jugent que ces Provinces n'en ont agi de la forte xj

que parce qu'elles croyoient trouver dans lefecours

d^uné 11 puiffante Couronne& dans fa rupture avec

ÎT/pagne ftipulée par ledit Traité j plus, d'avanta-

ges pour la confervation de la liberté. ^ que dans h '

ceifion qu'Elles faifoient de cette partie de leurs

droits,

7. Difons davantage fi l'on veut fe régler llir ce

raifonnement ^. la loiiabîe & ineflimable Union
(que les Provinces reconnoifTent pour la baze de

1

nôtre liberté ) deviendra la plus abominable affaire i

qui Ibit jamais venue dans fefprit de rBomm.e :, fur i

tout û ék ell fojette à des interprétations telles quç
;

celle que donnent ces Provinces à l'Article X. dans

leurs Lettres contre L. N^ & G. V> puis. qu'elle^
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retrancheroit à plufieurs égards de la dernière im^

portance la liberté des Provinces.

8. Mais pour découvrir les vrais fentimens & le

but de ces prétendus Zélateurs de la liberté, & les

mettre fur la pierre de touche de la véritable liber-

.té;. L. N. &G. P. ne peuvent s'empêcher de dér

clarer quEUes n'ont que trop bien remarqué :, que

toutes les plaintes de quelques Provinces contre El?

les n'ont point pour but la confervation de l'U-

nion & la défenfe de la hberté comme on veut le

faire croire, mais que tout tend, à élever le Prince

d'Orange aux Charges dont ces Ancêtres ont été re-

vêtus. En effet, l'une des Provinces a été jufqu'à avan-

cer que par l'Ade d'exclufion on dépouilloit ce Trin^

cCi fans qu'il l'ait mérité, des prérogatives de fa naiJTaji-

ee : & l'autre a déclaré publiquement , par manière

d'avis Provincial , qp.e la Charge de Capitaine (^
d^A7mral Gé?iéralde î'EtAt devait êtt'e conférée defait

au fufdit Tri?ice d'Orange. Leurs N.ôc G,. P. ne

peuvent concevoir que ce foit là des marques d'un

vrai zélé pour la liberté ,. ou qu'on puifTe nommer
libre une République où l'on avoiie que quelqu'un

a par fa naiflance un droit aquis aux premières di-

gnités, & en confcience peut-on dire, que confé-

rer les plus éminentes Charges à des Enfans foit

une preuve d'une Election libre ?.

9. Ne devroit-on, pas bien plutôt dire , comme
c'eft le. fentiment de tous les Politiques fenfez ^

qu'on ne peut iàns expofer la-liberté , conférer ces

importantes Charges à des perfonnes dont les Ancê-
tres les ont poffédées.

10. En effet-,, ceux qui ont étudié avec quelque

attention l'origine , la conflitution & les Révolu-*

tions des Rovaumes , des Etats& des Pais ,& la for-

Xi\Q. de leur Gouvernement , favent certainement

':;'^c tputes les Républiques du Monde » fans en
E 7 exem-
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exempter tine feule, qui ont embraffé ces fortesde

maximes > 6c qui ont confié l'autorité fur leurs ar-

mées à une feule perJbnne, foit pour toute fa vie ^

(bit pour un long efpace de tems 3 ont enfin étd-

afTujetties , & font devenues des Etats Monarchi-

ques.

1 1 . Ignore-t-on que les Vifconti '» Gentilshom-

mes Milanois , devenus les Patrons ôc les Protec»

teurs de la Ville & deTEtat de Milan:, après avam-

^ojfedé cette autoritépendant plupeurs années , obtin-

rent enfuite le titre de Capitaines Généraux , é^
Jean Gaïeas Vifconti marié enfi?i à une file de fean '

ikoi dyC France , trouva le moyen de s^aproprier pour

lui (S* fes defcendans la dignité de Due de Milan ?

12. Chacun fait de même que Jules Cefar mal*

tre pendant dix ans de fuite , non de toutes les for-^|

ces de la République Romaine ;, m.ais feulement
j

àts Armées delà Gaule > gagna fi bien la confian-

ce des troupes j qu'il tourna enfin les armes contre

fa Patrie j 6c fournit à fon autorité cette puifïànte

République qui avoit rendu tous les Etats de l'U»

Divers fes Tributaires.

13. En un mot :, c'eft de cette manière quetj

toutes les anciennes Républiques de la Grèce fbnf I

tombées dans Tefclavage. C'eft de cette manière

que Piiiftrate le rendit maître dans la puiiBnte Ré-
publique d'Athènes. C'eft de cette manière que '

Cjp(dQ a fournis Corinthe ; Trafibule :, Gelon s

Denis 3 Hieron :, 6c Agatocles , Siracufe , Panetius^

6c Icetes Leontium j Phalaris;» Agrigente; Phidon > ,

Argos 5 Periander , A mbracie , Archilaus > Candie y ., 1

Evagoras , Cypre 5 Policrates, Samois , Anaxilaus-i

Reggio 5 NicocfeSicyon 5 Alexaradre^Pharée^^:

Mamercus Catane.

14. C'eft encore de cette m.aniére que Rome sr^

vè Sylla 6ç Augufte fes Tyrans.'
15. Cdl
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15. C'eft de cette manière que tontes les Répu-
bliques modernes de l'Italie ont été renverfées*

celle de Veronne par les Scaligers ; celle de Boule-

fae par les Bentivoglio j celle de FavenzaparMan-
ede-y celle de Peroufe par Baleo, celle de Tifur-

ne par Vitelli , celle de Florence par les Mé*
dicis.

16. Combien s'en trouve-t-il d'autres qui de
iimples Capitaines ou Gouverneurs :, font parvenus

à la Souveraineté , combien d'exemples en trouve-

t-on dans les Hiftoires , & qu'eft-ce que l'expé-

rience ne nous aprend pas tous les jours à cet

^ard. C'efl une maxime confiante en bonne po-
litique que celui-là eft maître ou peut fo rendre

maître de l'Etat ., qui efl: maîtredes FoxterefTes 6c
des Troupes.

17. Parmi toutes le^ Nations , il n'y a que la

nôtre qui fournit des exemples du contraire. Mais
que peut- on en conclure 5 finon que le Tout-puif^

fant nous a donné des preuves de fa protection , &c

que il nous avons évité le malheur où les autres

font tombez 5 c'eft fa main qui nous en a arraché

ôc nullement nôtre fagefïè.

18. N'efl-ce pas Dieu qui a fauve d'une•façon

toute miraculeufe la liberté de ce Pa'ïs en Janvier

1583. lorfque le Duc d'Anjou ^ d'Alençon , &c.
dont on a déjà parlé ^. après avoir été reconnu :>

premièrement parles Etats Généraux, Protecteur

àes Païs-Bas > & enfuite par les Etats de quelque»

Provinces comme leur Prince & Seigneur:, quoi

qu'à des conditions fort Kmitéés > voulut fe rendre-

maître abfolu de ce Pais : pour y réùffir , il tenta

de s'emparer d'Anvers avec les troupes mêmes de
l'Etat , mais quelques heures avant l'exécution

de ce deffein ^ il fe répandit dans la Ville un bruit

confus , dont on n'a jamais connu l'Auteur , h
ter.
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terreur s'empare des efprits , on voit tout le mal-

heur dont on eft menacé , chacun fe tient fur fes

gardes , & quoi que le Duc fe fut déjà rendu maître

d'une porte & qu'une pajtie de fon armée fut entrée

ilans la Ville ^ fon deffein manqua par le courage

plus qu'humain des habitans , mais ce ne fut pas

îâns qu'il en coûta des flots de fang. -

|

19. Après cela^ lorfqiie la plupart des Provinces
j

eurent refolu de reconnoître de nouveau le Duc*,,

& qu'Elles eurent conclu avec lui un Traité de rér

conciliation qui expofoit la liberté à un danger vif i

libde j Dieu nous en a encore tirez par. la m.ort fu=*

bite du Duc.
20.' En 1584. tout étoit préparé en Hollande

pour reconnoître le Prince Guillaume de glorieufe

mémoire:, Bifayeul du préfent Prince d'Orange > en
qualité de Comte de Hollande : la Zeelande y étoit

fort portée x- on travailloit pour la même fin à
Utrecht;,ril. n'y avoit qu'Amfterdam &c Gouda qui

iâifoient quelque difficulté, c-ependant la chofe étoie

fi avancée que Son Excellence pour en faciliter I3

fuccès envoya une députation à ces deux Villes j les :

Etats de Hollande y joignirent leurs Députez avec
oràïQ-de déclarer a ceux (^Arn^erdotn ^ de Gou^

da
5

qi^au^ cas qu'ils refiifajjentplus hng-tems de don-*
|

%er leur conjenteme-at> les Etats ne laïjferoient pas de
j

p.ajfer outre à. la conclnfion d,e cette- affaire-'^ qu'arri*
\

ve-t-il ? un fcéiérat> un miférabeAfraffin payé par
i

\ç^ Ennemis de la Patrie , ôte la -vie. à ce vaillant..;

Prince le 10. de Juillets c'efi: à dire , un mois après i

qu'on eut fait cette députation > & avant qu'on eutj

pli exécuter le plan aprouvé; quoique l'Etat étant i

privé de fon principal apui ^ il femblât que foa
\

nouvel édifice dût crouler y & que ïts habitans al-

kflènt retomber fous la tyrannie de l'Efpagne :, ce*
^ndant le Tout-puilTant tira encore la lumière des.
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?lus épaiflès ténèbres j & non feulement il maintint

l'Etat d'une manière il miraculeufe , mais même il

retira fes habitans d'une nouvelle fijjétion où ils s'é*

toient précipitez.

21. Y a-t-il quelqu'un qui ignore par quels mira-
cles nos Ancêtres le font fauvez au dedans , de la ti-

rannie projettée du Comte de Lycefter, ôc au de-
hors de l'efclayage de puilTans Rois Se depuif-
ans Potentats?

22. Enfin n'avons-nous pas été témoins en i6'5o.

ie l'aélion de nôtre dernier Capitaine Général 3 qui

:enta ^ avec les Troupes de l'Etat confiées à fes or-

dres, de le rendre maître delà principale &de la plus

guidante de nos Villes, & qui eut khardielTed'in-

lilter les Etats de Hollande & de Weilfrife. qu'il étoit

)bligé de refpeder & en qualité de leur Miniilre&
;n qualité de fujet ^ en failànt enlever de leur Sou-
veraine Alïèmblée lïx de {qs principaux Membres.
>I'eli:-ce point la main de l'Eternel qui diffipa cet
)rage qui para le coup terrible dont nous étions me-
lacez ?

23. Peut-on 3 après tous ces exemples :, n'être

»as du fentiment de la plupart des Politiques les piuç

udicieux, ^ui jugent que c'eft expofer la liberté au
)lus grand danger que d'élever le jeune Prince d'O-
ange au polie éminent que fes Ancêtres ont occu-
)é , puis qu'on ne peut efpérer que Dieu fera toû-
ours: les mêmes miracles en nôtre faveur , pour
impêcher nôtre Patrie de tomber dans le malheur,
[ue n'ont pu éviter les Etats qui- ont gardé la. mè-
ne conduite. Que conclure de là, linon que bien
pin d'avoir trahi la liberté en paflant l'Ade d'exclu-

ion, L. N. & G. P. témoignent qu'Elles ne peu-
ent entendre fans indignation , qu'on foûtienne que
ans une République libre, quelqu'un ait par fanaif-f

ince droit au Commandement des Troupes , Ôc
- en-

I



rr4 Reso^lutions des iSf/^\

encore qu'on veiiiile ^ire paiTer un tel ièntimeht!

pour Zélé pour la liberté publique.
j

24. Il femble donc qu'on devroit jetter les yeuxi

fur les Etats qui font généralement reconnus pour

les Républiques les mieux établies ôc hs mieux

gouvernées j Se après tant d'expériences fi fenfibles

on devroit enfin fe déterminer à fuivre les miaximes!

de celles qui ont fû conferver leur liberté ; on'

trouvera que jamais elles n'ont joint les dignitez les;

plus éminentes avec le pouvoir du Commande-'
mentV que le fouverain Pouvoir n'y a jamais étéi

confié à un feul ^ èz que quand l'autorité n'a pu:

être partagée :, comme cela ne- fe peut fans danger

dans la Guerre > jamais elles n'ont donné de com*i

miffion que pour un tems très-limité.

25. C'ell par cette raifon que Rome eut deux

Confuls & Cartage deux SufFetes :, qui étoient

changez tous hs ans y ce qu'on pratique encore au-

jourd'hui parmi nous , & fur tout dans la Province

de Hollande à l'égard des principales Charges de h
Police. -

i

26. Dès que quelque accident demandoit une:

Perfonne qui eut plus d^autorité\j ou que quelque

afïàire exigeoit une prompte exécution > les Ro-
mains créoient un Didateur :, mais ce n'étoit que

pour cette affaire feule > & jamais ce n'étoit

pour plus long-tems que fix mois : quelquefois ils

créèrent ce fouverain Magiftrat pour vingt-quatre

îïeures , & s'il arrivoit que le Didateur n'abdiquât

pas fa Charge au tems marqué:, on pouvoit l'aceu-

fer de Léze-Majefté , tant que Rome a fuivi ces

maximes elle a confèrvé fa liberté , & fi cette Ré-
publique n'avoit jamais dérogé à la loi Sempronia

en faveur de Céfar 3 en lui donnant pour cinq ans

le Gouvernement des Gaules 3 vrai-fetnblablemenî|

û n'eut jamais oprimé fa Patrie. !
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27. A Thébes on condamnoit à mort un Capi-

line Général , qui ofoit garder fa Charge un feul

)ur au delà du tems fixé. Ce fut le fujet pour le-

uel Epaminondas & Pelopidus ces grands & cé-

tbres Capitaines furent condamnez à mort : ils

voient retenu fous leurs ordres les Troupes de la

république quatre mois au delà du tems marqué

,

ependant ils y avoient été contraints par la nécef-

ité de fauver l'Etat.

28. Celui qui avoit k Garde de la principale

brterefTe d'Athènes > n'en pouvoit garder les clefs

[u'un jour. C*eiï ce qui fe pratique encore aduel-

îment par le Capitaine du Château de Ragufè où
on veille avec tant de foin à la. confervation de ht

berté:

25). On remarquera encore que Ragufe, Venife,

jénes :, Luques , Genève :, les Suifles^ les Gri-

3ns > ôc la Valteline> n'ont confervé leur liberte

lendant tant d'années^ avec îè fecouisdu Ciehque
•arce qu'Elles n'ont jamais remis le Commande-
nent de leurs Armées 6c de leurs Fôrtereffes entre

is mains dto feul Capitaine Général pour toute fa

ie X encore moins Tont-elles conféré fucceffive-

nent de père en fils dans une même famille.

30. Les Monarques même dans toute l'Europe

l'ont garde de confier le Pofte de Capitaine Géné-
al perpétuel à qui que ce foit , puis qu'ils auroient

oûjours à craindre d'en êtreunjour chaiiezduTrô-

ie. D y a long-tems qu'on a aboli en France & en

^gleterre la Charge de Connétable , qui n'attri-

)uoit pas à beaucoup près autant '.^'autonté que cel*

e de Capitaine Général chez nous.

31. Si nous voulons remonter plus haut^ êc jet-

er les yeux fur des exemples qui ne doivent pas

;tre indifFérens aux Chrétiens y. nous verrons qucj,

es Ifi-aëiites » le peuple de Dieu n'élurent point ,

après-
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après la mort de Moïfe , le fils de ce Libérateur

à qui ils dévoient & leur ame & leur corps , & qu
leur avoit rendu tant d'importans fervices , mais pa:

ordre de TEternel , ils mirent Jofué à leur tête. •

32. Après Jofué:, Ifraël fut gouverné par fes Ju-
ges pendant environ 3 00. ans ; quoique tous cesja-

ges, qui étoientde vaillans Capitaines;, & qui rem-
portoient de grandes vidoires fur leurs Ennemis

^

les euffent fouvent délivrez de l'opreffion ôcdeTef
clavagej Se eufTent mérité par là de grandes ré-

compenfes :. on ne trouve cependant point que lei

Ifraëlites iè fufïènt imaginez que leurs defcendan;

euiïènt pour cela aquis quelque droit par leur naif

{kncQ y bien loin de là:, il eft à remarquer que quel-

ques Ifraëlites dirent à Gedeon ce puiffant Juge,
ce vaillant Héros qui les avoit miraculeufèment dé-

livrez àes mains des Madianites j fois nôtre Seigneui

toii tonfik <éy ton ptit-jils y Gedeon lerefufa^ nor
feulement pourlui^ mais bien expreÛèment pour fos

fils.

33. On ne trouve qu'un -feu! exemple, parmi les

Juges ou Condudeurs d'Ilraël, d'un fils qui aitfuc-

cédé à fon Père , c'eft Abimelech , fils naturel de

Gedeon :, qu'il avoit eu d'une Concubine de Si-

chem. Mais, ce qui eft fur tout à remarquer, c'eft

qu'Abimelecb n'eft parvenu à cette dignité que par

la. violence & l'adrefïè ,- après avoir cruellement
maffacré foixante-neuf de. fes frères , & nullement
par une légitime vocation. Au lieu qu'il eft dit àQ.%

auD-es, dont les ancêtres n'ontj)as été Juges, qu'ils'

avoient été apellez ou flifcirez de Dieu même.
Qu'a^fait Abimelech , il a foulé les Loix aux pieds,

excité de malheureufes divifions parmi le peuple

,

pris & iâceagéSichem , & paiïe tous ks habitans

au fil de l'épée. Auffi Dieu irrité de fa Tyrannie&
deJojn Ambitionj permit par uji effet miraculeux de

fa



^^4 EtaTs de Holl. ôz de Westpr. 117

[ providence qu'il périt honteufement fous un écke

e meule de moulin 3 lancé par la main d'une fem-

le du haut d'iine des Tours de Thébesa ôc qui lui

alTa la tête.

*

34. Ces exemples doivent convaincre nos pré-

;ndus Zélateurs de la liberté, que leur fèntiment,

on feulement eft contraire k tout ce que penfent

îs perfonnes fenfées de tout l'Univers , mais mê*
le aux exemples que nous fournit la Sainte Ecri-

ire 3 & ils devroient bien abandonner enfin cette

lauvaiiè maxime , que dans un Etat libre les En-
ms peuvent par leur naifTance aquérir un droitaux

ignitez de leurs Pères.

CHAPITRE IL

.Celles font les chofes cfue les'Royaumes , lesEtans

^ les Vais peuvent accorder par un Traité 3fans
deshonneur pour eux-mêmes & pour la furetéde

ceux avec qui ils traitent : que la réfolution qui

aprouve VABe d'exclufon n^impUque ici fujé»

tion ni pufdlanimité.

PAffons à la féconde raiibn qu'on allègue , 6c

pour laquelle on foûtient queJ'intérêt de l'Etat

îmandoit qu'on ne pafîât pas ledit Ade d'exclu-

m 5 parce, dit-on, qu'il implique fujétion &pu-
llanimité , & rend la République méprifable aux
itres Rois , Républiques , Princes & Potentats,

eurs N. ôc G. P. font dans le dernier étonne-

lent de voir que ceux qui ont une parfaite con-

îiflànce de ce qui s'eft pafTé dans toute la Négo-
àtion entre ia République d'Angleterre ôc cet Etar,
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aiment mieux accufer leurs bons Alliez de pufijla.

limité ôc de fujétion > au grand deshonneur de la

Patrie , que d'avoiier la vérité poui- leur propret

gloire :, parce que leurs Alliez auroient la plus graîi-j

de part à cette gloire.

2. Certainement ceux qui auront feulement jet-j

té les yeux fur la Réponfe [ 43 ] faite par écrii;

aux Généraux & aux Commiffaires de la fufdite K&
publique par les Députez de l'Etat le 22. No-
vembre V. St. ou le 2. Décembre N. St. de Tanv

née dernière :, feront bien mieux informez avec

quel foin on a confervé la Réputation 6c la Gloire:

de l'Etat. Mais par quelle raifon peut-on nommei
fujétion ou condition honteufe :, celle de l'un de
deux Etats qui font enfembJe une Alliance égale

ôc un Traité réciproque dans toutes fês parties,

& qui pour mettre fin à une Guerre fanglante &
ruineufe pour les deux Nations voilines 6c de mê-
me Religion > 6c qui confent à quelque choie poui

le repos defon Allié > 6c pour rendre rAliiance àhr

rabie.

3. Le Droit enfeigne que fi nous jugeons par ra-

port à un autre qu'une chofe eft juile ôc raifonna-

ble y nous devons foufirir qu'on juge ainfi âe h

même chofe à nôtre égard dans l'occafion , il n'eft

pas nécelFaire d'aller rechercher ce que nos Ancê-
tres de tout tèms j Se fur tout dans les Négocia-
tions de Cologne , ont exigé-des Efpagnols pou:

leur fëureté 6c cèle de leurs defcendans, L. N. &
G. P. fouhaitent feulement que les Provinces f<

rapelîenî ce qui peut être aplicable à ce fujet dan
Jes Négociations de la Paix ou de la Trêve com-
mencées à Maflricht en 1(^32. 6c continuée ici ii

la Haye : puis qu'elles ne peuvent ignorer qu'alors

non feulement les Etats demandèrent:, mais même
qu'on dreffa :, enfuite d'une Conférence avec Je

. ^ Corq
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;;ommiflàirçs de l'autre part > un Projet qui fut

ouché par écrit , afin que chacun pût le communi-
uer à fon Principal. Ce Projet contenoit en-

r'autres

4. [44] Premierement^ que pour lafireté com*

mne, tous les Elpagnols , gens de Guerre Ibrtiroieat

e toutes & chacune des Provinces des Païs-Bas*

t qu'on n'y en feroit point rentrer d'autres.

Secondement j que tous les gens de Guerre fbit

'antaflins ou XDavaliers > par mer ou par terre ^ files

leigneurs Etats âts Provinces trouvent bon d'en en-^

retenir pour leur fèureté commune? neprêteroient

; ferment qu'à Eux j que ce feroit eux qui les en-

ageroient & Its payeroient :, ôc que nul autre

u'Eux ne nommeroit leurs Officiera

Troifîémement y que pour plus grande {îireté

ontre toute furprile ;, dans les principales Villes

naricimes de Flanclres, on y établiroit tel ordre de
Gouvernement ôc de Garnilbn d^un commun avis

les Seigneurs Etats ào^ Païs-Bas:, que l'on ne pour?-

a faire entrer dans lefdites Villes ou leurs Ports au-

unes Troupes > fans leur confintement unanime.

Quatrièmement > que les Garnifbns Efpagnoles

ivacueront quelques Villes qui referont neutres >

'a qu'on en livrera quelques-unes aux Etats des Pro«
inces-Unies. , ,

"

5. On n'ydemanda point qu'un Enfant ou quelque
«rfonne qui n'étoit pas encore née^ ou quinenai-
roit peut-être jamais :, & dont ni les Etats ni le Roi
l'Efpagne n'avoit pu tirer de fervices ^ fut exclus j

ion feulement des Charges les plus éminentes &
le celles qui n'étoient pas néceflaires > ou en ufage

kns aucun Etat de l'Univers :, mais encore de cel-

és qui poar les raifons fufdites 6c pour plufîeursau-

res pourroient donner à penfèr ou paroître dange-

eufes pour la liberté j mais oa demaada que tant

de

»
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de milliers de perfonnes même les plus qualifiées,

dont le Roi d'Efpagne & les Etats auroient pu s'i-

maginer de tirer de grands fervices feroientnonfeuv

lement dépouillées de leurs Charges , foit gran-

des, foit petites, mais chafïees de tous les Païs-Bas.

6. Qiie ne dirôit-on point de cette prétendue

fujétion , & avec quelles couleurs ne publie-t-on

point que le Proteéleur en demandant & en obte-

nant l'Ade d'exclulion avoit obtenu , ce qui n'y a

pas le moindre raport , le pouvoir de faire la loi

dans cet Etat ? mais qui font ceux qui parlent ainfi,

ce font ceux-là même [44-] qui ont voulu préfcri-

re aux autres le Serment qu'on feroit faire aux Trou-

pes , ôc exclure du même Serment celui qu'ils re-

connoifïbient pour leur Prince Souverain j ce qui

eft l'affaire la plus importante qu'on peut imaginer;

ce font ceux-là même [44-] qui ont voulu étabiiî

certain ordre dans le Gouvernement & pour lei

Garnifons des Villes& des Forts des autres où ils ont

autant à dire pour faffirmative que pour la négati-

ve : enfin ce font ceux-là m.ême £44] qui pour

leur entière fureté ont voulu foûmettre à leurs Lois

certaines Villes avec l'exciufion des propriétaires &
de ceux qui en étoient en pofleffion.

7. Il efl remarquable pour ne pas dire tout à fait

étonnant , que les trois Provinces qui parlent le plu{

aujourd'hui de fujétion & des conditions honteu-

{es 3 font celles-là mêmes qui feules en 1632. [45*

n'étoient point contentes dts Articles' de fureté ra

portez ci-deiTus , &c qui voulurent rompre les con-

férences à moins qu'on ne leur accordât de plu

grandes furetez

8. Si la fufdite promeiïe d'Exclufion eft unecon
dition infuportable & honteufe , où trouver des ter

mes pour exprimer l'exhorbitance des Articles ra

: portez ei-deflùs ôc propofez à FEnnemi»
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p. On prie les trois Provinces fafdites de faire ré-

exion , que leur fentiment à cet égard :, non feu-

;ment accufe l'Etat en commun d'avoir continué

n guerre injuftc ( car toute guerre continuée après

offre des conditions de Paix raifonnables 6c illégi-

mes:, ) mais Elles s'accufent auiîi elles-mêmes d'à-

oir voulu en leur particulier rendre cette guerre

ticore plus injufte.

10. Mais comme L. N. Se G. P. font perfua-

ées en confcicnce de la juftice & de l'équité de
îtte guerre > & comme elles croyent que les au-

és Provinces le font aufïî ^ mais fur tout les trois

ifdkes n'en doutent nullement , elles s'imaginent

u'elles peuvent avec raifon être certaines que les

rovinces & flir tout les trois fufdites j après avoir

îfléchi fur ce qui a été dit ci-deffus :, compren-
ant & avoueront qu'il n'y a dans ladite Exclu-

an ni deshonneur pour l'Etat ni l'ombre de fujétion.

11. Si lefdites Provinces veulent perfifler dans

ur fentiment , elles feront abfolument obligées

î foûtenir en même tems que l'Etat fous prétexte

î chercher fa fureté dans les Négociations de Co-
•nC:, c'eft à dire , dans un tems le plus fâcheux »

it tâché de s'affujettir le Roi d'Eipagne dont elles

reconnoiifoient encore flijettes ^ ôc que Leurs

IH. PP. ont tenté encore la même chofe en l'an-

Ee 1532. mais L. N. & G. P. aiment mieux
cire que leldites Provinces fe rendront à la raifon

: avoueront que dem.ander & flripuler certaines

lofes pour la fureté n'implique point "fupériorité ,

: que bien loin de là c'efl fouvent la marque du
)ntraire.

12. Si Leurs N. 6c G. P. ne croyoient avoir

Dnvaincù les Provinces fufdites par toutes les rai-

ms dont elles fe font fervies jufqu'ici , elles pou-
F roienr
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rroient encore alléguer ce qui s'eft paffé il n'y a pas

iong-tems , c'eft à dire , en 1648. dans les Né-
gociations avec le Roi de Portugal pour un accom-

modement touchant le BreT-il ^ que ne demanda-

t-on pas à ce Prince pour nôtre fureté ? il accorda

prefque tout 3 &c les Articles qu on en drefTa vont

.

bien au de là de tous ceux qui ont été raportez cî-;

deiïus 5 ce qui arriva depuis iit afTez voir que ce

Prince ne dépendoit pas encore de l'Etat autant

qu'on fe l'étoit imaginé, ainfi Leurs N. ôc G. P.

jugent qu'il vaut mieux ne pas rouvrir une playe

«ncore toute fraîche , & fe contenter de prier J'E-

ternel de leur faire naître i'occafion d'en tirer une

jufte vengeance^

13. Que les Provinces refléchifTent ïUn peu fur

ce qui nous efl arrivé à nous-mêmes -> en 1(350.

Le Magiftrat d'Amfterdam n'a-t-il pas été con-

traint-^ pour prévenir de plus grands malheurs , de

capituler avec le Prince Guillaume de glorieufe

:mémoirc. Père du préfent Prince d'Orange, ôcde

lui accorder que MefTieurs André 6c Corneille Bic-

jcer , fe démettroient de leurs Charges de Bourgue-

maîtres & de Confeillers pour vivre en perfonnej

privées :, fans pouvoir jamais rentrer-dans la Régen-

ce; Dqrt, Harlem, Delft, Hoorn^&Medemblic

n'ont-elles pa-s été obligées de traiter de même quel-

ques-uns de leurs principaux Magiftrats. Il eft vrai

que Dieu dirigea les chofes de manière que peu de

îems après ils furent rétablis dans leur Dignité

ÎPouvoit-il y avoir des marques plus vifibles d'une

fujétion tyranniqucÔc d'autant plus infuportable,qu<

celui qui exigeoit ces conditions étoit & naturelle-

ment ôc en vertu de fa GommilTion & du Sermeni

qui s'en étoit fuivi, fujet du Corps, dont ii tâchpil

4e s'afîujettir ks Membres. C'étoit alors le temsoi

ki
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les vrais Zélateurs de la liberté dévoient paroîtrc

fur la Scène & s'opofer aux dépens même de leur

fang à cette ufurpation. Quel zélé firent paroîtrc

alors les Provinces à qui nous avons à faire aujour-

d'hui ? n'ont-elles pas elles-mêmes accordé le s.

Juin de la même année 1^50. l'autorifation en ver-

tu ou à la faveur de laquelle le fufdit Prince entre-

prit toute cette affaire ? Ne font-ce pas Elles qui *

après que cette entreprife eut été en partie execu-
tée , déclarèrent par réfolutions ou lettres exprefïes

^u'EUesjugeroient que ladite réfolution du 5. Juin
etoit aplicable à tout ce que le Prince avoit entre-
pris ? n'étoit-ce pas autant qu'aprouver ^ qu'avoîier

& loiier tout ce qui s'étoit fait ? Elles firent encore
plus , Elles décernèrent des adions de grâces à Son
Altefle: Et ce qui pafTe toute croyance. Elles l'ex-

hortèrent à continuer dans le même zélé.

14. Quand L. N. & G. P. font réflexion fur

cette conduite des fufdites Provinces , qui témoi-
gnoient tant d'emprefTement à remercier publique*
ment celui qui cherchoit à mettre , non feulement
les^Etats de Hollande Se de Wellfrife , mais Elles-

mêmes auiïi fous fa dépendance s Elles ne peuvent
s'empêcher d'être dans le dernier étonnement de
voir que ces mêmes Provinces font les premières
aujourd'hui à accufer de s'être mife dans la dépen-
dance , une Province qui n'a jamais pafTé une oc-
cafion de défendre hautement la liberté , ce qu'elle

prétend avoir fait fur tout dans l'Ade qui fait le

iujet de l'accufation intentée contre Elles.

15. On jugera aifément fi en pafTant rAded'ex-
clufion l'Etat eit devenu méprifable auprès des au-
tres Rois , Républiques , Princes , & Potentats;
«dès qu'on rappellera un axiome reçu de tous les Po-
itiquesjudicieuxj favoir qu'un Etat épuifé par une
tonguc & on^reufe Guerre perd fon Crédit ôc fon

F 3 Pou-
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•Pouvoir auprès de (es Voilins , & ne fè rend ref-

peclable que par une bonne Paix & quelques puiA

•fantes Alliances. Leurs HH. PP. & les Provinces

Tefpedives ne favent que trop à quelles infultes l'E-

tat a été expofé en plufieurs occafions pendant la

dernière Guerre avec la République d'Angleterre ^

-de la part de ceux qui ;, depuis la conclufion de la

Paix n'oferoient feulement lespenfer, mais c'eft ce

-que nous ne voulons point rapeller ^ pour ne pas

réveiller le jufte reffentiment qu'on en doit conce-

voir. Ainfi bien loin que rExciufion ait rendu l'E-

tat méprifâble auprès des autres Rois ^Républiques,

Princes & Potentats ., on peut dire que c'eft elle,

•qui nous a rendu la Paix , & qui par ccniéquent a ren-

du à TEtat fon crédit & fa réputation auprès des

mêmes Rois , Princes , Républiques de Poten-

tats.

i<j. L. N. & G. P. ignorent quels Rois , Ré-
publiques, Princes, ou Potentats, les fufditesPro-'

vinces ont eu en vue dans ce qui a été dit ci-def^

ius , puis qu'il eft confiant que ks plus puiffans

mêmes d'entre eux , dans certaines occafions , dans,

certains tems ont hit pour obtenir la Paix, le repos

Se la tranquillité des chofes-qui étoient d'une bien

autre importance que l'Acte dont il s'agit. Il n'eft

pas néceiTaire d'en raporter un grand nombre d'e-

xemples i Leurs N. & G. P. favent qu'ils ne font

pas inconnus à L. HH. PP. & aux Provinces ref-

pedives , outre que ce détail pourroit n'être pas

agréable à ceux qui y font intérefïèz.

1 7. Toutes ces raifons fuffifent pour faire voir

encore, que c'eft fans fondement que hs Seigneurs

Etats de Zeelande ont avancé dans leur déduélion >

que œt Ade d'exclufion pouvoit donner de l'om-

|>î;age ou même offenfer quelques Princes Etran-

gers . ôc qu'il étoit abfolument contraire à l'Article

^ XVIL
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KVII. de l'Union. L. N. & G. P. fouhairent que

les Seigneurs Etats de Zeeknde & ceux des deux

lutres Provinces péfent avec attention à leur égards

:e qu'ils veulent inférer de ce dix-feptiéme Article à

'égard d^s autres :, qu'ils ayent de la fageffe & de

•équité de cesPuifTances étrangères une meilleure opi-

nion , &c ne s'im?ginent pas que fans en avoir le

noindre fujet ;, elles veuillent fe mêler , à plus forte

•ailbn concevoir de l'ombrage:, de ce queL.N.&:
j. F. peuvent faire:, par raport au Gouvernement
ntérieur > fans caufer au dehors le moindre préju-

lice à qui que ce fut.

i8. Si> contre toute attente:, il fe trouvoit queî-

jue Puiffance qui fe laifsât emporter à une telle paf^

îon :, ce ne fèroit nullement la faute de Leurs N.
k G. P. qui n'ont rien fait en ceci que ce quicon*
:erne leurs propres intérêts :, mais bien celle de
:eux qui auraient l'injuiîice de fe croire mêlez, dans

:ette affaire dont ils jugeroient contre l'intention de
L N. & G. P.

19. Au reile:, toute perfonne judicieufe tombe-
à d'accord j que » eu égard au cours des chofes de ce

nonde& auxcirconftances qui les accompagnent
[ feroit impofïible de rien réfbudre pour le bien'

['un Etat :, fi Ton vouloit fe régler fur les fentimens

le ceux du dehors :, qui fouvent ne font que les fui-

es de quelque mauvaife difpofîtion ; il n'eftpas né-

;elïàire de s'étendre fur cette réflexion > on voit

iïèz clairement que l'objeélion raportée ci-deiîus

l'eil en aucune manière aplicable à L. N. & G.
^ qui pourroient ^ peut-être fans injuftice la rétor-'

[uer contre ceux qui la font.

CHA-
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CHAPITRE III.

§lue ceux qui ont été a la tête des affaires onttou-^

jours été caufe des divijions excitées dans les ;

Fais-Bas
j que c'efi à tort qt^oit avance que

i

VAHe d'exclujïonpQurroît caufer quelque diffen-^

tïon,

I .T Es Provinces ont avancé que pour l'intérêt

*-^ de l'Etat on auroit dû ou pu prendre la Ré-
folution en conféquence de laquelle i'Aéte d'exclu-

lion a été pafTé, parce, difent-elles , qu'il n'en peut

réfulter que defunion, mefîntelligence * diffention,,

îant entre ceux qui gouvernent l'Etat ;. qu'entre les

Ihabitans qui pourroient s'élever contre le Gouver-
nement : à tout ceci Leurs N. & G. P. n'ont à

opofèr que la déclaration fincére qu'ils n'ont eu ea
^ûë que le bien public qui doit être regardé comme^
le plus grand intérêt.

2. A ce qu'on allègue* par raport aux peupîeffi>

Leurs N. & G. P. n'ont autre chofe à dire linon,,

qu'elles rendent grâces à Dieu , fur tout dans les

conjondure préfentes > de ce que malgré les mau-
vaifes impreffions que les mal-intentionnez tâchent
de donner à leurs fujets > néanmoins ils ne jugent

que comme ils doivent & fuivant la droite vérité >.

de la conduite de leurs légitimes Souverains, 6c fe

foûmettent volontairement aux réfolutions de L. N.
ôc G. P. aufqueiles ils aquiefcent fans contradi<3:ion-

& fans murmure. D'un autre côté:. Leurs. N. &.
G. P. ne peuvent s'empêcher de plaindre les^-Pro*

vinces où les Perfonnes qui en ont le gouverne-
aient > ^ qui en repréfentent le Souverain , font

bfi-
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bridées par la crainte des peuples, & ne peuvent:

procurer le bien de la Patrie en fuivant leurs lutnié-

res & le didtamen de leur confcience.

3

.

Leurs N. &c G. P. adreflént leurs plus fincé-

aes prières au Tout-puidànt à ce que j Ci cet incon-

vénient fe trouve dans quelques-unes des Provin--

ces-Unies , il lui plaife d'un côté d'augmenter dans^-

ces Provinces l'autorité& le crédit des Régens bien-

intentionnez :, &c de leur donner la vigueur donc-

ils ont befoin pour s'opofer à ces deiordres j d>ç

d'un autre côté d'infpirer aux peuples plus de ref^

pe6l & d'obéïflànce pour leurs Souverains, afin que

par ce moyen nous foyons à couvert des deiordres

qui pourroient arriver dans ces Provinces j ôc con-

iequemment dans tout l'Etat.

4. Quant à ce qu'on dit des diviiîons qui pour-

roient arriver entre les Régens j L. N. & G. P»

avoiient qu'elles ont remarqué avec chagrin par le

contenu des Ecrits des fufdites Provinces, que leurs

Régens n'étoient pas du même fèntiment que L.

N. ôc G. P. fur l'article en queftion j ou dum.oins

qu'ils ne l'ont pas-été jufqu'à préfent, quoi qu'Elles

fe perfuadent que les raifbns ici rapprtées couvain-

-

cront les fufdites Provinces de la droiture des dé^-

marches de L. N. & G. P. & di{%eront aifément

c ette diverfité de fèntimens.

|- 5. Et de plus L. N. & G. P. croyent qu'il elî'

r évident qu'Elles n'ont point donné fujet à cette di-
-

verfité & à la defunion qui pourroit en arriver , ni

par l'A6le d'exclufion , ni par aucune des circoa-

ftances qui l'ont accompagnée : qu'au contraire ^

cette diverfité de ientimens ne réfulte que de fauf-

fes imprefïlons des Régens defdites Provinces, ou
du moins de quelques-unes d'entr'eux , 6c des dif-

pofitions où ils font de blâmer les plus louables ré-

folutions * ôc les plus grandes adions de L. N. &
F 4; G.R
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G. P. Se de les rendre fufpedes autant qu'ils pour-

1

Tont. Peut-on donc imputer ces divifions à Leurs
N. & G. P. ou aux fufdites Provinces ^ ou poiar

\

mieux dire à ceux de leurs R^ens qu'on a défignez
\

ci-deilus.
^

''

6. Mais d'autant que dans la fufdite dédudion on
fupofe que les Païs-Bas y foit en général , foit en i

particulier :, ne peuvent conferver la paix & la tran-

quillité à moins qu'il n'y ait au Timon , quelques

Cheîs de qualité. Leurs N. & G. P. jugeant qu'on

n'entendpas tant par ce terme Chefi s les Miniflres

de l'Etat ;, que les Seigneurs ou Princes > ne peu-
vent s'empêcher de faire voir en peu de mots &
ibiidement que cette fupofitlon eft très-éloignée de
la vérité , 6c qu'elle eft aufii contraire à l'expérien-

ce qu'à la Raiibn. Ces fortes de Chefs ont ordi-

nairement leurs intérêts particuliers qui font très-dif-

férens des intérêts de l'Etat j & qui fouvent lui font tout

à fait contraires^ outre cela ils ont ordinairement beau-

coup de crédit &c un parti confidérable dans la Ré- '

gencc:, en forte qu'il eft incroyable pour ne pas dire

impofîible:, à moins qu'on ne les fupoie autres que
le refte des hommes :, qu'ils n'employent toute l'au-

torité qu'ils ont pour parvenir à leur but. Tout Ré-
gent vertueux qui n'a d'autre but que le bien pu-

blic j & dont la fuprême loi eft l'intérêt des Peu-
ples > fe trouve obligé de s'opofer aux vues de ces '

Chefs s'il veut fuivre les loix de fa confcience, qu'en

arrive-t-il ? defunion dans l'Etat :, alors le Chef ne
veut pas > ou pour mieux dire ne peut pas plier fui-

vant les régies politiques du monde > puisque ce fè-

Toit compromettre fon autorité , d'un autre côté les

Régens fe repofant fur leur confcience , comme
contre un mur d'airain , ne veulent point défifter

de leur entreprife : de là la République expofceaux

dangers de la divifion : s'il arrive que le Chef foit

d'un
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d'un tempéramment violent ou capable d'écouter

les fuggeftions de quelques Confeillers entreprenans,

à quel extrémité la République ne fera-t-elle pas

réduite ?

7. L'expérience eft fi bien d'accord en ceci avec

la raifon qu'elle pourroit feule nous convaincre de

la vérité. Ce n'efl qu'avec horreur que nous lifons

dans les anciennes Hiftoires & dans les Chroniques

dans quelle difcorde ont vécu nos Ancêtres fous les

DucS:, Comtes, Evêques, Seigneurs, avec quelle

fureur ils prenoient fans eeflè les armes les uns con-

tre les autres & contre leurs Chefs , & combien ils

ont ainfi répandu de fang humaiiT.

8. On ne fait que trop quels deibrdres , quelles

diffentions , quels tumultes &c quelles- Guerres civi-

les oat excité parmi nos Ancêtres les Ckefs qui leur

étoient envoyez , non feulement par ceux de h-

Maifon de Bourgogne , mais fur tout par TEmpe-
ceur Charles-QLiint & par le Roi d'Elpagne , nous

avons encore aujourd'hui devant nos yeux les mia!-

heurs de ces tems-là.

9. Si nous paflons à des tems aplicables aux af-

feires préfentes , que n'ont pas fouffert nos Ancê-
tres après la Pacification de Gand , quand tous les

Païs-Bas ont pris les armes contre \qs Efpagnols &
leurs adhérens, dans la ferme réfolution , à ce qi.'il'

paroifToit, de ne fe pas defunir, puis que la confcr-

vation de leur vie en dépendoit ? quelle a été la

caufe de la defunion ? n'eft-ce pas la jaloufie qr.e-

conçurent contre le Chef, le Prince d'Orange Guil-

laume de glorieufe mémoire , quelques-uns des

principaux Nobles de la plupart des Piovinces ?

n'efb-ce pas pour la même raifon que l'Archiduc

Mathias fut reçu par les Etats Généraux qui l'infta-

lérent dans la Charge de Cap'- aine Générai des

Païs-Bas ? Ces prirxipaux Nobles des Provinces

F 5

"

n'a«
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iti'avoient-ils pas traité en fecret , & à Vinfçà. du ;

Prince d'Orange avec cet Archiduc , dans la vâei
de balancer ou plutôt d'abattre entièrement l'Au-
torité de Son Excellence ? fans l'humeur douce
de l'Archiduc & la %e & prudente conduite du
Prince, les Païs-Bas n'étoient-ils pas à deux doigts
de leur ruine totale.

lo. Auffi-tôt qu'on eut donné quelque autorité
dans ces Provinces au Duc d'Anjou & d'Alençon,
êcc. qui étoit un illuiîre Chef & un grand Capi-
taine > qu'en eft-il arrivé ? Ce grand Prince, à qui
ceux^ qui avoient traité avec lui au nom des Etats.

Généraux , ou de la plupart des Provinces , ren-
idoient ce témoignage, que c'étoit un Prince fpi-

rituel , doux , auffi bon Politique que grand Capi-
taine , orné de toutes les vertus Royales , en ufit

mot > tel qu'il fembloit que Dieu fe déclaroit vifi-

Memënt pour la confervation des Provinces à qui
•Il donnoit un û vertueux Chef, c€ même Prince
ne rnit-il pas tout en oeuvre pour augmenter fon au-
torité au deh de ce que les Etats Généraux lui en^
^voient accordé ? Les vertueux Régens s'y opo^
férent félon leur devoir qui exigeoit d'eux au ils con-
fervaffent la Liberté & les Privilèges du Païs ;.

qu'en eft-il arrivé , l'Etat ne fut-il pasauffi-tôt en
combuftion ? Enfin ce Duc> voyant que cette opo-
fition étoit un obftacle invincible à fes vues, n'en-
treprit-il pas de fe rendre maître d'Anvers & de
quelques autres Places, entreprife qu'on nomma de-
puis la furie des Francis ^ à caufe des cruauteTi
qu'on y commit ? après cette furie & la mort mê-
sne du Duc, la àïvKion n'a-t-elle pas continué de-,

plus belle dans la Pvépublique ?

. î^; QP^^^ ^^^ ^^ f>^îife nos. Ancêtres eurent dé-
féré le Gouvernement général des Provinces au.
Cbmte ds Lsyceftery que les Politiques eilimoienC:
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le premier homme de fon Siècle j & que les Ec^
deliaftiques regardoient comme le défenfèur de l'£-

glife de Chrift;, que ne fit-il pas pour s'attribuer une
plus grande autorité ? Et n'a-t-il pas été apuyé par

plufieurs des Régens, Ôc fur tout par la plupart des

Écclefiaftiques qui entraînèrent une partie du peu-
ple dans fes intérêts ? L'Etat tomba alors dans la

dernière confufion ^ les Provinces furent divifécs

Jes unes contre les autres, les Villes contre les Villes,

les fujets contre les Souverains. Enfin n'en vint-on

^^sjufqu'à prendre les armes?

12. Pour ce qui regarde les Chefs qui fuivent,

BOUS en avons été les témoins- x 6c nous en avons

déjà dit quelque chofe.

13. On trouvera au contraire , que les Païs-Bas

ont joui d'un agréable repos , & que la bienveil-

lance mutuelle à l'union y ont régnédès qu'ils n'ont

:pas été oprimez fous le poids de ces Chefs d'un rang

diftingué , ou que ces Chefs n'ont eu que fort peu
de crédit , en forte qu'ils ne pouvoient contreba-

•lancer la Régence légitime ; ou enfin lors qu'ils ont

été tellement occupez par les armes & la défenfe

des frontières j qu'ils n'ont pu profiter de quelques

occafions de s'ingérer ou en général ou en particu-

lier dans la conduite des Affaires particulières delà

République.

14. D'où L. N. & G. P. croyent être en droit

,<k conclure > qu'il n'y a jamais eu dans l'Etat , de
broiiilleries , ou de dilTentions un peu importantes

qui n'ayent'été fufcitées , ou par les Chefs , ou en
leur faveur. Et ce qui eft très-remarquable en cette

occafion , c'efi: qu'il n'/ a perfonne qui ne fente

bien que la diverlité de lentimens qui fe trouve à

préfent entre les Provinces , & l'opofition de quel-

ques-unes à la conduite de L. N. & G. P. eft en-

core caufée par ua Chef, &c qui plus efl ^ par un
Chef imaginain. F 5 ï5.L'in"
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15. L'intérêt des fept Provinces-Unies n'eft-il

pas le même dès qu'il s'agit de leur confervation ?

ne doivent-elles pas être également fur leurs gardes

contre toutes les Puiffances étrangères ? Ne font-

elîes pas ii intimement , fi étroitement liées Se unies

enfemble par des alliances réciproques , mariages

,

communauté de Régens ôc d'Habitans , fociétez*

compagnies :, confréries ;, commerce ^ intérêts > con^

iervation & poiïèffion réciproque de biens & de de^

meures :, qu'il eft impoffible de les féparer& defunir

fans uîie exceffive violence , qui ne peut venir que

de quelque Chefd'uue naifïànce diftinguée ? N'ont-

eJles pas une Afïèmblée continuelle de leurs Dépu-
tez > que nous nommions les Etats Généraux , qui

dirigent avec une harmonie réciproque les impor-

tantes afFaires de la Guerre ^ foit par Terre foit par

Mer, &z qui font les Traitez & les Alliances avec

les Rois, les Républiques, lesPrinces ôc les Potentats?

N'ont-elles pas des Collèges communs pour la di-

redtion des affaires iubalternes comme pour celles

de la Mer, celles des conquêtes communes, & au^

très ? Eriin leurs coeurs , leurs âmes ne font-el-

les pas unies par le fàcré lien de la même Reli-

gion ?

16. C'eft-l'à , au jugement de L. N. & G. Pi
le feul 6c un-q.ie Lien qui doit unir enfemble ks
fept Flèches qui font dans la pâte d'un feul & m.ê-

me Lion : Tant que l'on confervera religieufement

cette forme de Gouvernement , tant que chacun

contribuera de fon côté félon fon devoir de fes for-

ces pour enferrer les nœuds , nous trouverons fans

doute , avec la grâce de Dieu , que l'Union fondée
fur la baze des Collèges perpétuels , & pour ainfi

dire , immortels eft bien plus fermée &c plus foîide

que fi elle dépendoit de la 4>lendeur & de l'autorité

àQs Hommes mortels , en un mot ^ que h liberté
'

eft
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eft plus fûrement confiée à la garde de plufieurs bons

& fidèles Régens > à qui la confervation en eft re-

commandée par les Privilèges de la République,

que dans les mains d'une feule Perfonne qui y eft

apellée comme étrangère :, & auprès de laquelle les

Régens doivent toujours veiller pour la confervation

de la même liberté. Tout ce qui s éloigne de ce plan

& cherche à pofer le bien Public fur d'autres fbn-

demens ne peut être que dangereux & ruineux^ ôc

caufera avec le tems la perte du bonheur de la Li-

berté 6c des Privilèges d^s Provinces-Unies.

B' CHAPITRE IV.

^e
fi l'Ade d'exclufion n avait été accordé , la

Guerre aurait continué avec la République iAti-

gleterre.

I. T Eurs N. ôc G. P. ont fupofé, entr'autres rai-

•-^fons alléguées pour juftifier leur conduite,

qu'en accordant l'Ade d'exclufion au Protedeur,

on avoit mis la dernière main au Traité de Paix ,

avec la' Pvépublique d'Angleterre , lequel fans cela

n'auroit point été conclu. Elles ne doutent pas que

ceux qui jugent des chofes fans paiTion auront affez

remarqué dans la Relation véritable & circonftan-

ciée de tout ce qui s'eft palle dans c&ae Négocia-

tion, ôc lors quon a délivré cet Ade au Protecteur,

que Leurs N. & G. P. n'en font venus à accorder

ledit Ade que par Tunique confidéraDJon qu'il étoit

abfolument néceflFaire , vu les preffantes inftances

du Protecteur , pour terminer réellement le grand

ouvrage de la Paix. Ainfi L. N. & G. P. jugeroient

qu'il feroit inutile qu'EUes s'étendiffent ici davantage

F 7 fur
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fur ce fujetj fi les Etats de Zeelande& ceux des deuxj.

autres Provinces fufdites ^ foit faute de meilleures ^

informations, qu'elles n'ont pas voulu attendre avant

de porter un jugement précipité , foit pour d'autres

raifons inconnues à L. N. & G. P. fe font fervis;

dans leurs Ecrits de certaines circoniïances capables-

de faire croire aux autres Provinces , que c'eft fans

raifon que L. N. & G. P. allèguent la néceffité de^

cet A6te pour la conciufion. de la Paix , Se qu'on

peut en efifet les foupeonner de revêtir de ce pré-

texte fpécieux une Réfolution prife par d'autres

motifs tout différens.

2. C'eft pourquoi L. N. & G. P. croyent- avoir

.

une juile raifon de fe plaindre trè^-férieufement de

ce que leurs Alliez témoignent pour Elles une fi

injulle défiance j> qu'ils employeot comme fuffifan-.

tes des vrai-fembknces fans fondement & imaginai»

res 3 pour donner une fauilè idée des plus fincéres

aélions de L. N. & G. P. & les rendre odieufes par

des foupçons les plus injufles : . Cependant elles ef>

pérent que la fufdite Relation véritable & circon-

ilanciée ici communiquée par l'Afïèmblée de Leurs

Etats > dont tous les Membres ont une entière con-

noiflànce de toute l'af^ire :, convaincra enfin &-

lefdites Provinces &c leurs autres Alliez , de manière
qu'ils n'écouteront plus ni les foupçons-:» ni Jes dé-^ji

fiances > ni les faullës imprefiions.

3. Mais fur tout elles fe fiatent que les Seigneuri

Etats de Zeelande & des deux aurres Provinces fe

ront attention à la fmcére déclaration faite ci-defius^

& réitérée ici , que L. N. Se G. P. n^ont donné
aucun ordre particulier ni diredlement ni indireéte-

ment avant la réception de la Lettre en date du 15»

Avril dernier, niauxfufdits AmbaiTadeurs en com-
mun , ni aux Seigneur - de Beverning & Nieuport

en particulier j. ou à quelqu'autre que ce foit , foit^ '

"
^ tou-.

i
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touchant le fufdit tempéramment ^ foit touchant au-
cune autre affaire concernant le Prince d'Orange
ou autre fujet quelconque ; & que par conféquent
lefdits Seigneurs Etats fe déferont , comme il eft

raifonnable :,. de toute finiilre impreffion qu'ils au-
roient pu prendre contre la venté.

4. D'un autre côté lefdites Provinces reconnoî-
tront fans doute que c'eft faire à L. N. & G. P.
une injuftice infuportable que dédire, comme font
les Seigneurs Etats de Zeelande dans leur Déduc-
tiorii (^u^oîidoifjur tout craindre les defordres ér la def-
unmi entre les "Régens , (en fupofant toujours que
cette defunionferoit un eiFetde l'Ade d'exclufion,)
lors qu'ils refléchirontjufqu'à quel point on a fecrete-
ment trompé les autres Membres de VXJnion à lafa-
veur du projet (^^ fous le prétexte du tempéramment,
çn- leur faifant acroire qu'en y confentant ^ ce feroit
le moyen d'empêcher le Troteéîetir de C07itinuer à exi-

\ger l'Exelufion du fufdit 'Prince é' de fes defcendans ^

dont il ne voulait pas fe défifier (^ qiionjugeoit ici

\

ïvîpraticabk ; d'autmit plus, qu'on débitoit que c'était

\la.Régence d'Angleterre ^ qui pourfaciliter la Paix^f
\fi prêter à rEtat avait propofé le Projet de ce tempe-
\ramment , circoKfiance qui fe trouve à préfe-at abfo-
lument faujfe- on ajoute :, que cela ne peut que don^
ner defmifiresijnprejjions , ér eaufer du refroidtjfiment
dans Pefprit de la plupart des Pégeits ^ qui fe dégoût

teront du cours des affaires , mais fur tout dans l'ef

frit du peuple qui efi fert fènfhle aux bonnes difpof-
tions qu'il remarque da7is les autres.

5. -L. N, & G. P. raportent mot. pour mot cet
endroit de la DéduAion des Seigneurs Etats de
Zeelande > non pour ufer de reprefailles contreEux
quoi qu'elles pourroient pafier pour juftes , non feu-

lement à l'égard de la defunion qu'ils tâchent de
metu-e iur le compte de L. N. ôc G. P. mais en-

core
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core par raport à ce qu'ils ont avancé contre L.N.
Se G. P. dans une affaire de cette importance plu-

lîeurs imputations odieufes , qui n'ont pas la moin-
dre aparence de vérité.

6. L. N. & G. P. fe contenteront de conjurer

amiablement ceux qui tâchent par toutes fortes de

moyens de rendre odieufe leur conduite , de faire

férieufement réflexion que ce ne feroit pas la con-

duite de L. N. & G. P. qui pourroit caufer cette

defunion parmi les Régens > &c troubler le repos des

Peuples, mais bien cette animofité , cette paffion

avec laquelle on cherche des fujèts d'accufation con-

tre de fidèles Alliez.

7. Quand les Provinces auront reconnu , par la

Relation fufdite , que L. N. & G. P. n'ont rien

fait nifû de tout ce qu'on les accufe d'avoir dirigé

d'une manière fi couverte > elles fe rendront à la

force de la vérité j &: à l'avenir elles auront trop de.

confiance dans leurs meilleurs Alliez pour prêter ni

l'oreille ni leur confenrem.ent à des faulïèteZ;. à des

foupçons mal fondez aufquels Elles fe font livrées

par purs préjugez.

8. D'autaut plus qu'il paroît par la fufdite Rela-

tion que L. N. & G. P. ont fait tous leurs efforts

avec tout le zélé & la circonfpeélion imaginable

pour parvenir à la conclufion de la Paix , fans con™

îenrir à la fufdite Exclufion > & qu'Elles n'en ont

paire l'Acte qu'après avoir été informées par les Let-

tres des Seigneurs de Beverning & Nieuport, que
fans cet Ad:e toutes les elpérances de la Paix al=>

loient être perdues

9. Dès que les Seigneurs Etats de Zeelande &c
des deux autres Provinces flifdites auront examiné
avec foin ce qui eit raporté ci-defTus avec toutes les

circonfcances, il n'y a pas de doute qu'ils nerecoo-

noiffentque ks raifons èç Iqs motifs qui ont fait agis
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L. N. ôcG. P. par raport à la Paix, étoient d'une

telle force qu'ils ne pourroient le juiliher d'avoir

légligé le bien & l'intérêt de la Patrie , û par les

difficultez qu'ils auroient faites :. ils euffent^ pour

juelques autres confidérations , perdu l'occalàon de

aire la Paix & caufé la continuation d'une û hor-

ble ôc Cl fanglante Guerre.

10. Les Seigneurs Etats de Zeelande Se ceux des

leux autres Provinces auront remarqué comment
m s'eft conduit dans cette occafion :, que le fufdit

\d:e n'a été expédié que le lendemain de la figna-

ure de la Ratification 3 Se avant la réception d'au-

un avis à cet égard , Se que par conféquent on ne

eut en tirer les conféquences , qu'en ont voulu ti-

îr les Seigneurs Etats de Zeelande , lavoir ou que

expédition de cet Âcle n'a pas été néceflaire pour

. conclufion de la Paixj, ou que la réfolution dont

eit l'eflèt a été la fuite de quelque convention en-

'e le Protecteur Se L. N. &G.P. la dernière par-

te de ce dilemme , far lequel ks Seigneurs Etats de

ieelandefe fondent le plus^fe réfute de tbi-même,puis

j'il eft évident , non feulem.ent que L. N.& G. P.

ont rien concerté à cet égard avec le Protedeur

^ant l'expédition dudit Acte , mais même qu'El-

s n'ont pas été informées des inftances dudit Pro-

cleur qu'après la lignature du Traité de Paix.

II. L. N. P. ne feront pas moins obligées pour

îla de convenir de la néceffité de. l'Acte :, pour

)tenir la Paix , puis que le Proteéieur n'avoit ab-

lument pas voulu confentir à la Signature . ni mê-
e dans la fuite fur les inftances réitérées desAm-
ilTadeurs à la Ratification & à la publication du
raité , qu'en proteftant qu'il fe réfervoit l'execu-

)n de ce qu'il exigeoit de L. N. ôc G. P. fans

loi tout ce qui auroit été arrêté feroit tenu com-
e non avenu, ce qui feroitimmanquablement ar-

^é fi l'Acte n'avoit été délivré. 12. Les
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12. Les Etats des Provinces confédérées auront

remarqué encore en quels termes & avec quelle at-

tention L. N. ôc G. P. ont écrit à plufieurs reprifes

aux Seigneurs de Beverning Se Nieuport de mettre

toutes fortes d'inftances en ufage avant de delivrei

îedit Ade j pour engager le Protedeur à ne pas in-

fifter fur cet article j en un mot ^ que pour feire

réiiffir ces différentes inllances autant qu'il dépen-

doit d'Elles , elles ont pris tout le foin & gardé tout

k fecret que l'importance de la ehofe femblbit exi-

ger.

13. Mais L. N. & G. P. laiffent à juger à ceus

qui connoifïènt les circonftances de ce tems ;. le

fonds des affaires & les perfonnes qui y avoient part

fi Ton ne doit pas plutôt attribuer le peu de fuccè:

àes foins de Leurs N. & G. P. & des inftaneesde

Seigneurs de Beverning ôc Nieuport aux vives con
tefbations de quelques Députez, aux Etats Générau:

avec Leurs N. & G. P. aux bruits répandus de tou

côteT. , au 2.éle prématuré de quelques Province

pour le Prince d'Orange :, à qui elles vouloient don

ner quoique dans l'enfance le Généralat par Ter

re ôc par Mer , mais fur tout à l'aliénation des ei

prits en Angleterre , caufée par le départ préci

pité des AmbafTadeurs de l'Etat - en Février dei

nier.

14. Que les mêmes perfonnes jugent fi ce zél

prématuré à contretems pour l'avancement du Prir

ce d'Orange ^ ôc la propofition qui en fut faite

î'Aflèmblée des Etats Généraux ;, pendant les Ni
gociations de la Paix ^ à l'aliénation des esprits cai

fée par le fufdit départ de nos Ambaffàdeurs :, n'or

pas été la caufe la plus aparentequi a engagé le Prc

tedeur fur la fin des Négociations à réveiller , t

même à exiger confi:amment cette condition qi

les Anglois avoient au commencement propofée
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égard de la Maifon d'Orange. D'où l'on peutjufte-

nent conclure que tout le préjudice qu'on s'imagi-

le en réfulter ne peut être imputé à L.N. & G. P.

li à ceux de leurs Membres qui ont été emplo3^ez

lanslafufdite Ambafl&de, &qui:, comme L.HH.
'P. & les Provinces refpedives le favent , ont fait

out ce qui a dépendu d'eux pour empêcher ce dé-

>art à contretems :, fans avoir auparavant figné le

fraité tel qu'il étoit drefïé , ce qu'ils ne purent ob-

enir de leurs Collègues > mais bien plutôt à toute

utre caufe , fur tout aux trois Provinces qui fem-

)lent aujourd'hui fi fort formalifées de la conduite

leL. N. ôcG.P.

C H A P r T R E V.

^ePAd:e d'exclufîon ne prinjc psrfonne defes pe-^

Tûgatives y ^ que dans un État libre , où les

Charges doivent être données aux plus dignes >.

ferfonne n^a droit parfa naijfa?ice à aucune Di"

gnif/,.

t."VrOus en fbmmes venus aux raifons qui ont
-*-^ relation à la perfonne du Prince d'Orange

k à Ton illuftre Famille. On dit premièrement que

le fufdit Aâ:e ôte au Prince, fans qu'il l'ait mérité>

[es prérogatives de fa naiflànce. Sans s'arrêter à ce

^ui a déjà été dit ci-delTus à cet égard y Se entr'au-

fcres en parlant des Chefs , L. N. & G. P. conju-

rent les autres Provinces de coniidérer quels font

les principaux effets Se les fruits d'une véritable &
bntiére liberté , qui confiftant j au jugement de L.

IN. ôc G. P. & félon le fentiment de tous ceux qui

bnt écrit fur la. Politique , en ce que les premières

Digni'
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Dignitez doivent être pour la vertu & jamais pouîj

îes richeffss ^ k naiiTance & le rang des Ancêtres ;i

en forte que fans avoir égard aux faveurs de la for-'

tune^ on ne confulte que la vertu :, la capacité & k
mérite des Perfonnes.

2. Cefl: ainfi que toutes les Républiques bien

gouvernées ,. fi long-tems que leur Gouvernement
s'efi: maintenu dans fa vigueur:, ont toujours fait cas

de la NoblelTe d'un rang''dirnngué : Leurs N. &
G. P. ilîr tout fe font toujours conduites ainfi :. mais
jamais Elles n'ont mis dans une même balance la

Nobleiïe de la naififance, avec celle des Perfonnes
apellées au Gouvernement de la République.

3. C'eft ce qui fait dire avec raifon aux perfonnes
d'eiprit , que ks enfans .& defcendans des Frkices
Se des Héros ne font pas ceux qui fortent d'eux &
qui luivant les Loix civiles héritent de leurs biens,
mais ceux qui font d^s images de leur ame , qui
marchent fur leurs traces , -& qui font voir par leurs

aélions qu'ils font les héritiers des biens im-
mortels de ces Héros , c'eil k dire ^ de leurs ver-
tus. •

4. Les prétendus droits de la naiiTance ofixif-

quent , anéantiffent entièrement ces ineftimables

effets d'une liberté entière , ainfi L. N. ôc G. P.
efpérent que les fufdites Provinces joignant ces Ré-
flexions aux Raifons alléguées ci-dellus:, fe foufcrai-

ront. d'Elles-mêmes à des imprefïîons fx ferviles.

GHA-
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CHAPITRE VI.

£liielle reconnoijfance la Maifon (TOrange doit à
l'Etat y (ér rEtat à la Maifon d'Orange : quelle

recoimoijfance les autres Vro'vinces doivent à ceU

les de Hollande ^ de Zeelande (è' fur tout de

Holla'fide : ç^ que le fufdit Adte d'exclufion

?ih7iplique aucune ingratitude envers la Maifon
d'Orange.

ENfin nous ne pouvons pafTer fous filence le

reproche d'ingratitude envers la Maifon d'O-

inge > qu'on fait à Leurs N. & G. P. dans les fuf-

its Ecrits , L. N. & G. P. n'y répondront autre

hofe , linon qu'Eiles ont évité en toute occafion

; vice d'ingratitude avec tant de foin :, qu'Eiles

rayent pouvoir foûtenir avec droit qu'en tout

ims qWqs ont y non feuiemcnt difputé de recon-

oifîànce avec les autres Provinces ;, mais même
u'EIles l'ont fouvent emporté fur ç\ks y fans pour
ûi vouloir fe vanter. Mais pour faire voir avec
rdre que le Mdit Acte paffé par L. N. 6c G. V.

'emporte de leur part aucune ingratitude :, Elles

nvoyent les fufdites Provinces à leurs propres rai-

)nnemens où elles trouveront de quoi fe convain-

re.

2. Voici un de ces raifonnemens ;, tel qu'il efl

ans la fufdite déduction. L,es Ancêtres du péfent
rince d'0ra7tge y en qualité de Captaines Généraux
?s Froviîices-Unies ^ comme Stathouders Gouvet"
urs (^ Capitaines Gé7zérap:x de phfieurs Provinces

t particulier ont reridu à l'Union en gé7iéi'al<^ à cha^

'4e Province en particulier avec des travaux é^ des

peine

^
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peines incroyables , de très-importans firvices y ainfî

t^us chacu?i le fait j c'efi pourquoi on doit élever lepré-

Jent "Prince d^Orange à la dignité de Capitaine Gêné-»

rai des Provinces-Umes ^ de Stathouder Gouverneur

^ Capitaine Général dejdites Provinces particulières

^én reconmijfance ^ pour récompenfe des travaux ^
des peines de fis Ancêtres.

^. Peut-être que la paffion avec laquelle les fuf-

•dites Provinces cherchent à trouver de l'ingratitude

dans la conduite de L. N. ôc G. P. les a empêché
de remarquer la contradidion de ce raifonnement

Si elles daignent y jetter les yeux a pourront-ellej

s'empêcher de reconnoître que ce fardeau , ces

Charges que des Princes âgezpnt portez avec pein{

6c qui méritent qu'on en tranfporte la récompenfe:

jufqu'à leur poftérité ^ font trop pefantes pour être

mifes fur les tendjes épaules de ce jeune Rejeton de

ces grands Princes. Qui a jamais ouï parler d'uni

pareille reconnoilTance ? de récompenfer les foin

par d'autres foins ;. les peines par d'autres peines^ le

inquiétudes par de nouvelles inquiétudes ? Peut-oi

compter pour récompenfe ce qui par foi-même me
rite récompenfe?

4. Mais fi les ilifdites Provinces voyent cts chofe

d'un autre œil > comme il y a grande aparence ^ \

nomination aux éminentes dignitez de Capitain

Général , de Stathouder , Ôcc. doit être confidéré

comme le payement àt% récompenfes méritées;, 6

l'exercice de ces Charges feroit un moyen pour g
mériter de nouvelles : Ainfi on ne pourra foûteni

qu'après les avoir exercées pluiieurs années , on me
ritât quelque récompenfe ; mais au contraire j

qu

ceux qui ont été honorez de ces Charges , aûÉ

bien que fà Poftérité devroit avoir des obligatioE

infinies à ceux qui l'en ont honoré. Car il eft coc

toit que c€ qu'on juge être une récempenfe > ei
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[q foi un bienfait. Or qui a jamais ouï dire , qu'il

aut ajouter un fécond bienfait à un premier bien-

lit , par manière de récompenfe & le ifeire palîèr

ifqu'à la poftérité ? que dis-je , que celui , qui

tour de bonnes raifons refufe ce fécond bienfait eft

oupable de la plus noire ingratitude.

5. C'eft malgré elles que L. N. & G. P. entrent

ans le détail de ce qui précède 6c de ce qui vafui-

rej) dans la crainte qu'on ne le prenne encore pour
[uelque reproche j mais eUes y font obligées pour
[étruire l'imputation d'ingratitude qui leur eft fi

btifible :, de tracer aux fufdites Provinces les grands

ivantages & les récompenfes que les Princes d'O-

ange ont tirées fucceffivement de l'Etat dans les

Charges où ils ont été élevez , 6c dans lefquelles ils

int été refpeâicT, 6c honorez autant que s'ils eufïent

té les Princes légitimes de la République : jufques-

î même qu'on leur a fouvent défère en plufieurs

iccafions plus d'Autorité Se de Pouvoir que n'en

>nt jamais obtenu aucun des anciens Souverains 3

3it par capitulations ;, ou articles de joyeufe entrée ;

n forte que ces Princes fe font aquis , à la faveur

le l'éclat de cette autorités l'eftime des Rois, Prin-

es 6c Potentats ;, qui les ont comblez d'honneurs s

le titres 6c dePréfèns, ils ont contracté desmaria-

,es dans des familles Royales, 6c fe font même fer-

ais des armes de l'Etat pour conquérir fur l'Ennemi
les Baronnies 6c Seigneuries qui apartenoient à leur

Vîaifon„ ( il eft vrai que l'intérêt public demandoit
[uc cela fut ainfî ) dans les Traitez de Paix ou de
Préves on a ftipulé à l'avantage des mêmes Princes

ies Terres 3c des biens très-confidérables , on a

:onfervépar des Garnifons de l'Etat des Villes 6c

Places qui leur apartenoient , 6c qui étoient fituées

bors du RelTort de l'Etat , fans parler des Apointe-

mens , Penlions , ôc plufieurs dons ordinaires de l'E-

tat
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tat en général ôc de la Province de Hollande^ & de
j

Weflfrife en particulier , qui quelque confidérables
|

qu'ils fufïènt , le font fort peu en comparaifon de i

ce qui a été raportéci-defrus, cependant ils fetrou-

1

vent monter pendant le tems des Princes Maurice,

Fi:ederic-Henri, & Guillaume, environ k deux cem

,

tonnes d'or , ou 10. millions y fans compter les Pri-

mes des deux Compagnies des Indes, ceux de quel*

ques Provinces & Villes particulières & les reve-

nans-bon des Campagnes , qui montent à des fom-

mes exceffives ; outre que lefdits Princes , toute

leur famille ôc ceux qui en dépendoient ont joui de

la franchife de tous les Impôts ordinaires & extra-,

ordinaires, ce qui monte encore à des fommes très-

confidérables. r r,

6. L. N. & G. P. font perfuadées que les fufdi-,

tes Provinces favent ceschofes, ce qui les fait douter

qu'elles puiiTent avec droit de juger que les fufdites

Dignitez doivent être conférées au préfent Prince,

d'Orange comme une récompenfe qui lui foit dûë ;

6c Elles avouent qu'Elles ne peuvent concevoir

commiCnt \e?> travaux inféparables deshonneurs, du^

refpeél, de l'autorité , de l'éclat ôcde l'eftimcles

revenus de tant de biens fi confidérables , & la^pof-

feffion de tant de fom-mes exceffives exigent nécef-

fairement une récompenfe , fous peine même d'in-

aratitude & de méconnoiffance.
^

7. Si tout ce qui a été raporté eft aplicable aux

Princes Maurice, Frederic-Henri, & Guillaume le

dernier décédé , Leurs N. & G.^- avoueront

qu'il y a d'autres réflexions qui regardent plus parti-

culièrement le Prince Guillaume, l'ancien Ayeul du

préfent Prince d'Orange.

8. C'eft fa prudence qui aidée des foins, & des tra-

vaux des Seigneurs Etats de Hollande & de Zee-

lande , a jette les fondemens de la fiberté de cette

Repu-
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ipublique dans un tems où ce Païs étoit dans une

tuation 3 où ce Prince ne pouvoit en recevoir m
:lat ni autorité 3 au contraire , c'étoit fà préfencc

ui ne donnoit à TEtat , dans un tems ou l'Etac

:oit fi obérée que ce Prince n'en pouvoit tirer pour

îCûmpenfe de fes travaux des fomnaes conGdéra-

les.

9 Cefl ce Prince qui par ibazéle> fes travaux,

1 péril même de fa vie:, mit la Patrie dans un état

pouvoir efpérer de jouïr àts fruits de ion travail

,

: qui pour récompense de nous avoir fàuvez de
ïfclavage 3 périt maliieureurement par la main d'ua

^fTalTm 3 {\Jiicïté par nôtre Ennemi.
10. Si jamais on dût témoigner de la reconnoif^

nce :, ce fut aa défendant d'un fi grand fiéros. Le
but-puiiîànt nous laitTa > pour ainii dire:, exprès,

n Rejerton de cqVï^ illuflre Souche 3 où les'étincel-

s de fa vertu commençoient déjà à briller 3 où
loient alors ceux qui crient fi haut à la reconnoif^

nce ?

11. Que firent les Etats de Frife 3 qui dévoient

. fituation où ils étoient & leur délivrance de i'ei-

avage à ce Prince :, dont ils avoient reçu plufieurs

ienfaits > comme Gouverneur particulier de leur

rovince ? à peine eut-il les yeux fermiez 3 à peine

>n fang étoit-il froide qu'ils nommèrent le Gorate

ruillaumc Louïs^ en fa pkce^» Gapitaine Général,

tathouder & Gouverneur de leur Province > ex-

luant ainfi le jeune Prince Maurice y fils de cet in-

omparable Héros 3 qui étoit dans un âge de ma-
irité 3 capable de rendre des fêrvlces réels à la Pa-

ie 3 d'une Charge que fon Père de glorleufè 7né*

loire avoit exercée dans leur Province.

12- Cependant on les entend aujourd'hui crier ,

ue les Cendres de ce Héros 3 qui repofent à Deïft

hnsk Tombeau > q^ue l'Etat a élevé à fa gloire 3 pour

G récojn-
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récovipe'/tfer en quelque mamére fes ineflimahles fervi^

ces .y crmit ve?îgeance au Ciel } contre l'ingratitude-,

qu'on fait , félon eux , à fon arriére-petit-fils. Ne
craignent-ils pas que le fang encore tiède de ce Prin-

ce afîàffiné n'ait demandé vengeance au Ciel con-

tre leurs Ancêtres & leur poftériié , lors que leurs

Ancêtres firent à l'égard du fils de ce grand Prince,

ce qu'ils traitent de4a plus haute ingratitude à l'égard

de fon arriére-petit-fils ? Ne prononcent-ils pas leur

propre fentence » & ne demandent-ils pas au Ciel de

lancer fur eux des charbons ardens.

13. Qu'ils confultent leur confcience , ôcs^ileft

poffible qu'ils la mettent en repos. On exclut,

fans ingratitude:, le fils de ce Héros des Charges dont

fon Père avoit été revêtu ^ un fils d'un âge à pou-

voir les poUéder , & il ne fera pa« permis d'en ex-

clure un Enfant de trois ans > par cette raiibn feule

que ce Héros étoit fon Bis-Ayeul ; il étoit permis

d'exclure , fans ingratitude , le fils de celui qui

avoir fi merveilleufement fondé nôtre libertés ôcfeel-

îé fes gi-andes aétions de fon fang , & on encoure-

ra le reproche de la plus noire ingratitude , en ex-

cluant le fila de celui qui a mis l'Etat dans la plus

dangereufe divifion.

14. Si l'on jette les yeux for les autres Provin-*

CQS 5 il n'y aura que les Provinces de Hollande

& de Zeelande qu'on ne pourra àccufer d'ingrati-

tude 3 fupofé que les trois fufdites Provinces foient

fondées en raifon 5 encore à cet égard y aiu-a-t-il

cette différence entre la Province de Frife& hs au-

tres Provinces ; que celles-ci ont enfin conféré les

ili£ites Dignitez au Prince Maurice, ou du moins

aux defcendans dudit Prince Guillaume deglorieufe

mémoire, aa lieu qu'en Frife la ligne de ce Prince

en a été exclue jufqu'à ce jour.

ly. Le Prince GuiHaume n'avoit pas été Gou-
ver».
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verneur, Stathouder:, ou Capitaine Général en par-

ticulier, de ces autres Provinces , ainfi elles font

(fautant plus excusables de n'avoir pas eu égard à

fon fils dans la collation de ces éminentes Charges.
,

16. Mais ce qui étonne fur tout Leurs N. & G."

P. c'eflque ceux qui crient fihaut aujourd'hui > ont

été les premiers à envoyer des Députez exprès pour

accéder à Texclufion que les Seigneurs Etats de

Groeningen & des Ommelandes donnèrent au pré-

fènt Prince d'Orange auffi-tôt après la mort du der-

nier Prince Guillaume, bien loin de les taxer de la

plus haute ingratitude.

17. L. N. & G. P. refïèntent fur tout un vif

chagrin 5 de ce qu'on impute de telles fautes à une
Province qui a tant fait pour la Caufe commune 3

pendant que d'autres fe font conduites de même :

mais ce qui eft d'autant plus chagrinant > c'efl que
les accufateurs font ceux qu'on peut avec plus de
raifon convaincre d'être tombez dans la faute qu'ils

reprochent fans fondement à L. N. & G. P*

18. Ceux qui favent fi bien étendre ks devoirs

de la reconnoiflànce ^ ne devroient-ils pas un peu
exam'ner quelles obligations la République en géné-

ral & chaque Province en particulier , doivent avoir

aux Provinces de Hollande ôc de Zeelande ? mais'

fur tout à cellede^HoUânde^ qui^ tant fait pour leur

iconfervation.

19. Ne devroient-ils pas fe fouv^enir que ce font

îês Provinces de Hollande ôc de Weftfrife ;, & de
Keelande qui 5 avec le fecours & fous la conduits

ida Prince Guillaume de glorieufe mémoire,& fous

la bénédiction du Tout-puiflànt , ont fecoiié lé"

joug de l'Efpagne 3 & réiifté feuls & fans le fecours

d'aucune autre Province , pendant tant d'années à

toutes les forces de cette formidable Puilïànce ? ôc

qixQ félon toute aparence lefdites Provinces gémi-

G 3, roicnt
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roient encore fous cet inlupporabale joug , & dans

l'efclavage de l'Efpagne 3 fans le courage invincible

de ceux qui gouvernoient alors en Hollande & en

Zeelande > &c qui fous la conduite &c par le fecours

<àu Prince Guillaume ôcaux dépens du fang de leurs

Habitans , les ont arrachez de Tefclavâge & mis en

liberté.

20. Ne devroient-ils point penfer que la Répu-
biique a été deux foi^ fauvée de l'efclavage du Duc
d'Alençon :. la première fois par la prudence des

Régens de Hollande &c de Zeelande 3 apuyez de la

fage conduite du Prince d'Orange ^ & la féconde

fois 3 par la fermeté inébranlable des Etats deHol-
kn^ & de Wefcfriiê-

2 1 . Ne devroient-iis pas fe fbuvenir que fi cet Etat

n'a pas fubi le joug de la France :, & s'il jouît de la

liberté :, cela eft dû à la .'circonfpedion des Etats
'

de Hollande & de Zeelande dans une occafion , &c

dans une autre :, à la (âge retenue des feuls Etats de
Hollande & de Weftfrife.

22. Ne devroient-ils pas Cq fouvenir que c'eft par

la fage conduite de ceux de Hollande , & en mê-
me tem.s par la vigueur qu'ils ont témoignée con-

jointement avec ceux de Zeelande , que par le fe-

cours de Dieu , le Comte de Leycefler n'a pu par-

venir à iê rendre maître de ce Pa'is > foit par adref-

fe^ foit par une vive force, ainfi qu'il l'avoit projette ?

23. Ils devroient auffi concevoir que fi l'une de

toutes ces fatales entreprifes eut réiiffi , & fi les Pro-

vinces euffent demeuré fous le joug des Elpagnols ,

ou pafTé fous robéiifance du Duc d'Alençon ou
du Comte de Leycefiier ;, que non feulement les

Provinces euffent perdu leur liberté, mais même la

Maifon d'Orange eut été dépoiiillée de tous fes

biens.
^

2^. On devroit faire réflexion que la Province
|

de '
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de Hollande & de Weflfrife a fourni fuivant foii

contingent , pendant la longue 6c onéreufe Guerre
contre l'Efpagne ; non feulement plus de la moitié

des fraix de cette Guerre, mais même plufieurs mil-

lions de florins qu'elle a volontairement prêtez aux
autres Provinces , ce qui l'a tellement mis en ar-

riére, qu'il paroifïbit qu'on ne pourroit, dansquel-
qu'autre occafion exiger d'Elle le même continv

gent.-

25. Cependant, quoi qu'on ne lui ait pas enco>-

re rembourfé une maille de toutes ces avances,
elle a payé fon contingent pendant la dernière guer-

re contre la République d'Angleterre j elle a fait

plus, elle a fait des avances confidérables , parma^
niére de prêt , dans le tems que les autres Provin-
ces bien loin de payer leur quote part, refloient en
arriére , de forte qu'à préfènt elles doivent encore
un cinquième de leur contingent , iî y a même des
Provinces , qui font au rang de celles qui arment
Ipar mer , dont on n'a feulement pas vu un Vaif-
tfcau.

- 26. Ne devroit-on pas regarder comme un bien-'

hk fingulier, ce dont on fait un crime à L. N.&
G. P. que pour fé délivrer d'une guerre û onéreu-
fe , & non feulement Elles , mais suffi les autres

Provinces , qui témoignoient affez leur impuilïànce
en manquant à leur contingent , elles ont cédé ait

leur une chofe que les autres Provinces jugent être

û importante.

27. La confidération de toutes ces cÎ5ofes & d'u-

ne infinité d'autres de même nature, en trop grand
Bombre , pour en faire ici l'énumération , devoit
au moins mettre L. N. & G. F. à couvert de tout
ceproche , fi elle ne leur attiroit pas une jufte re«-

connoiiTance, qu'Elles ont autant mérité que ceux*--

à qui on dit qu'elles font redevables à cet égard j»>

G 3 par-
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,parce qu'ils ont été comblez d'honneurs 6c de ri-

thefles > car enfin que peut-on leur reprocher , fi^

non d'avoir employé de juftes & légitimes moyens
\

pour délivrer l'Etat en général d'un pefânt far^

deau 3 &z rendre la tranquilité à des milliers d'babi-

.tans.

28. Sur tout L. N. &cG. P. croyent que ce fe-

joit une criminelle ingratitude envers Dieu :> qui a

daigné opérer le foulagement de tant d'habitans>-

.par ces moyens fournis par fa fàgefle infinie :, fi on,

perfifloit plus long-tems dans ces murmures odieux>

Se ils efpérent que les Seigneurs Etats des fufdites

Provinces éviteront de tomber dans une û énorme
^ute..

29. Leurs N. 6c G. P. ont déclaré 6c déclarent

par ces préfentes , qu^Elles font conflamment réfb-

îiiës de contribuer de leur côté en tout tems 6c en

toutes occafions, autant qu'il dépendra d'ElIespour

TafifermifTement de l'Union , la confervation de?

la République Ôc de la liberté , fur les fondemens

pofex. dans cet Ecrit ,
proteflant qu'il n'y aura ni

périls ni di&ultez qui pourront les détourner

de prendre la défenfë de la précieufe liberté ^ ôc de

maintenir les Privilèges de la Patrie qu'ils jugent

n'être pas moins précieux j Réfolution qu'EllJes n'a*

bandonneront qu'avec la vie , efpérant être fecon*

dez en cela en toute occafion parleurs Confédérez.

Ceft ce qu'ils demandent avec ardeur à l'Eternel,.

Amen. Fait Se arrêté par les Seigneurs Etats de-

Hollande 6c de Weflfrife à la Haye ce 25. Juillet,

Far Ordonnance des Etats,

Herb. van BEAUMON'r:

RESO*
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RÉSOLUTIONS,
Actes, pièces,"et
M O N U M E N s

Qui fervent k la DéduElion ci-jointe , cfrdeprem^

à divers fiffs & circof^a-aces qui yjont

contenues.

tes chiffres ou nombres misàramargedéflgnentle

paffage de ladite Dédudion aufquels ils font apli*

cables*

Réfolutiotï des Etats die Hollande & de Weflfrî-

iè , qui contient Toffi-e faite aux autres Pro-

vinces de leur communiquer auffi-tôt que la

nature de la cfiofe le permettroit ^ TAde tou-

chant l'Emploi du Prince d'Orange y avec

ce qui s'eft pafle à cet égard,

extrait des 'Réjhlutiomfecreftes des Seîg7isurs^tatt

de Hollande ^ de Weftfrife ^rifis da-?is PA^'em-^
hlée de "Leurs N. d^ G,F,

_ Le Jeudi 4. Juin 16f^,

E Confeiller Penfîonnaire a raportë

à TAflèmblée ce qui s'eft paflê par

raport aux affaires d'Angleterre >

pendant rabfence de L. N.& G.

_ ^
P. foit dans rAffemblée des Etats

Çénér^ux , Ibitdans celle dts Confeillers Députez i-

G 4 par^
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particulièrement que les Députez de Gueldres, en:

coniequenee d'un ordre exprès des Seigneurs Etats

«j'e leur Province :, ainfî qu'ils l'ont déclaré ^ au-

loient demandé très-férieuiement Lundi &c Mardi
derniers :, communication & copie de la Rélblutiou

<]ue L. N. & G. P. auroient prifes j par raport au

Prince d'Orange & à Tes defcendans> en y joignant

les raifons & motifs dont ils fe font fervis :, & un

écrit circonftancié de ce que les autres Provinces

avoient refpeclivement demandé 6c déclaré fur le

mêm.e fujet. Sur quoi ayant été délibérée, il a été

trouve bon 6c entendu j qu'outre ce que les Députez
de la Province à rAflèmblée, des Etats Généraux
ont déjà remontré , touchant de telles demandes,
conformém^ent à k Réfolution de L. N. 6c G.
P. du p. du mois paiTé , on remontrera encore i

que Leurs Seigneuries auront fans doute été pleine-

ment informées par diveriès réponfès des Mem-
bres 6c Minières de cette Afîemblée , qu'on ne
peKt pas dire avec vérité , que L. N. 6c G. P.

ayent pris aucune réfolution x par raport au Prince

d'Orange ou à fes defcendans > qui a) ent été effec-

tuées j mais qu'à cet égard , fur quelques deman-
des du Seigneur Proteâ:eur de la République d'An*
gleterre , d'EcofTe, 6c d'Irlande :, qui ont été com-
inumquées à Leurs N. 6c G. P. on avoit rédigé quel-

ïjue choie par écrit i» eveittuvt , dans la vue de
mettre la dernière m^ain au Traité de Paix négocié

avec le Proteifleur , fans que cela em.pêchât d'em--

pbyer toutes les inflances pofîibles > ^ ei-devant&
encore à préfent , pour engager le Protedeur à fc

défiflrer de fes demandes :, 6c fe contenter du {\iS.d\t

tempéramment contenu dans l'Article XXXII. du
Traité de Paix \ que vu la fageflè ^ la capacité

defdits Seigneurs Députez , il y a lieu de croire
'

qy'ils comprendront aifémeat ^ que l'on rendroit

iniw
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tatiles toutes ces inflances dès qu'on feroit l'ouver--

tiire ou qu'on delivreroit les copies demandées , ce^

qui Teroit détruire imprudemment ce que L. N. &
G. P. ont tâché de faire avec tout le ioin & la dili-

gence poffible :, conformément aux vœux des autres

Gonfédérez :, autant qu'on peut en juger : Et que
c'eft-là la principale raifon pour laquelle on a refufé"

jufqu'à préfènt cette ouverture& ces copies. Et afin

de convaincre efifeélivement lefdites Provinces, 6c

ôrer tout ombrage & tout fbupçon à quelques-uns

^es préfens Régens qui paroifïènt croire que L. N.
& G. P. auroient réfolu quelque chofe qui pouvoft

être contraire & préjudiciable à l'Union en géné-
ral ou à la Souveraineté de quelques Provinces par-
ticulières 3 on déclarera aufdites Provinces comme-
on leur déclare par ces préfènîcs :, & on leur al-

furera au nom Se de la part de L. N. & G. P>.

que nonobftant la déclaration fincére qui lear a

été faite par leur Réfolution dii 9. du mois paiïe ,,

& qui leur eft encore ici réitérée :, Leurs N.& G.
P. n'ont rien projette ni couché par écrit à cet-

^ard qui pût intéreller là Généralité , mais ' feule-

ment ce qui dépend particulièrement du fouverain

Pouvoir de la Province de Hollande & de-Weft-
frife :, & dont elle n'a a rendre compte à perfonne

qu'à Dieu. Et pour témoigner là fine-ére confiance

que L.N. & G. P. ont dans leurs Confédércz, fans

pour cela- foûmettre leurs adions aux délibérations,

encore moins au jugement & à îa cenfure de L.

HH. PP. ou de quelque Province particulière j

aufïi-tôt que les raifons lùfdites cefïèrontôc que Wf^
feire iêra terminée d^une manière ou d'autre > en-

un mot , dès que la fituation des affaires le permet-'-

tra y Elles donneront aufdites Provinces toute h'
fiitisfaaion poffible, & que L. N. & G. P. ne dif--

^eront pas plus long-tems à leur donner toutes les-
' G*55 Ou-
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ouvertures qu'elles pourront, fouhaiter i: êc pour
preuve de la fincérité de L. N. & G. P. on offrira

aux Députez refpedifs dos Provinces de leur don»
ner une connoiflance nette & claire de l'état des

chofes & de tout ce qui s'qû paiTé à cet égard dans

l'Afïemblée de L. N. ôc G. P; à ce ,- eft autorifé

le Confëiller Penfionnaire comme Miniftre de cette

Afïèmblée >. & plus particulièrement pour cette af^

iâire : Les Seigneurs Députez de Leyde fe font cbar--

gez de faire part de cette Réfolution unanime à leurs,

Maîtres , afin de fe_ conformer à cet. égard aux m^^
UQS Membres.

Accordé a'vec ladite 'Réfoluthn»

Herb. van BeaumontJ

^ttre des Seîgfieurs: Etats de Mollande é' deWej%
frife écrite aux autr'is Vrovïnces a Poccajion dU'

frocédé des Etats Généraux y dans Faffaire de

rExclufion du Prince d'Orange , contenant les,

êffres de leur donner connoïjfance de l'état de-

€ette affaire auffi-tôt ^ue U nature de la chofi:

même k permettra^

Nobles 6c Puïssans Seionexirs , &c;

W "V ^^ Nobles PuifTances auront fans doute été-

^ informées par leurs Députez à rAfTembléé:
des Etats Généraux > des délibérations ou plutôt

éQ5 débats qu'il y a eu dans ladite Aifemblée iiy a.

quelque tems > à Foccafion de l'^ouverture qu'on-,

2K)us demande àç cq qui a été résolu entre sons, &
4e ce qui peut avoir été envoyé aux Seigneurs de-

.

Beverning ôc Nieuport , Ambafîàdcurs extraordi--

mire eo; Angleterre, touchant les Quiges du Prin-

ce-
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ce d'Orange & de fes defcendans , quoi que nous

croyons que V. N. P. auront remarqué , dans le

rapport qu'on leur aura fait ^ que nous avons a^i

avec la lincérité qui convient à de fidèles Conféde-
rez i quoi que d'un autre côté on n'ait pas agi à

nôtre égard avec la modération ôc la civilité j qui

doit être en ufage parmi des Confédérez& qui con-
vient dans une ii illuflre Afîèmblée , de forte qu'on

pourroit en avoir adopté quelques impreflions de-

Êvantageufes pour nous x fur tout à la ledture des

Ecrits communiquez fur ce fujet & à diverfes repri-

fes par les Seigneurs Etats de Friiè. Nous avons

donc jugé j que nou^ ne devions pas garder le filen-

€e dans cette occaiion , 6c qu'il étoit de notre de-

voir de juflifier nos procédures 3^ par raport à ce

qui s'eft paiTé :, 6c détruire les préjugez , en informant

brièvement V. N. P. de la manière dont nous nous

ibmmes comportez dans cette occalion; Les Sei-

gneurs Députez de Frife mirent cette afïaire fur le

tapis dans l'AlTemblée des Etats Généraux , êc en-

fuite y pendant nôtre abfence , la propoférent de

nouveau par une certaine déclaration parécrite Nos
Députez demandèrent avec inftance y mais inutile-

ment y en maintenent nos droits 6c nôtre Souve-

raineté ;, que cet- Ecrit flit fuprimé , ont protefbé là

contre dans ks termes convenables : V. N. P. au-

ront fans doute reçu ces deux Pièces , ainfi il efl

inutile de les répéter ici. Nous nous fommes afTem-

blcz pour cette affaires 6c avons apris par le raport

de nos Députez à l'Aflembiée des Etats Généraux j

que la cHofê avoit été fi loin > que de l'avis de quel-

ques Provinces :, 6c- par conclulîon de L. HH. PP.
nofdits Députez, avoient été requis de faire l'ouver-

ture demandée: Ainfî, nous avons fait déclarer p^r

nos Députez comme nous déclarons ici 5^ que nous

il^vions ^ n'avons abfolument rien réfolu à\ cet
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égard , qui dût être fournis aux délibérations ou 1 !

la dirpofition des Etats Généraux ^ mais feulement
j

des chofes qui dépendent de nôtre feule &c fouve-
j

raine difpoètion ; ne pouvant par conféquent

confentir à donner les ouvertures qu'on, exi^

geoit :, puis qu'il efb notoire que les Etats fbuverains

des iProvinces refpedives :,, ne font tenus de ren-

dre compte à d'autre qu'à Dieu des réfolutions

q:i''ûs prennent de tems à autre en vertu de Jeur Sou-

veraineté 3 refufant de donner- leÛites ouvertures:

sfin de maintenir nos droits & nôtre autorité ^ & de

ne pas donner un exemple qui pourroit être pré-

judiciable à l'avenir aux autres Provinces ^ pour la

confervation defquelles nous pouvons affurer V. N..

P. que nous nous intérefibns autant que pour la nô--

tre même. Après cela > certain mémoire drelTé par

ordre de Son Altefïe Royale & de Son Alteflè la.

PrinceiTe d'Orange Doiiairiére nous ayant, été adref--

ie , nous avons donné ordre aux Seigneurs de Be-

verning & Nieuport > de ne délivrer ni donner

-

à connoître à qui que ce flit :, ce que noiisavior^.

déjà réfolu , & de faire tout leur pofîibje pour port-

ier le Protedeur à fe dédû^r de ce qu'il exigeoit de-

oous ^ & à fe contenter du tempéramment inféré

dans le Traité de Paix. En quoi ks Seigneurs Etats,

de Frife euilènt pu s*en tenir à i'Ecrii dont on a

déjà parlé 3 cependant ils trouvèrent à propos de-

cous accufèr aûèz ouvertement dans un fécond

Ecrit d enfreindre l'Union > & d'être dans l'inten-

tion d'en^piéter fur la Souveraineté & la Liberté'

des autres Provinces >. 6c d'exercer quelque fupé-

riorité fur elles : quelques inftances qu!on^ ait fûtes

pour la fupreffion de ces Ecrits > &c quelque preuve-

qu'on leur ait donné des incongruitez qui y font

contenues :, tout a été inutile j c'eft pourquoi pour

préverir lefdit& Seigrieurs. Etats de Frife au0i bien.

eue-
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^ue pour effacer toutes les faufTes impreffioris'qu'au-

roient pCr leur donner & aux autres ces fortes

d'Ecrits :, nous avons fait déckrer fincérement à

l'Affemblée de L. HH- PP. comme nous décla-

rons & certifions ici à V. N. P. que jamais nous

n'avons eu la moindre penféc:, de rien entreprendre

qui pût enfreindre en aucune manière!'Union con-

clue en 1579. ou les Rélblutionsprifès. dans là gran-

de Afîemblée ^ ni d'anticiper fur la dignités laibu-

veraineté ou les droits des autres Provinces:, enco-

re moins d'afpirer à aucune fupériorité fur Elles j

étant au contraire bien refolus d'obferver inviola-

blement le Traité d'Union , & d'aider par toutes

fortes de moyens poffibles, même aux dépens de nos

vies & de nos biens :, les autres Provinces & les

Membres & habitans d'icelles ^.fuivant laditeUnion ,-

à conferver & affermir leur Souveraineté > leur

Gouvernement refpedif;» leur Liberté, leurs Privi'-

léges & leurs droits : ôc nonobflant que nous nous

trouvons extrêmement offenfez parleîdits Ecrits d^
Seigneurs de Frifè 3 cependant nous avons trouvé

à propos d'écrire aux Seigneurs Etats de ladite Pro-

vince , & de leur reprefenter que les termes dont

on s'eft fervi dans ces Ecrits ne conviennent ni à

là dignité de ceux au nom defquels ils font delivreZi,

ci à la majefté du lieu où ils font préfentez ,. ni ati

rang de ceux à qui ils font adreilèz ^^ priant en mê^
nie tems Leurs N. P^ d'avoir la borné de charger

leurs Députez à l'Affemblée des Etats Généraux i,

de fè conduire envers leurs Confédérez avec la mo*-

dération néceffaire pour entretenir la confiance mu-
Uielle , Se prévenir toute aliénation des efprity.

Avant d'expédier ladite Lettre > nous avons encore

feit les derniers efforts pour engager lefdits Seigneurs

de Frife à fuprimer lefdits Ecrits :, avec offre de fu-

grimer en même tems les proteftations faites xienô-

a 2
"'

tre
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tre part * mais ce fut inutilement j quoi que nous

fiiffions fécondez par les Députez des autres t-ro-

vinces qui étoient préfêns. Quoi que Jefdits Sei-

gneurs de Frife euflent dû être fatisfaits de nôtre vé-

ritable & fmcére déclaration ^ ainfi que les autres

Provinces qui nous en ont remerciez > ôcaginavec
|

nous rondement & avec civilité au nom à^s Etats
•

leurs Maîtres » bien loin de là , fuivant toujours le

même plan :, ils ont délivré un troifiéme Ecrit rem- i

•pli de claufes û infultantes & fi peu convena-

!

-blés..

Nous y avons opofé une réponse dans les termes <

que nous avons jugez convenables ; ne doutant pas

que V. N. P. en auront déjà connoilTance , &
qu'elles auront reconnu combien le contenu en eiî

injurieux & peu folide , en forte que nous n'avons

pas jugé qu'il fut nécefïàire d'y opofer la moindre

raifon > puis que ce dernier Ecrit eft du m.ême aloi

que les autres délivrez par les mêmes Seigneurs de

Pr:fe > fur tout > ce qui concerne nôtre ConfeiUer

Penfionnaire :, qui eft m.aintenant juftifié par les dé-

clarations de nos Députez aux Etats Généraux Sz

^e nos Confeillers Députez y ce qui fait connoître

avec combien peu de ménagement & de coniidé-

ration ils ont avancé piufieurs faits. Pour faire con-

noître avec quelle candeur noua nous fommes con-

duits dans tout ce qui s'eft paffé ^ &.qiie nous avons-

raporté ci-delTus ,. nous avons même chargé nôtre

Confeilier Penfionnaire & nos autres Députez , de

•donner connoiflance aux Députez des autres Pro-

vinces en particulier ^ de ce qui a été réfolu , par

raport au Prince d'Orange ^ mais de ne le pas foû*

mettre aux délibérations de la Généralité ou des au-
tres Provinces que -cela ne regarde pas. Ayant apris'^

depuis £ar les. Lettres Ô£s Seigneurs de Beverning^"es:



jï^54 ÉTATS DE HOLL. & DE WesTFR. 15*9

pc Nieuport du 10. & du 13. du dernier mois de
&Iay que les affaires n'étoient pas encore terminées*

nous leur avons réitéré nos ordres , le 22. du mê-
me mois j de Faire toute forte d'inftances auprès du
jProtedeur , pour le détourner de (es prétentions &c
l'engager à fe contenter du fufdit tempérammenr.
Pendant que cela Te paflbit, les Seigneurs Députez
jde quelques Provinces firent de nouvelles inftances

idans TAflèmblée de L. HH.PP. pour nous engager

jà nous y expliquer fur cette affaire , &y délivrer cd-
jpie de nos Rélblutions à cet égard :,. iàns vouloir fe

jrendre aux raifons alléguées ci-deiTus , ni fe conten-
jter de l'ouverture qu'on leur avoit donnée en par-

iticuîier , 6c qui devoit les convaincre que nôtre

procédé en cela n'etoit point du relFort de la Géné-
ralité ni des autres Provinces , c'eft pourquoi nous
avons jugé à propos le 4. de ce mois de leur faire

déclarer en général x que ce que nous avions réfo-

lu j par raport au Prince d'Orange , n'avoir eu en-

Icore aucune fuite , & que le Protedleur ayant fait

Ifee quelque propofition à cet égard , nous avions

irédigé par écrit un projet m eijeiiîuin , pour tenter

Ipar ce moyen de mettre la dernière main aux Né*
gociations pour la. Paix, & que dès ce moments
i( comme V. N. P. l'auront reconnu partout ce qui

la été dit ci-defTus ) nous n'avons cef^é. de faire les

iderniers efforts ,- comme nous \^s faifons encore 3

Ipour porter le Proteâ:eur à renoncer à fa dernande

& à fe contenter eu fufdit tempérammenr: mais

en même tems. nous avons fait remontrer aufdits

Députez que. ces ouvermres ^. ces exhibitions de ca-

pie rendroient- indubitablement tous nos efforts inu*

t^es > & que par uiie conduite imprudente on dé*

truiroit tout ce que nous avions tâché de bâtir avec

tant de foin & d'apiication , leur déclarant que<:'é*

toit-là la principale rsifon qui ncu^ avoit fait re'ufer
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julqu'aîors les ouvertures & les copies demandées :

,
de plus j dans la vue d'ôter tous les ombrages 6c le ;

fbupçons que laiiïbient entrevoir quelques Régens !

comme û nous avions réfclu quelque chofe dô con -

traire à. l'Union , ou à la Souveraineté des Provin
,

. ces en- particulier :, . Nous les avons afïurez dans le

termes les plus forts & leur avons déclaré:, comme?
nous l'avions déjà fait de la manière la plus fmcérei

que nous n'avions abfolument rien projette fur a
fujet qui pût concerner la Généralité ^ mais feule i

ment ce quidépendoit de nôtre fouveraine difpofi :

tion X & dont nous ne devions rendre compte i

pèrfonne qu'à Dieu ; Enfin que , pour montrer li

confiance entière que nous avions dans nos Alliezi

nous ne manquerions pas de fatisfaire les Provinces,

auffi-tôt que les raifons alléguées cefTeroient, ouqu€
l'affaire étant terminée de m.aniére ou d'autre j h
nature des choiès- nous permettroit.de donner leî!

ouvertures qu'on- nous demandoit:, mais fans foumet»
tre nos actions en aucune manière :, aux délibéra-'

i

tions , encore m^oins à la Cenfure de L. HH. PPi
ou de quelques-unes des Provinces en particulier j

nous y avons fait ajouter les offres réitérez de don-*

ner :, par nôtre Confeiller Penfionnaire > autorifé,

exprès pour cela j, au\' Députez refpeétiîS :des Pro^j

vinces une ouverture entière de l'état de la chofèil

jÔc de tout ce qui s'elï-paiTéfur ce fujet dans nôtre

AfTemblée.- Nous avions tourUieu de nous flater

que lefdits Députez des Provinces - feroient contens

de cette déclaration toute naturelle & de nos offres

fatisfàdoires ; cependant nous aprîmes que le 5. de.

ce mois la. pluralité des avis alloit à réfoudre qu'oîî

en écriroit aux- AmbafTadeurs de L. HH.PP. em
Angleterre-., au cas que nous refufâinons plus long^
tems de donner ladite ouverture : C'efl ce qui nous
fiî; prendre la réiblution^ (dans. la. crauite que ces»:
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kianiéres d'agir ne renverfaffent tout l'ouvrage de

a Paix qu'on avoit û fort avancé avec tant de pei-

ne) de donner ordre aux Seigneurs de Bsvermng&
iNieuporî de faire leurs derniers efforts , & d'em-

ployer tous les moyens & tous les motifs imagina-

bles pour engager le Proteâeur^à fe contentet du

tempéramment û Ibuvent répété , ôc de communi-

quer cette Réfolution le lendemain à L. HH- PP.

bn ajoutant , que cette Lettre étoit conçue en des

termes à pouvoir efpérer d'avoir dans peu de jours

des nouvelles du fuccès de cette affaire > en forte

qu'on pourroit dans peu donner les ouvertures de-

mandées, ainii qu'on i'avoit offert, nous fîmes de-

tnander en même tems qu'on voulut bien furfeoir

a Réfolution d'écrire aux.fufdits Ambaflàdeurs

;

mais ceci fut encore inutile , puis qu'à la pluralité des

jvis on conclut qu'il £eroit écrit > & la Lettre fut

auffi-tôt expédiée : Sur quoi nous avons fait décla-

-er & noter que nous jugions que cette Réfolution

de L. HH. PP. concernoit une chofe qui dépendoit

le nôtre fouveraine difpofition , & qui ne pouvoir

kre fujette aux Délibérations & aux Réfolutions

le L. HH. PP. ou de quelques-unes des Provinces;,

5c que nôtre Réfolution > Aâ:e , ou déclaration >

lue la fufdite Réfolution de L. HH. PP. fupofoit

ivoir été envoyée aux fufclits Ambaflàdeurs ou à quel-

jues-uns d'eux ^ ne leur auroit été adreflee > en

eus cas 3 que comme à nos fujets , ôc nullement

m qualité de Miniflres de la Généralité : de forte

jue la fufdite Réfolution efl abfolument nulle & de

lulle valeur > 6c nous fîmes infinueren mêmetems>

lue puis que les Seigneur? Depuis», des Provinces

ivoient trouvé à propos de procéder à la fufdite con-

dufion à la pluralité des avis , nonobflant les offres

Se déclarations faites de nôtre part , de contenter

es Pïovinces 6c de Içur donner ks ouvertures de-
'

' man"
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Tnandées dès que Tafiàire feroit terminée de manière!
ou d'autre 3 & que la nature des cfaofes le permet-i
îi'oit , & ^ue par eonféquent ils avoient abiblu-

ment rejette , contre nôtre efpérance tous les fut
dits offres j nous nous croyons ^ de nôtre côté^ dé.

gagez delapromefTe que nous avions faite, & libres

de faire ou de ne pas faire à cet égard , cequenouî
jugerions convenable félon la fituation des affaires

Et quoi que nous euffions pu écrire aux Seigneun
de Beverning & Nieuport , & leur donner ordre

de ne pas obéïr à ce que L. HH. PP. pourroiem
kur écrire fur une affaire qui n'étoit pas du relTori

de la Généralité , cependant pour donner des preu-

ves de nôtre amour pour la paix :, de nos bonnes
intentions & de nôtre modération , & pour préve-
nir toute défiance entre les Confédérée , nous avoni
au contraire jugé à propos d'écrire aufdits Seigneun
de Beverning ôc Nieuport r que nous voulionj

bien & prendrions en bonne part qu'ils fatisfifïènt

à cet égard L. HH. PP. Et nonobflant nôtre fuf

dite proteftation , nous n'eniommes pas moins dlf-

pofex à donner les ouvertures requifes à nos Confé-
éérez auffi-tôt que la nature de la choie le permet-
tra. Nous nous flatons que V. N. P. aprouveroni
k^fincéritéj h droiture^ & la convenancede toute
nôtre conduite 5 foit en ce que nous avons fait

j

fcit en ce que nous n'avons pas fait dans toute cet-

te affaire , & que vous ferez perfuadez que dans
toutes nos délibérations &: réfolutions nous avons
agi avec toute la circonfpedion imaginable , pre-
nant fur tout à cœur le repos & le bien de l'Etat&
de fes bons habitans' : f Ceftpourqim nous vous^rhnt

com*

i" Dans la lettre an» 'Etats dlTtrecht on avort ajouté en

€€t endroit i Et d'autant que dans les délibérations qui fi

4àat feites de tems ea tems fur ce fujct , les Députe'

d
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mrrve de boTis Amis ér Votjins de ne 'vous pas îaijpr

lier à de faujfes i??}preJJions 3 ôc de n'avoir de nos

ncéres intentions d'aatie idée que celle que nous

vons pu en donner dans rAfTemblée de L. HH.
P. tant verbalement que par Ecrit :, puis que c'eft

droite vérité ; ce qui paroîtra évidemment lors

ue nous donnerons les fufdites ouvertures. Ainfi

J". 6c P. Seigneurs , ôcc à la Haye le 5?.. Juin

Les Etats > ôcCv

Aux Etats de GueUre, de Zeelande >

kGroeningen » d'OveryJfel iér d^Utrecht,

Accordé avec la mhuite de

la Lettre originale.

Herb. van Beaumon^t*

NB. On avait déjà écrit dans Voccafion

fux Etats de Frife ^ on leur e-m^ya aujj^

Hte Lettre mutâtis mutandis,

î>écîa*

!e V, N. P. ont témoigné tant de modération & de dif-

Tétion , que de n'exiger pas de nous aucune ouverture

(iir des chofès que nous aurions réfoluës ou faites, 2c qui

ae feroient pas du reffort de la Généralité , nous croyons

Jevoir en témoigner nôtre reconnoiflànce à V. N. P.

puis que nous ne doutons pas que V. N. P. fbntperfîia-

Jées que comme nous n'avons jamais rien penfé , fait,

DU refblu au delà de ce qui dépend de nous privative-

mcnt , nous n'entreprendrons rien de ièmblâbk ai àpré*,

feot ni à l'avenir j Ceji pçnrqiw , &c.
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Diclaration faite dans VAjfemhlée des Etats Gênv
raux par les Seigneurs Députez de Frife , fur là

avis qu'ils ont eus y ^e les Seigneurs Etats d
Hollande ^ de Wefifrife auroient pajfé certai:
ABe d^exclufion 3par raport aux Charges du Vrin
ce

"'"

[3] T Es préfens Députez de la Province de Fn
•^-^fe ayant vu les articles de Paix , arrête;

C.Q^\m peu entre la République d'Angleterre & ce
Etat y 6c h ratification défaits- articks en date di

Il J; ft. Avril 1(^54. ks acceptent & les aprouven

de nouveau &c par celle-ci :, en forte que kPubli
cation de la Paix puiflè fe faire au jour qu'on trou
yera bon de fixer : fauf néanmoins que lefdits Dé
putez ne peuvent agréer , & proteftent ki expref
îement au nom de leurs Principaux ^ contre tout c(

qui pourroit avoir été négocié & traité féparémeni
entre ladite République & les Seigneurs Etats de

Hollande ôc de Weftfrife;, contraire à la pre^ieufe

Liberté^ 6t à. l'Union qui eft entre les Provinces
Confédérées ^, ôcpréjudiciableron feulement aux Iix-

térêts des Princes d'Orange ;, dont les glorieux An-
cêtres ont fi bien^ mérité de nôtre République , &
de fes defcendanso mais auffi à la gloire & à la ré-

putation de la République qui feroit expofée au
blâme éternel des Rois ;. Princes , Républiques &
Potentats étrangers. Ce que kfditS: Députez décla-
rent être nul & de nulle valeur ^ & n'engager en
aucune manière le Di'oit, l'Autorité , ôc la Souve-
rainetélde leurs Principaux ; fe réfervant d'en don-
ner ks raifons & exceptions en tems & lieu ;, ainfi

qu'ils le trouveront à propos & félon l'exigence des
chofes_pour le maintien & l'exécution du Tra[-
té d'Union : entendant que les Mdits Seigneurs

""" ..- — -- j^
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nbafïàdeurs Extraordinaires feront rapellez fur le

tamp 3 pour rendre compte de ce qu'ils auroient

! négocier au delà âss ordres de L. HH. PP.

accordé avec la déclaration des Seigneurs

Doutez, de la Frovince de Frife , faite

à la Généralité le 8- May 1(^54.

J. Spronssen.

^déclaration des Seigneurs Députez, de Groeningm
<é-' des Ovn.nelandes faite à la Généralité fur le

?rême fujet.

Es Seigneurs Députez dek Province de Groe-
-'ningen & des Omtnelandes étant informez par

bruits publics j» & par la déclaration faite hier en
ilTemblée de L. HH. PP. par les Députez de
ife :, que les Etats de Hollande auroient promis à

Régence d'Angleterre dans une Négociation par-

uliére de ne jamais conférer le Stathouderat de
jr Province au Prince d'Orange ni à fes defcen-

'^s i S^ àQ ne point donner leur luffrage pour les

:ver à la Dignité de Capitaine Général ou Grand
niral ; ils ont confidéré que la proposition d'ex-

ire ledit Prince 6c fes defcendans de toutes les

larges iufdites > faite par la Régence d'Angleterre

n paffé 1653, a été jugée:, par toutes hs Provin-

s s contraire au droit & à la raifon ^ & par con-
}uent unanimement rejettée comme non accep*

)lc :, & qu'en fa place on a aprouvé le tempé-
nment avec défenfe aux Am^bafïàdeurs de l'Etat,

'Htenuë dans la RéfolutionfecrettedeL.HH.PP.
: 19. Février de cette année-ci :> de rien accor-
r au delà du fufdit tempéramment , Ainfi Màks
igneurg Députez fe cro) ent obligez de déclarer

que
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que ladite Négociation particulière , faite fans né

ceffité 3 à l'infçù & fans le confentement des autre

Confédérez , eft contraire à l'Union , &c aux or

dres exprès de L. HH. PP. du 1 9. Février dernier

Se qu'âinfi en conféquence de l'Union ils la tiennen

pour nulle & de nulle valeur , proteftans au con

traire ;, au nom & de la.part de leurs Principaux

fe refendant de délivrer en tems &c lieu telles autre

déclarations & réfolutions , que lefdits Seigneui

Etats leurs Principaux jugeront à propos de faire t

de prendre pour le maintien de l'Union 6c Texecu

tion àQS Réfolutions de TEtat.

Accordé avec la déclaration des "Députe

de la Trovmce de Grofenmgen ^ dt

. Ommelandes faite* à la Généralité3 ^

inférée aux Regijlres de L. HH. PJ

fous la date du 8 May 1^/4.

J. Spronssen

- Bcrît délivré a VAffemhlée des "Etats Généraux

par les Députez, de Frife , à la charge de ceu

de Hollande , par rapoYt à VABe d'ExcluJit

concernant les Emplois du Vrince d""Orange.

LEs DéputeT. prélèns de la - Province de Fri

avoient efpéré qu'après tant d'inftrances vé'itérk

les Seigneurs députez, de celle de Hollande auroie:

enfin donné les ouvertures demandées , Se deliv

par écrit les copies des réfolutions particulières <

injuftes :, qui ont relation à l'Ade pafTé & deliVît

ou prêt à être délivré au Prote6leur : ce qui parc

par ce que les fufdits Députez ici préfens ont d

ciaré amplement :. tant de bouche que par écrit

S. du préfent mois en l'AiTemblée de L. HH. P;
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parût alors que c'étoit aufîi les fentimens des au-

res Provinces :, excepté que quelques-unes ne de^

nandoient qu'une fimple déclaration des Etats de
riollande ^ mais comme les délais defdits Seigneurs

ït Hollande font voir clairement d'un côté qu'ils

le cherchent que quelque échapatoire y Se de l'autre

jftifient que les circonftances de ce qui s'eft pafTé

ont telles que les ont raportées les Députez de la

Province de Frife &c évidemment , non feulement

contre l'Union a la Liberté ^ la Souveraineté , &c les

lélibérations des autres Provinces pour l'avenir 3 mais

uffi contre FUnion particulière :, les Conventions

k Alliances qui font entre les Provinces de Hol-
ande & de Zeelande 3 les députations faites de tems
;n tems aux Seigneurs de Zeelande ^ leurs inftances

lans la grande Sale , & particulièrement contre la

léputation faite par ceux de Hollande à ceux de
ieelande 3 lors que lefdits Seigneurs de Zeelande
rouvérent à propos de nommer le Prince à la Char-

ge de Capitaine Général & d'Amiral des Provinces-

Jnies j déclarant que cette précipitation éroit con-
raire à l'ancien ufage :, à la Liberté , aux Conven-
:ions :, & à la Coutume ; quoi que cette nomina-
ion fut raifonnable 5 fondée , pleine de reconnoif^

ance & abfolument nécefïàire pour la Patrie , ils

iéclarérent qu'on devoit la rejetter & qu'elle pou-
voit avoir dès fuites fâcheufes : voilà une grande

différence dans ces deux procédures , l'une eft avec
la connoifTance publique de tous les Alliez , l'auti'e

à leur infçù & même à l'infçû de la Régence de
Hollande ôc avec les Ennemis de l'Etat > contre" la

déclaration expreffe de toutes les Provinces faite

l'an pafTé 1^53. fur la propofition des Anglois , d'au-

tant que le douzième article étoit le plus rude des

vingt-fept délivrez par lefdits Anglois , & que tou-

tes les Provinces ôc mcme celle de Hollande , ju-

gèrent
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gèrent unanimement déraifonnable èc par confé-

quent non acceptable ^ en forte qu'en fa place on

confentit au tempéramment déjà allégué avec dé-
;

fenfe aux Ambafladeurs Extraordinaires de l'Etat, i

comprife dans la Réfoiution de L. HH. PP. du 19.

Février de cette année , de rien accorder au delà.

Pendant que les Provinces fe repofoient fur ces ré-

1

Solutions l les Seigneurs de Beverning & Nieu-

port >nonobftant tout ce que deffus , entreprirent la

fufdite Négociation particulière auffi dangereufe que

dommageable . fansla moindre néçeffité , à l'iniçû;

& fans le confentement des autres Alliez & même
à l'infçû de quelques-uns des Seigneur de Hollan-

de > ôc feulement de concert avec quelques Mem-
bres paflîonnez de la Régence & fous un fîmple

prétexte d'une fauflé & trompeufe néceffité. Ceft!

pourquoi les fufdits Députez fe trouvent obligez^ii

sprès tant de délais accordez par eux & par les mi-

mes Provinces , de prier encore les Seigneurs de

Gueldres. d'Utrechc &c d'Overyffel de fe joindre à

eux , pour :, conjointement avec les autres Provin--

ces , réparer rinfradion faite à l'Union ôc à TAl^

liance perpétuelle > par les Seigneurs de Hollande,!

en négociant ^ traitant & pafiant féparément quel-

ques Ades avec l'Ang-lererre , 6c pour maintenir

plus que jamais l'unanimité & la concorde entre les

Provinces, puis que c'a été l'unique moyen qui a

rendu cet Etat û floriffant. Si c'étoit un faux bruit,

que cette Réfoiution fecrette des Seigneurs deHol-:

lande , par laquelle ils excluent le Prince d'Orange]

& fes defcendans du Gouvernement & du Statou-i

derat de leur Province &:des Charges de Capitaine 6c

-Amiral Général de la République , cet épais nuage;

auroit déjà été diffipé par quelque Ade contraire , j

èc par l'effet des promeffes des Seigneurs Députez
^

-de Hollande : Mais puis que cela n'eft pas arrivée i

m
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|ui eft-ce qui ne prévoit pas quel effroyable mon-
[ire doit naître de tant de circonftances odieufes»

X)ur peu qu'on refléchifTe aux éclatantes vertus de
'llluftre Maifon d'Orange 3 certe il n'y a perfonne

jui pourroit penfer à avoir pour elle de Fingrati-

ude :. à plus forte raifon à projettcr Se à exécuter

'adion la plus ingrate pour toute récompenfe du
àng qu'elle a répandu ôc des biens qu'elle a facri-

iez à l'établifTement de nôtre précieufe liberté j y
t-t-il quelque raifon qui puifïè autorifer Ja Province

ie Hollande à en agir ainii ? qu'on la propofe ,

ju'on la mette au jour , qu'on la foômette à l'exa-

nen :, û elle peut le foûtenir ? & doit-on fans

aifon condamner ce jeune 6c innocent Rejetton

tvec tous fes defcendans , & lui feire à lui , à fes

iefcendans ôc à fes Ancêtres cet affront qui feroit

nfuportable aux plus indigne des hommes ?

Le Prince i outre fes grandes qualitez 3 eii ha-

îitant de la Province de Hollande > 6c même ua
ie ceux qui poflède les plus grands biens : Or fui-

r^ant le droit 6c la nature on eft obligé de mainte-

nir fes habitans dans leurs Privilèges , fut-ce le moin-
îre de tous , à plus forte raifon celui à qui on eft

'edevable de tant de iêrvices. Ainfi pour peu qu'où
îxamine de près ce qui fe palïè , ne trouvera-t-on

3as qu'il eft très-probable que les Seigneurs de Hol-
4nde cherchent à fe défaire du Prince d'Orange 6c
i -éteindre fà poftérité ? Si cela arrive aubois verd,

]u'arrivera-t-il au bois fec ? fi cela arrive à celai à
^ui on eil redevable Se pour tant de bienfaits , 6c,

m qualité de Pere^ j qualité qu'on a prife en le

Ipréfentant au faint Baptême , que peuvent attendre

:eux fur qui on voudroit prétendre quelque fupé-
ioricé 6c exercer l'Autorité fouveraine fous prérex-

!:e d'Union j ne doivent-ils pas craindre de voir la

liberté de l'Etat facrifiée au Protecteur. Car s'il

H peut
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peut faire tout ce qu'il veut dans cette circonftan,;

ce j
que ne fera-t-il pas à l'avenir ? & peut-on n<

pas accufer de violer leurs fermens ceux qui livrenii

une liberté qui coûte fi cher &: qu'ils fe font enga
i

gex folemnellement de maintenir , ajoutons à ce

remarques -, que la nomination aux Charges de Ga
pitaine <& d'Amiral Général dépend de la pluraliti,

des Provinces ^ 6c qu'ainfi la Province de HoUan:

de n'a pas le pouvoir de s'obliger en particulier é
tie pas permettre l'éleétion dudit Prince & de n
lui pas donner fa voix^ ou de prendre pour lechoii

d'un Capitaine êc Amiral Général l'avis de gens qu

îî'ont aucun droit de s'en mêler , & aufquels L
HH. PP. ne voudraient déférer à cet égard en au

cune manière. Supofons que les Seigneurs de Hol

lande eufTent fait publier qu'ils n'ont jamais penfé

chaffer le Prince d'Orange de leur Province, n'efi

ce pas dire indirédement qu'ils ont réfolu de l'ex

clure des Charges de Tes Ancêtres ? Et exclure c

prince &zh. poftérité pour toujours , n'eft-ce pd

un afifront &c bien plus grand Se bien plus infultant

que de l'engager par quelques raifons d'Etat à chan

ger de demeure pour quelque tems ? Toutes ces rai

Ions 5 tous ces motifs , & ceux qu'on pourra ér

core y ajouter font efpérer aux fuâits Députez d

la Province de Frifè , que tous les Confédéré

prendront la réfolution de fe maintenir & leurs ft

jets dans leis droits de l'Union qu'ils ontjurée. Or-1

Prince a juré cette Union , donc il y eft compr

avec {qs defcendans , puis que le Prince Guilîat

me I. de glorieufe mémoire l'a fignée & jurée

3. May 1579- Ce Prince que nous devons recor

noître pour le Père de la Patrie & l'Auteur d

nôtre liberté 3 de nos richeffes &c de nôtre bon î

- 'héur , dont les Cendres repofent au 7mhu de nous dan

'4a Ville de Delff > dans k Tombeau fie JEtat a fai



(?^4 Etats dî Ho^l^ & de Westfr: 171

^kver àfa gloire en reconnoijfance de [es grands fer*

vices i d'oii elles crieront vengeance contre l'ingrati-

tude de ce Tdf's , ^ fur tout contre ceux qui enfant

caufe ,• ingratitude (^ue Dieu punira en nous ou.

ians nôtre poflérité, Ceft ce que nous devons pré-

knir en nous opofànt à ce qui pourroit avoir été

^it féparément ôcmal à propos& qui y fut coiicrai-

^e.Ceft pourquoi nous fouhaiterions que les Provin-

tes proporaiïent quelques moyens de remédier aa

kocédé inouï & imprévu des Seigneurs de Hol«

fende , en forte que leurs délais, & leurs mauvaifes

fvjégociations caufent le moins de préjudice qu'il

fera pofTible : lesfufdits DéputeT. de Frife y contri-

bueront de leur côté autant qu'ils pourront,^ ^P^"
iftant fur ce qu^ils ont déclaré ici à la Généralité

e 8. du préfent mois , ils ont hxt cnregiftrer le

^réfent Ecrit pour leur décharge, fe réfervant & à

burs Prindpaux de pouvoir faire ci-après telles dé-

:îarations & réferves qu'ils jugeront à propos ;

^iant L. HH, PP. de hixQ attention à la préfente

bélure.

Auwdé avec VEcrit délivré a la Gén^
ralitépar les Députez, de Frife le 18.

May 1^54.

J. Spronssen,

! Trfftefiation des Seigneurs de Hollande €Wtre PE^
crit ci-dejfus des Députez de Frife,

LEs Seigneurs Députez de la Province de Hol-

lande ayant vu & examiné certain Ecrit pro-

duit dans cette Affemblée le 18. May 1554,

bar les Seigneurs Wickel & Haubois Dépurez de la

Province de Frife ôc inféré dans les Regiftres de

L. HH, PP, ils ont trouvé que icldits Seigneurs
'

-- Ha ' n'ont
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n'ont pu fe rendre aux prières réïtérées^ Se aux ex-

hortations amiables de fuprimer ledit Ecrit ;, ou de

le faire rayer ; ainfi après en avoir fait raport aux'

Confeillers Députez de leur Province j &en avoii

•communiqué avec eux :, ils ont trouvé bon &c à

propos de déclarer par ces péfentes , queieditEcrii,

eft rempli de propofitions faufïès , d'inveélives iii-

i

jurieufes j de calomnies impudentes & d'impréca- i

lions antichêtiennes , en forte qu'ils font étonneîl

au delà de ce qu'ils peuvent exprimer , <^e les fuf

dits Députez de Frife ayent ofé ataquer dans cettt

iUultre AiTemblée , la Province de Hollande , dan:

des termes j dont on auroit honte de fe fervir dan!

«n tête à tête parmi des perfonnes un peu civilifées

Se quoi que les Seigneurs Députez de la Provind

de Hollande ne veiiiileîit en aucune manière e^

trer a^ difpute avec ceux de Frife , ou alléguer i

moindre chofè pour réfuter un Ecrit qui 5 outre lè'

xontradidions qu'il renferme , fait alïez voir juf

qu'à quel point dévoient être irritez ceux qui l'on :

dreffé, en forte qu'il n'y a pas lieu de craindre qu'oji

y ajoute foi :, ou qu'il fade fur ceux qui l'ont lu 01

qui le liront , ia moindre impreiïLoia au defavanta

fe
de la Province de Hollande ; cependant lefdit

)éputeZj, après en avoir communiqué ainfi qu'il ej

j^t ci-defTus ;, déclarent par provifion en confidén:

tion des autres Confédérez , qu'ils n'ont aucun i

connoîlïànce que les Seigneurs Etats de Holland i

ayent eu la tnoindre négociation iecrette & partiel

îiére avec le Proteâieur ou la République d'An

fîleterre * ou qu'ils ayent réfolu quelque chofe toi

chant les afl^res dont il efl parlé dans ledit Ecrit

qui intéreflènt en quoi que ce foit la Généralité

Se qu'ils peuvent pofitivement affirmer le contraire.

..comme ils font par ces préfentes : Au refle :. ils r

ânanpueront pas de donner connoiiïance du fufd.

,"' "'
' "'"' "

Ecr.
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fcrit aux Seigneurs Etats de leur Province qiii doi-

jent s'aflèmbler au premier jour , à ce qu'ils puif--

^nt fur icelui ftatuer ôc réfoudre ce qu'ils jugeront

pnvenable pour la coniêrvation de l'Autorité, de
^ Souveraineté , des Droits & Privilèges de leur

^^rovince , & pour empêcher qu'ils foient aifreintâ

kUaucune manière.

Accordé avec la proteftation faite dans la

Généralitépar les Députez, de la PrO"
vince de Hollande le i8, May 1^54..^

J. SproNssen.

Cffntre-protêflation des Députez de Frifi i fur celle

de ceux de Hollande 3 raportée ci-dejfus^

r Es Députez préfens de la Province de Frife

H ayant om & examiné ce que les Seigneurs de:

hollande ont produit dans rAfTemblée de L HH^
pp. contre l'Ecrit de ceux de Frife , ne peuvent
fxprimer combien ils font furpris qu'on leur falTe

me affaire perfonnelle de ce qu'ils ont feit comme
f)éputez repréfentant la Province de Frife , puis

pe perfonne ne peut penfer qu'ils ayentjamais rien'

^t ou qu'ils faflènt jamais rien au delà des Ordres

Je leurs Principaux. Les Seigneurs de Hollande par-

ent des exhortations qu'ils auroient faites pour la

ûpreffion de l'Ecrit délivré par les Députez de Fri-

fi j Mais Vos H H. PP. favent quelles inftances,.

|uelles prières 3 quelles prefïàntes exhortations les'

iiifdits Députez& ceux des autres Provinces ontr

inis en œuvre , pour engager ceux de Hollande k
ilonner les ouvertures demandées :, ôc qu'elles ont^

;té fi inutiles que la femaine dernière on a jugé à^

iiropos de n'en plus parler :. Ainfi ils ont été abfo-

H 3

'

lumene.
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lumefit obligea de faire ce qu'ils ont fait x fans avoue

eu la moindre penfée d'avancer aucune fauflèté >au»-

€une invedive outrageante , aucune calomnie > ou
aucune imprécation antichrêtienne , & fans avoir

trouvé rien de fèmblable dans leur Ecrit qu'ils ont

depuis encore examiné ^ ôc où ils n'ont parlé que

îe langage des Réfolutions de leurs Principaux > &
allégué que les mêmes raifons dont fe font fervis

(Quelques Membres des Etats mêmes de Hollande&
conformes au Traité d'Union > fur tout aux Arti-

cles IX. ôc X. D'autres Provinces ont auffi fait en-

legiftrer leurs confidérations& proteftations le 8. du

préfent mois , & il paroît que ce feroit de l'Ecrit

ces Seigneurs de Hollande qu'on devroitfe plaindre;

puis que ç'eil cet Ecrit qiii attaque Its Députex.dc

Frife * dans le tems qu'on âttendoit> au lieu de ce-

la > les ouvertures demandées , & tout ce qui pou-

voit fatisfaire & la Province de Frife & les autrd

Provinces , ôc rétablir la tranquillité. Outre ceci

.

les fufdits Députez déclarent qu'ils n'ont aucune ai

greur ni aucune mauvaife volonté contre ceux dt

Hollande j- encore moins ont-ils jamais eu la moin^

dre penfée d'enfreindre les Droits > l'Autorité > h

Souveraineté » les Privil^es ôc la Liberté de lâPR>

vince de Hollande ou de fes habitans » cequili

«'aflurent que ladite Province n'entreprendra aufï

jamais contre celle de Frife ou contre fes habitans

Mais ils jugent qu'ils font obligez de déclarer cec^
leur eft ordonné de de parler conformément à TU-

©ion , & qu'en agifFànt ainfi on ne peut rien ré&u-

dre ni décréter contre eux ; puis qu^il efl: inotK

dans l'AfTemblée de L. HH. PP. de dire à l'un do
Confédérée & Condéputez d'une autre Province;

qu'une des Provinces décrétera telle ou telle cho&

contre le Député d'une autre j en effet > une telk

conduite, non feulement feroit contre la Libertés,

Fran=
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"ranchife , Souveraineté , Se les Droits de chaque
Province & de jfes habitons , qui ne doivent fouf-

'rir la moindre altération , mais tnême elle fentiroit

a fupériorité ôc la tirannie , c'eft ce dont on fait

uge tout l'Univers. Les fufdits Députez ne veu-
ent entrer en aucune difputeperfonnelle avec ceux
ie Hollande ainfi que ceux-ci ont fait 3 mais ils at-

tendent des Provinces qu'elles propoferont quelques

jcnoyens de remédier „ à ce qui a été réfolu à la

].,
pluralité des voix & envoyé en Angleterre > dans
quelles vôes :, pour quelles raifons & à quelle fin ,

les Seigneurs de Hollande étant bien informez »

6c par qui cela eft arrivé , enfin fi ce que lefdits

Seigneurs de Hollande ont réfolu efl cîu refibrt

']» de la Généralité .-> ce qui paroîtr-oit pliis ckire-

pient au cas que la Province de Hollande pût k
jcéfoudrc à communiquer faréfolurion :, ôc aquiefcer

ûux demandes fi fouvent réitérées des autres Pro-
vinces j ce qui > la chofè arrivant , ne dépendrois
pas de la décifion de quelque Province y mais de
tous les Alliez. Les iufdits Députez de Frife ont
jugé à propos d'ajouter ceci par provifion pour leus

décharge , quoi que tout ce qu'ils ont fait ou ra-

porté n'ait été en aucune manière réfuté , bien loin

delà entièrement juftifié par la réfutation même des'

Seigneurs de Hollande , feréfervantôc à leurs Prin-
cipaux d'y pouvoir ajouter ce que dans la fuite ils

Jugeront bon être.

Auordé avec la Conffe-frotefiatîon faite

far les Députez, de Frife en la Généralité

le 20. May \G'^â^.<ér noté dans les Re-

giftres de L. HH. PP. fous la date dfSr

i8» précédent.

J. Spronssen.

H ^ pécU^;
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Déclaration faite par les Seigneurs Etats de Hol^

lande (èr de Wejlfrife aux autres Provinces,

pour effacer les finijires imprejpons que lesDépu-^

$ez de quelques Frovinces femblent avoir tou^

chant le décret qui exclut le Prime d'Orange de\

toutes les Charges éminentes.

LEs Etats de Hollande & de Weftfrifè ayant vu,

examiné & pefé certain Ecrit defavantageux à'

L. N. & G. P. deiivré par les Députez de Frife à
rAflèmblée de L. HH. PP. & inféré dans les Re,

giflres de la Généralité en date du i8. du courant,,

après en avoir délibéré > ils ont fur tout remarqué

que le fufdit Ecrit accufe la Province de Hollande

éc dé Weftfrife d'avoir enfreint l'Union faite eiï

1597. d'être dans la difpofition & dans l'intention:

d'empiéter fur la Souveraineté & la Liberté àt% au*

très Provinces , 6c d'exercer quelque fupériorité

fur elles : C'eft pourquoi ils ont trouvé bon &né-
eefïàire > pour effacer ces fauflès impreffions des

Seigneurs de Frife ôc de tous ceux qui pourroient

avoir de pareilles penfées ,, de déclarer par {^^ pré-

îèntes avec toute la droiture 6c la fincérité poffible y

que jamais L. N. 6c G. P. n'ont eu la moindre

penfée de faire ou d'entreprendre quoi que ce foie

qui pût déroger à l'Union ou lui être contraire:»,

ou qui pût blefïèr FAutorité :, la Souveraineté ^ les

Privilèges de quelqu'autres Provinces > encore moins

d'afpirer à quelque fupériorité fur elles j. 6c qu'au

contraire j Elles font réfoluës 6c le feront toujours

,

d'obferver 6c maintenir religieufement le Traité

dUnion y 6c de contribuer par toutes fortes de

moyens poffibles ^ raifonnables y même aux dépens,

de leurs vies ^ de leurs biens > à maintenir , con-

formément à rUnion * les Provinces refpedives:.

leurs^
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mrs Membres :, & même chacun de leurs habitans-

m particulier , dans k pofTeffion de leurs Privilé-

es j Franchifes j Libertés :. ôc fur tout dans leur Sou—

craineté &c leur Gouvernement abfolu , ce que

j. N. ôc G. P. attendent aufli réciproquement des

utres Provinces leurs Confédérée. Fait à la Haye

B26.Mây Id54^

FIus hasy.

Par Ordonnance dès fufdits Etats.

H E R B T. V-AN B E A U M O N T.

Accordé avec la déclaration faite a la Géné-

ralité 3 par U Province de Hollande- h
2j5'. May i^'y^*

Ji SpROtvFBSEN.

2rotefia:tiôn des S^eigneurs "DépirtêTs de Frife

contre la précédente Déclaration faite

à la Généralité par. ceusa^ de. HoA
îande..

L'Es Députer préfêns de là Province^ dé Ffîfc

ayant lu ôc> examiné ce que les Seigneurs de

'Hollande ont propofe à la. Généralité 3 tant verba^

dément que par écrit ;, le 26. du préfent mois > ife

ont vu avec plailir.la déclaration qu'ont faite lefditè

iSeigneurs. dèHoliande^d'être réfolus ôc de rêtretou^

jours à l'avenir :, ^ d'obferver: &: de maintenir reli-

:gieufement le. Traité d'Union ôc dé concriB'aer par

toutes fortes- de moyens poâTibles ôî raifonnablès 5

a^me .aux dépens dé ieurs vies ôc de kurs^ biens ^

H-»f5 mamv
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maintenir , conformément à l'Union > les Prov^j
ces refpedives > leurs Membres > 6c même cbactiij
de leurs habitans en particulier dans la po£Feffion à
leurs Privilèges, Franchife>Liberté, & furtoiîtdâtïi
leur Souveraineté &leurPouvernement- .abfblu ; a
à quoi font obligez tous les Confédérex en confé^
quençe de rAiliance perpétueUe & de l'Union faiK;

en 1579^. & ils fouhaitent de tout leur cœur qu<
hs effets, fuivera: ks, paroles. Or Vos HH. PP. peu
vent juger fi cela a été effedtuépar quelques-uns de
Seigneurs, de Hollande, de fi les impreffions de
Députez de Frife font fauffes >. en confidérant â 1(

Prince d'Orange étant Habitant de cette Province
me doit pas être protégé ôc maintenu, dans fes droit;& privilèges , ôc fi l'oa doit fouffrir qu'il foit nott
d'infamie & â poilérité > par un décret quil'exclui
des Charges que fes Ancêtres ont poffédées. V.HH
PP. peuvent juger fi cette Exclufion n'eft pas un(
condition honteufe > qui rendra les Anglois plu;

5nfolens 6c qui expofera l'Etat au mépris des autre:

Jlois ., Princes 6c Potentats > 6c même fi le peuple
<qui témoigne tant d'affedion pour ce jeune Princf
«n reconnoiffant de ce qu'il doit aux fervices 6c ai

feng de Ces Ancêtres , regardera cette Exclufior
avec tranquillité. Et quoique ks Seigneurs deHol-
"knde obfèrvent 6c maintiennent l'Union aulTi reîi*

gieufement qu'ils le promettent >. cependant on r/j

pas encore lâîisfâit aux demandes réitérées de l'oo*

vertute de ce qui a été réfolu féparément par quel*
^ues Membres des Seigneurs d© Hollande ôc en-
voyé en Angleteri-e : ks Députer préfens de Frile
fent encor-e la- même demande très-férfèuièmeni »

safin 4'être en état d'inilruire leurs Principaux dâ
îout ce qui s'ei^ paffé , ne pouvant s'imaginer quelle
Mi&îi ©Il (juel droit ob peut avoir dek leur rcfufer

.
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fe réfervant & à leurs Principaux ce qu'ils jugeront

à propos de faire à l'avenir.

Accordé avec la Froteftatmi faite alaGM^
ralitépar les Députez de Frife le zS. May

J* Spronssen.

Contre-proteftàtion des Seignetirs de Hollande , con-

tre la trotefiatiojt ci-dejfus des Députez, de

Frife,

t Es Députez dé la Province de Hollande ^ Sui-

vant la délibération des Seigneurs Confeillers

Députez de ladite Province ^ ont expefé verbaîé-

naent quelques claufes peu convenables 3 qui iè

trouvent dans TEcrit délivré par le Seigneur \Vic-

kei Député de la Province de Frifc&ils ont aullî

jamplement démontré audit Seigneur Wickel com-
îbien lefdites claufes étoient mal-féantes. Après que
les claufes les plus infultantes eurent été biffées du
fufdit Ecrit , les Députez de Hollande en ayant dé-
libéré fe contentèrent de noter^ainfi. qu'il fe trouve
dans les Regiftres des Notule?-^- qu'ils trouvoient

que le fufdit Ecrit étoit de la même nature que la

précédente déclaration faite • fur le même fajet par

ïfefdits Députez de Frife :, & qu'ils perfiftoient dans

Iles réfolutions > proteilations & déclarations prifes

f& faites par les Etats leurs Principaux ou de leur

jpart au fujet des déclarations de la Provincede Frife

!& exibées ici en l'Aflemblée dès Etats Généraux;
|& ils jugent qu'il feroit inutile dé prendre - aucune
léfolution particulière au fujet du fuOit Ecrit , puis

! qu'ils font perfuadez que L. HH. PP. & les Etats
• des Pfovinces refpedives 5- à qui- feuls- cet Ecrit
' peut être âdrelïe * comprendront to pdne.> vu

-
- 1 M S^ ' kuf
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leur fageiïè a leur difcrétion & leur expérience,

qu'on s'eft Tervi de termes inufitez , qui fe troij.

vent dans cet Ecrit ', bien moins pour perfuader

les Perfonnes modérées qui font dans la Régence

,

que pour exciter le trouble & le mécontentement
parmi le peuple ; leldits Seigneurs Dipiatez de HoUj
ignde le trouvent même fort embaraiïez d'être obli-

gez de s'expliquer dans cette illuflre AfTemblée fur

une manière d'agir (i inouïe ., & fe chargent dei

faire leur raport aux Etats leurs Principaux qui doi-;

vent s^afïèmbler îàr femaine prochaine >. afiii qu'ils i

prennent telle réfolution qu'ils trouveront- à propos i

pour la confervation de l'Autorité ôc de la Répu-
tation de l'Etat en général , & de la Province de

Hollande & de Weflfrife en particulier.

Accordé a'vec la Contre-proteflation faite

far les jyéputez de la Province de Hol-

lande ^ inférée dans les Eegifres de I*.

UB. PF.fcus laJate du%%. May 1(^54,

Jî SSRONSSENo..

^crlt préfenté à la Généralitépar les Députez de

F.rife > touchaiît éf' contre la précédente Contrer

protef atiofk de ceux de Hollande^

L'Es Députez de Frife > après avoir refléchi iîir

ce que le Confeiller Penfionnaire de Wit a dit

de bouche le 2.9. attaquant perfonnellement le Sei-

gneur Wickel 3 & ce qu'il a le. lendemain délivré

par Ecrit, à l'Affemblée de Leurs HH.PP. ils trou-

vent qu'il en a plus, dit qu'il n'y ea a. dans ledit

Ecrit

B. paroit. par cela > ou qu'il fe repent de ce qu'il

it dit ^ ou qu'il defaprouYC cette manière indécen-
'

. ts.-
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|te d'ufer de menaces , en parlant à ceux qui font

t

comme lui Membres de l'AlTemblée où il ne com-

parut qu'en vertu des Lettres de créance d'une Pro-

vince fouveraine : ainfi les Députez de Frife ne s'y

arrêtent point & fe réfervent feulement d'en faire

leur raport en tems ôc )ieu. Et par raport à l'Ecrite

jdont il eft parlé, ils déclarent qu'il eft entoutcon-

j

forme à celui du 22. May délivré, de la part de la

i
même Province.

t

Mais d'autant qu'on y parle c^exciter du trouble

jeJ- du mécontentement parmi le^^euple , les Députez

ifont obligez d'en apeller. à cette illuftre Affemblée

& à tout rUnivers ,
pour favoir qui eft-ce qui

donne matière au mécontentement qui eft aujour-

d'hui parmi le peuple^.

Qui eft-ce qui eft cauiè des difcours , des mur-

mures y des railleries qu'on entend tous les jours

dans les barques & dans les chariots de Pofte fur

FAde fecret d'exclufion , par raport auPrinced'O-

range. Le Confeiller Penfionnaire de Wit eft très-

convaincu que ni la Frife ni aucun autre des Pro-

vinces-Unies n'a eu connoifïance de cet Ade d'ex-

clufion , & qu'elles n'en ont pu avoir jufqu'à pré-

fent la moindre information quelques peines qu'el-

les fe foient données pour cela.

Il eft bien vrai que ledit Confeiller Penfionnaire

a donné quelques ouvertures à quelques Membres

en particulier touchant cette Exclufion & touchant

TAde envoyé en Angleterre , mais il n'en a jamais

iden déclaré ici à l'Aflèmblée quelques inftances

qu'on ait fait pour l'y engager > bien loin delà > il

l'a refufé contre toute raifon>&. tâché de payer les

Provinces de belles paroles.

Ne cherchant par cette conduite y pour parler

naturellement >- qu'à enfé velir y s'il étoit poffible >

k crime des AmbalTadeurs qui font ceux qui. ont e^i

H. i ISL
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la diredion de toute TafFaire y & de crainte

qu'on prenne le filence pour une aprobationde ce

qui eft pafTé ^ les Députez de Frife laifïènt au ju-

gement de leurs Principaux à décider de la faute

qu'ont commife & commettent encore les Ambaf-
fadeurs à l'égard de L. HH. PP. à qui depuis le

commencement jufqu'à préiènt ils n'ont pas daigné

écrire une feule fois touchant cette épincufe Négo-
ciation , qui non feulement pafîoit ^ mais étoit tout

à fait contraire aux inftruâdons qu'ils avoient reçues

de L. HH. PP. & aufqueiles ils s'étoient obligea

|îar ferment de fe conformer.

Ignore-t-on quelles punitions fuivant le droit des

gens méritent des Ambafïàdeurs , qui non lèule-

ment palïènt leurs ordres , mais mêmeagifîènt d'u-

ne manière qui leur eft tout a fait contraire ?

Ils feroient excufables j, s'ils avoient étouiîe àhs

Bl naiffance la propofition de l'Exclufioncomme un
monftre affreux j mais après l'avoir reçue favora-

blement , après l'avoir fomentée i, il falloit au plu-

tôt la condamner , ou du moins ils dévoient tnet-

îre Vos HH. PP. au fait de toutes les circonftan-

ces de cette affaire , & vous en faire connoître les

Auteurs ,-afin qu'on ne parut pas autoriferleur con-

duite en gardant le filence. Les Députez de Frife

déclarent , pour leur décharge 5- que quant à eux ils

n'y ont aucune part.

Pour ôter aux Peuples tout fujet de méconten-»

îement :, pour rétablir au dedans la tranquillité &
i'unioîi ) & pour ne point donner de mécontente-

ment au deÎK)rsj aux-Rois & aux Princes nos Alliez ^

mais fur tout à ceux de France ?- de Dânermarc &
de Brandebourg ^qui ont écrit d'une manière û forte

fur cette affaire x^ les Députez de Frifè foûtiennent

qu'on doit enfin prendre quelque rélbkidon à cet

%ard j à faute dequoi ils fe ré%:v^t ôc à leurs

-Erio^-
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Principaux de réfoudreôc ilatuerce qu'ils trouveronc

à propos* pour la confervation de l'Autorité ôc de h
Réputation de l'Etat en général ôc de la Province

de Friiê en particulier.

Accordé avec V'Ecrit délivré a la GéTtéra-

lité le i.Juin 1654. ^ar les 'Dé^ute^

deVrifi..

}, SpronssenJ

"S/folutidn des Seigneurs Etats de Hollande ^ dé

Wefifrife prife après la le&ure des deux Ecrits

frécédens de ceux de Erifi , pour faire voir fur

tout ^uel^ues fauJfet£Z. contenues dans k der-^

mer^

Extrait àç^ Réfolutions fecrettes des Seigneurs

Etats de Hollande & de Weftfrifè , prifes

dans rAffemblée de Leurs N. &. G. P..

Lc Jeudi 4. Juin 16^4.

B Oit comparus à l'Aflemblée \^s Seigneurs Con*
feillers Députez de L. N. & G. P.& \ç^ Dépu-

tez ordinaires à TAflèmblée des Etats Généraux :,

Iferquels ont fait lire par le Confeiller Penfionnaire

deux Ecrits délivrez à l'AITemblée de L. HH.PP.
par les Députezde la Province de Frife^» Fun le 2K.

du pafféôc Fautre-le I. du courant , comme aufîî

la Proteffetion de la part de L, N. 6c G. P. con-
tre le premier Ecrit >. & enfuite ils ont fait raport

à tout ce qui s'eit paffé à cet égard à la Générali-

té i reraar<juânt ûir tout que dans le^dcmier Ecrit



rS4 Résolutions DE 5 1^554.

des Seigneurs Députez deFrife^le ConfeillerPenfion-

naire ell: attaqué nommément & perfonnellement,

ôc qu'on y- avance qu'il auroit ufé de menaces &
de manières de parler indécentes dans l'Afïèmblée

de L. HH PP. lefdits Députez ordinaires ont été

ibmmez l'un après l'autre de dire ce qui en écoit

,

6c ils ont unanimement déclaré que ledit Confeil-

1er Penfionnaire n'avoit rien dit ce jour-là touchant

ledit Ecrit ou le contenu d'icelili , que ce qui avoît

.

été Téfolu unanimement dans le Collège des Con-
ièillers Députez 6c en préfence des Députez à la

Généralité ^ 6c ce qu'on avoit chargé ledit Con-
seiller Penfionnaire de dire à la Généralité. Que le

2^9. du pafTé le fufdit Confeiiler Penfionnaire avoit

fait la propofition 6c donné l'avis de la part de cette

Province, dans. rAiTemblée de L,.HH. PP. en pré-

face de tout le Collège des Confeillers Députez qui

.

s'y étoient rendus avec les Députez ordinaires de

L^ N. 6c G. P. 6c qu'il avoit fait la fufdite propofi-

tion ^ 6c propofé l'avis avec beaucoup de modéra-

tion d>c fans ufer de menaces ni de maniére&de par-

ler indécentes 6c com.minatoires.

Ouï ladite déclaration unanime ôc le tout bien

confidéré , L. N. 6c G. P. après délibération ont re-

mercié les Seigneurs Confeillers Députez 6c lesDé?
p^tez ordinaires à la Généralité 3 comme ils les re-

mercient par la préfente de leurs foins 6c de leur

prudente conduite dans toute cette aiîfàire :, 6c il, a

été trouvé bon 6c réfolu :» que les fufdits Ecrits fcr

ront remis aux Seigneurs Députez de L. N. 6c G
P. pour les affaires d'Angleterre ^^ pour > après les

avoir examinez 6c confidéré ce que defïùs :, faire

raport. à L. N. 6c G. P. de ce qu'ils jugent qu'on

doit réfoudre à ftatuer à cet égarcf, pour la coniêr-

TâÛQîi de l'Autorité 6c de. la g^loire de l'Etat en
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jénéral & de k Province de Hollande & de Weft-

'riTe en particulier.

Et^IusbaSy

Accordé avec la fufdite Réfolution^

'Etoit[igné

y

Herbt. van Beaumont.

Accordé avec la fufdite Réfolution dînf qu^eîle

a été inférée le 5. Juin 1(^54. dans le Re^

gijirefecret de L, HH, PP.

Ju Spronssen^.

Wfolutîon pojtérieure des Seigneurs Etats de HoU
lande é^ de Wefi-Frife , touchant ks deuxder-^

niers Ecrits de ceux de Frijè.

Extrait des Réfolutions fecrettes des Seigneurs^

Etats de Hollande ôc deWeft-Fri(è prifes daiîs

leur Afîembléei

; Le Mardi 9. Juin 16f^.

^•E G)nfeiller Penfionnaire a fait raport à TAf-

^ièmblée des Confîdérations^& de l'Avis des Sei-

teurs Députez de- L. N. Se G. P. pour les affaires

(Angleterre :, lefquels en conféquence de la Réfo-
ion commiflbriale de L. N. ôc G. P. du 4. du
urant , ont vu ôc examiné certains Ecrits déli-

ez à rAfTemblée de L. HH. PP. Fun le 28. du
fle & l'autre le i . du courant , fur quoi étant dé-
éxQ » Ô^ confidéré ce qui s'eft pafle à cet égard?'
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àûns rAnèniblée des Etats Généraux > L. N.& G
P. ont remercié lefdits Seigneurs Députez > de leur:

peines , & il a été trouvé bon& entendu que les Dé-

putez ordinaire? de L. N. & G. P. à rAfTemblée de

L. HH. PP. feront tous leurs efforts pour engager le;

Seigneurs Députez de Frife à fuprimer lefdits deu5

Ecrits & les autres précédens de même nature; &
qu'au cas qu'on ne puiflè obtenir celadefditsDéputCi

de Frife j il fera encore écrit aux Seigneurs Etats d(

ladite Province aufquels on rendra compte de ce qu

s'eft pafTé ^ le tout étant extrait ;, autant qu'il fera polE

ble:> des prudentes Réfolutions de L. N. & G. P. er

leur repréfentant les fâcheufes conféquences d'une tel

le conduite j ôcfur tout qu'elle pourroit renvoyer 1(

grand ouvrage de h Paix fi defirée des peuple

ôc fi néceflfaire à l'Etat : De plus lefdits Etats d(

Frife feront amiablement ôc conftamment priez é
donner ordre à leurs Députez de fuprimer les fuf

dits Ecrits & de fe conduire à l'avenir, foit en par

îant i ibit en écrivant > ainfi qu'il convient à la di

gnité des Etats & au refped dû à l'Aflemblée d<

lé. HH. PP. & pour ne pas irriter les efprits. E
d'autant que dans lefdits Ecrits les Députez de Frifî

fans aucune connoifïànce de caufe » dépeignent le

Ambafïàdeurs qui font en Angleterre comme cri

minels , à qui on doit faire le procès & les punir

quoi que tout au contraire L. N. & G. P. foien

perfuadées ,- tant par les avis deidits AmbafTadeurs

adrelïèz à L. HH. PP. que par les lettres particu

liéres des Seigneurs de Beverning ôc Nieupor

écrites à cette Aflèmblée > que lefdits Ambaffa
deurj» en général ôc les Seigneurs de Beverning 6

Nieuport en particulier fe font comportez avec

toute la prudence requife , tant par raport à leur

N^ociations qu'à l'égard des chofes contenues dar

le3 Ecrits de ceux de Frife > 6c aînû qu'ils le de

voien
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oient pour procurer h paix & îa tranquillité aux

leux Nations j C'eft pourquoi il fera repréfenté

ufiiits Députez de Frife en VA flèmblée de L. HH.
>P. de la part de L. N. &c G- P. qu'il ne conve-

oit pas de condamner par leur avis les {uCdit»

imbalîàdeurs {ans les avoir entendus & fans con-

oifîànce de caufe , en les priant inftamment de

lire biffer des notules de L. HH. PP. au moins ce

ernier Ecrit qui contient cette accufation à la

iharge defdits AmbafTadeurs &: de fufpendre leur

Ijgement à cet égard > jufqu'à ce que lefdits Am-
^lïàdeurs aycnt rendu compte à Leurs HH. PP.

le leurs Négociations. Et d'autant que :, nonob-

(bint les offres raifonnables de L. N. & G. P. con-

Êus dans leurs Réfolutions du 4. ôc du 5^ de ce

is , les Députex des Provinces à la Généralité

; trouvé bon de réfoudre qu'il feroit écrit aux

jlmbafTadeurs en Angleterre , à ce qu'ils envoyai

nt copie de la Réfolution que L. N. & G. P.

iQurroient avoir prife , par raport à la Perfonne

o Prince d'Orange ôc de fesddcendans ^ainfi qu'il

ft contenu plus amplement dans la Réfolution de

é, HH. pp. du 6. du préfènt moiSi il fera écrit

ir ce fujct aux Provinces refpedfcives de Gueldres,

,e Zeelande > d'Utrecht, de Frife y d'Overyffel ôc

|e Groeningen. (mais à celle d'Utrecht avecqucl-

ues changcmens conformément à l'avis que fes Dé-
butez ont donné de tems à autre en FAfTemblée de

a. HH. pp. fur cefùjet ) & on leur donnera une

elation exad:e de ce qui s'eû pafTé :>, en leur re-

nontrant les inquiétudes &; les difficultez que Leurs

^. & G. P. aprehendent d'une pareille manière

*agir : & afin de faire encore mieux connoître auf-

ites Provinces les bonnes intentions 3 la modéra-
bn & l'humeur pacifique de L. N. & G. P. il

la expreffément déclaré dans iefdites Lettres:, que

({m
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quoique Leurs N. & G. P. pour les raifons& ma
tifs exprimez dans leurs précédentes Réfolutions 3c

flir tout dans la proteftation qu'ils ont fait faire con*

tre la fufdite Réfoîution de Leurs HH. PP. du ^:'

du courant :, elles auroient un jufte fujet d'écrire

aufdits Seigneurs de Beverning & Nieuport pour

leur ordonner de ne pas aquiefcer à la demande de L.

HH. PP. dans une affaire qui n'eft pas du RefTort de '

la Généralité, cependant par am.our pour la paix& par

le defir d'ôter toute méfiance entre les Confédérez^

elles ont bien voulu écrire aux Seigneurs de Bever-

ning & Nieuport qu Elles aprouveroient qu'ils

aquiefTafTent aux demandes de L. HH. PP. On
ajoutera encore que :, quoi que L. N. & G. P.

ayent droit de fe croire dégagées de leurs promefîèsj

puis <3u'on a refufé lés offres raifonnables qu'Elles

avoient faites, en délivrant même par écrit leur ré-

foîution du 4. du courant, cependant elles ne man-

queront pas de donner aux Confédérez telles ouver-

tures qu'on fouhâitera auffi-tôt que la conjoncture

des affaires le permettra : & on les priera inftam-

ment de n'avoir fur les fincéres & droites inten-

tions de L. N.. &. G. P. que des fentimcns con^

formes aux fincéres déclarations faites de leur part j

foit verbalement , foit par écrit en l'AfTemblée de

Leurs HH. PP.

Accordé avec la fufdite 'Refolutwn.^

H.ERB. VAN Beau mont;

Réfi^
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.Jtéfolution des Etats Généraux , pour donner or-

dre aux Amhajfadeurs 'Extraordinaires en Ait^

-gleterre d''envoyer copie de VABe d^exclufion i

pajfépar les Etats de Hollande (^r de Wejt-Eri-'

fe , touchant les Emplois du Frince d'Orange.

Extrait du Regiilre des Réfolut ions fecrettes de

L. HH. PP. les Etats Généraux des Provin-

ces-Unies.

'/. Samedi 6. Juin i6j'4.

A Yant été délibéré j il a été trouvé bon & ^^
^ tendu qu'il fera écrit aux AmbafTadeurs de L.

IH. PP. en Angleterre r- que L. HH. PP. ont été

Eiformées que les Etats de Hollande leur ont en-

oyé ou à quelques-uns d'entr'eux certaine Réfolu-

ion > Ade ;, ou Déclaration touchant l'exclufion

u Prince d'Orange & fes defcendans , àts Char-

;es & Emplois exercez par les PrédécefTèurs : -qu'il

été ftatué à cet égard:, tant par une réfolution for-

neile de Leurs HH. PP. du 19. Février dernier*

[ue par Je Traité de Paix > union & alliance perpé •

uelle entre le Protedeur de la République d'An-
;ktcrre , d'EcofTe & d'Irlande d'une part , & cet

^tat d'autre part , conclu , ratifié & publié , ôc

ju'ainfi ils auront à envoyer incontinent à Leurs
HH. PP. copie de tout ce que les fufdits Etats de
Mlande & de Weft-Frife pourroient leur avoir

;nvoyé ou à quelques-uns d'eux touchant cette af-

aire : & de donner ponduellement avis en même
ems à Leurs HH. PP. de ce qu'ils ont négocié ou
|uelques-uns d'euxj, par raport à la même affaire^ qui
:aufe beaucoup d'inquiétude à L. HH. PP. Cecte

léfolution fera envoyée par un Meiïàger ^s perte

de



de tems , & par Ja voye d'une barque de Pê
cheur , fans çttendre. même qu'elle ait paffé réfom

ption.

Trotefiathn des Députez dXitrecht , par raport à
\

la Réfoiuthn précédente

T Es Députez de la Province -d'Utrecht ont pri(

•*-^& prient encore les Députez ôq h Province d
Hollande de donner ouverture de la Réfolution d'

leurs Principaux , touchant la Perfonne du Prino'

d*Orange & de fes defcendans 3 autant qu^elle peu

intérepr la Généralité y ou de permetttre& aprou

ver qu'on en exige la communication y en confé

quence de la précédente :, des Ambalïàdeurs d

L. HH. PP. en Angleterre ; ajSn qu'avant Texpé

dition y ils puifîènt pleinement informer leurs Prié'

cipaux de k précédente Réfolution , pour attendf

leur Réfolution pour ou contre y fans préjudice ce

pendant à ce que leurldits Principaux pourront xi

foudre s dont Us prétendent par la préfente confervt

les droits^ l^autorité.

^Amrdê ai;e€ ledit 'Ke0re,

J. Spronssen.

^foîêflatîon des 'Etats de Bollande ér de Weft-Tr.

fe y touchant la précédente 'Réfolution des Etai

Généraux,

Es Etats de Hollande & de WeA-Frife infoi

mez par le Raport de leurs Députez Extraoï

dinaires à ordinaires qui ont comparu aujourdliâ

àTAf

L
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rAffemblée de L.HH.PP. que nonobftant qu'en

onréquence de la Réfoiution de L. N. d>c G. P. du
)ur d'hier , ont déclaré aux Provinces j que la

uit paflee , on avoit dépêché un Exprès aux Sei-

nèurs de Beverning & Nieuport , avec ordre

e feire les dernières inftances auprès du Protedeur

e la République d'Angleterre > d'Ecoflè 6c d'Ir-

mde 5 à ce qu'il fe contentât du tempéramment
ontenu dans l'article xxxii. du Traité de Paix j

n ajoutant , que ladite Lettre écrite à ce fujet aux
eigneurs de Beverning Se Nieuport étoit con-

ôë en des termes û forts & ii précis qu'il n'y avoit

as à douter qu'on ne fût dans peu le fuccès de
3ute cette affaire 3 & qu'ainfi on ne demandoit
u'un court délai de quelques jours , pour faire aux
Provinces les ouvertures demandéesde ce que Leurs
^. & G. P. pouvôient avoir réfolu touchant le

*rince d'Orange & fes defcendans , & qu'Elles ont
romis de faire en conféquence de leur Réfolutioa

iu 4. du courant j avec prière de ne pas écrire aux
^mbafTadeurs en Angleterre , ainfi qu'il a été ré-

blu hier par L.HH. PP. & d'attendre plutôt l'ou-

-•erture que L. N. P. en feront elles-mêmes. Nonob*
tant tout ce que deflus ;, le Préfident de l'Aflèm-

i)iée avoit conclu à la pluralité des Voix des Pro*
Hnces , qu'on écriroit aux Ambafïàdeurs de l'Etat

;n Angleterre , que Leurs HH. PP. font informées
(u'ii leur a été envoyé ou à quelques-uns d'eux cei>

aine Réfoiution , Ade , ou déclaration touchant
'exclufion du Prince d'Orange & de fes defcendans
les Charges & Emplois exercez par fes Prédécef-

eurs 5 & qu'ayant déjà été pleinement flatué fur cet
irticle par une Réfoiution formelle du 19. Février
îernier , &c par le Traité entre le Protcdeur d'une
«ît , & cet Etat d'autre part ^conclu ^ ratifié &

pu-.
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publié , lefdits Ambaiïadeurs auront à envoyer in^

continent à L. HH. PP. copie de ce que les Etats

de Hollande& de WeUfrife leur auront envoyé à ce

fujet ou à quelques-uns d'entr'eux , & de rendre

-exadement compte en nrême tems à L. HH. PP,
de ce qu'ils auront négocié à cet égard ou quel-

ques-uns d'entr'eux : Après meure délibération,

L. N. &c G. P. ont déclaré , comme elles déck*-

rent par la préfente , touchant ladite conclufion;,!

qu'elle eft prife fur une chofe qui dépend privati-:

vement de la fouveraine difpoiition des Etats de la

Province de Hollande 6c de Weft-Frife , <k qui

n'eft aucunement fujette aux délibérations ou Rélb-

lutions de Leurs HH. PP. ou des Provinces ; que

la Réfolution »^ l'Ade ou déclaration qu'on fupofei

dans la Réfolution de L. HH. PP. avoir été en-i

voyée aux fufdits AmbafTadeurs ou à quelques-uns

d'entr'eux ^ n'auroit pu leur être envoyée en tout

cas , que comme à des fujets de L. N. & G. P.

nullement confidérez comme Miniftres de la Gé-
néralité j & que par conféquent ladite Réfolution efl

nulle & de nulle valeur j outre cela , puisque non-

obftant les offres & affurances données :, en confé-

quence de la Réfolution de L. N. & G. P. du 4.

du courant :, de fatisfaire aux defirs (ks Provinces ;

auffi-tôt que l'affaire fera terminée d'une manière

ou d'une autre j 6c que la nature des chofes le per-

mettra > fans remettre plus iong-tems à donner Icî

ouvertures demandées :, les Députez des Province.'

ont jugé à propos de procéder à ladite concluiion i

h pluralité des voix > &c par conféquent de rejettei

les offres raifonnables de Leurs N. 6c G. P. qui m
s'attendoient point à cette conduite qui leur cauft

lin fenfible chagrin : en forte qu'Elles. fe trouyen

dégagées des offres qu'Elles avoient faites 6c qu'ÉUe

-pour



;^54 Etats de Holl. & de Wèstfr. 193

)Ourront faire ou ne pas faire à cet égard, cequ'el-

es jugeront convenable fuivanc l'exigence des cho-

cs. Fait le 6. Juin 1654.

T/us bas- etoit y

Par Ordonnance des Etaits ;

Signé , H E R B. V A N B E À U M Ô NT;

Accorde avec la Troteflatîonfaite dans la Géné-

ralité de la part de la Trovince de Jiollandé^

ef- de Wefi-Frife le S. Juin i()54,. <è^ inférée

dans les Regijires de Leurs HH. PP. fous U
date du fx.

). SpronsseîC-

Contre-Pi-oteftation des Seigneurs Députez de k
Province de Groeningen j contre la Proteila-

tion des Députez de la Province de Hol-
lande.

T E Député préfent de la Province de Groenir.^
*-' gen & des Ommelandes :, à l'occalion éts déli-

bérations :, par raport à la Conclufion ci-delïliSj

ayant vu par les Réfolutions des Etats de Hollande
du 9. & du 22. May pafTé & du 4. Juin dernier:,

délivrées à l'Affemblée de L. HH. PP. par leurs Dé-
putez y & auffi par la déclaration qu'ils ont faite fuc

la fufdite Conclullon y que les Ambaiïàdeurs de l'E-

îtat en Angleterre ou quelques-uns d'eux auroient

Inégocié quelques chofes de la part defdits Etats de
'Hollande , Concernant le Prince d'Orange, en quoi
llefdits AmbafTadeurs auroient paffé leurs ordres ou
I

agi au Contraire des inllrudions qui leur ont été

I
^ don-
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données j fuivant les Réfoiutions expreHès prilcs

unanimement dans rAlIemblée des Etats Généraux
par tous les Confédérez^ ôcqui obligent également
tous les Membres de l'Union j d'un autre côte ^

confidérant que l'on foûtient que ce qui peut avoir

été réfolu par les Etats de Hollande à cet égard ^ ne
concerne que leur Province & nullement la Géné-
ralité 3 n'étant abfolument point fujet aux délibéra-

j

tions ni à la cenfure de L. HH. PP. ou de quel-

:<qu'une des Provinces > ôc qu'en pareilles affaires

les AmbaiTadeurs ne font pas obligez d'en rendre

compte ni d'obéir à L. HH. PP. le fufdit Député
donnant fon avis à fon tour , afûtenu qtion devait

ajouter ^ la précédente conclupon une défeitfe aux fuf-

jàtts Amhajiadeurs de fe mêler davantage de ladite

'Négociation y ou de la terminer en la 7nème manière ,

^'autant qu'il n'efl: pas de l'honneur de l'Etat en gé-

néral ôc à.^^ Provinces refpedives en particulier ,

de permettre que àts Minières de L. HH. PP.

.qui font fous ferment au fervice de l'Etat & à fes

dépens :, entreprennent ou continuent quelques Né^
gociations particulières à la faveur d'une Commif-
îion de k Généralité , fur tout des Négociation^

contraires aux intentions de l'Etat & aux ordres

précis donnez aufdits AmbafTadeurs en conféquen-

ce àQ^ Réfoiutions de L.HH. PP. ôc d'autant qu'il

y a lieu de croire que les choies font encore daiîs

leur entier j ladite défenfe pourra fervir à prévenir

6c à détourner entièrement tous les inconvéniens

& la melintelligence dont la République fêroit me-
nacée 3 au cas que ces Négociations particulières

fuiïènt continuées jufqu'à une entière conclufion.

Or ladite addition n^ayant pu être faite à la fitfdite

tonchjion 3 parce que les Vrovinces qui avoient déjà

€piné navoient peint d^ordres de leurs Principaux fur

cefujet » Je fufdit Péputé des Efats de Croeûingen
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fe trouve obligé de s'en tenir à la proteftation qui

a déjà été faite à cet égard le 8. May dernier , qui

doit être coniidérée comme répétée ici de mot à

mot ^ Se de déclarer à regard de la précédente Ré-
foiution des Seigneurs Etats de Hollande ôc des ma-
ximes, qui y font contenues ^ qu'il ne peut confèn-

tir que lefdits AmbajGTadeurs fbient continuez plus

long-tems dans leur emploi :, demandant au con-

traire qu'ils ibient rapellez au plutôt j pour faire ra-

port de leurs Négociations & fe juftifier :, afin qu'il

fbit fur ce refolu ainfi qu'il apartiendra : à ces caufès ,

defavoiiant dès à préfent tout ce qu'ils pourroient

entreprendre ou négocier ci-après , de proteftant au

nom de (qs Principaux contre tout inconvénient 6c

defordre qui pourroit être caufé à la République pâ£

Icsfufdites Négociations.

Accordé avec la Contre-Troteflation faite à
la-Géjiéralité le \b.Juin 1(^54. fâr Isi

Députez, de GroeniTigen <&" inféré daris

les Regifires de L. HH. FF. comme ci-^

dejftts fous la date de fix.

J. Spronssen.

^éfolution des 'Etats de Hollande é^ de Wtfl-Tri"

fe i pour répondre a la propoftion faite par queh
qufs Provinces de rapeller les Amhajfadeurs qui

font en Angleterre.

Extrait du Regiftre des Réfolutions fècrettes des

Etats de Hollande 6c de Weft-Frife ^ prife

dans leur AfTemblée.

Le Jeudi 1 1. Juin i5j'4.

A Yant été raporté à TAfTemblée que les Députez" de la Province de Frife à rAflemtlée de Leurs

I2 HH.
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HH. PP. ont aujourd'hui infifcé fî.ir le prompt rapel

des AmbafTadeurs de l'Etat qui font en Angleter-

re , pour rendre compte à L. HH. PP. de ce qu'ils

pourroient avoir négocié féparément de la part de
J^. N. ôc G. P. & faiiant attention à ce que le Dé-
puté de la Province de Groeningen £iit les mêmes
inftances dans la Proteftation qu'il a faite au bas de
la Réfolution de Leurs HH. PP. du 6. du courant:

lu. N. ôc G. P. après délibération ont trouvé bon
& entendu que , quoi que les autres Provinces'

n'ayent témoigné aucune difpofition pour ledit ra-

pel :, & qu'on n'ait formé aucune conclufion fur la

propoiition des Seigneurs de Frife:, cependant^ afin

d animer les fufdits AmbaiTadeurs 3 & les engager à

poufler avec encore plus d'empreiïement ks affai-

res aufquelles l'Etat eft tant incéreCTé y on priera in-

ilamment demain les Provinces de Frife & de

Groeningen de fe défiilcr de la fufdite propofitionj

en leur repréfentant les plus fortes raifons pour les y
porter 3 èc fur tout la néceffité qu'il y a d'engager

îe Protedeur de la République d'Angleterre :, d'E-

coffe & d'Irlande de dreffer un règlement pour la

Marine ,- pour prévenir les brouilleries que pour-

roit caufer entre les deux Nations les excès qui pro-

,viennent du défaut d'un tel règlement , ce,dont on

ja déjà écrit aux fufdits AmbaiTadeurs :, en leur en-

;Voyant des ordres à cet égard le ^2. du mois paf^

fé ; Outre cela la néceffité qu'il y a encore que \eC-

dits AmbafTadeurs mettent tout en œuvre , fuivani

î'intentiou de L. HH. PP. dont ils ont été inftruits

dans plufieurs Lettres , pour établir une bonne in-

telligence entre la Couronne de France & la Ré-
publique d'Angleterre > puis que de là dépend h

jouïlïànce paifible des avantages que l'Etat efpére d«

retirer de la préfente Paix , en troifiéme lieu , qu|

fes fufdits A^aiïadèurs doivent s'intérefler en B
veu
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vcur du Roi de Dannemark :, Se rétablir le plutôt

qu'il fe pourra y h bonne intelligence entre ledit

Roi & le Protedeur :, d'autant que les broUilleries

qui pourroient arriver entre ces deux Etats j ne
manqueroient pas de jetter nôtre République dans

de nouveaux embaras , ce qui a- été encore re-

commandé aufdits AmbafTadeurs dans les ordres qui

leur ont été envoyez le 22. du^paffé , Enfin , que
lefdits AmbafTadeurs doivent encore 3 conformé-
ment à la Réfolution de L. HH. PP. du 21. du
paiTé régler ^ difpofer ôc réfoudre au nom de L,'

HH. PP. avec le Protedeur ou fes CommilTaires

,

iûr la forme ôc la manière de traiter que devront

obferver les CommifTaires de part ôc d'autre , - en'

conféquence de l'Article XXX. du Traité de Paix,-

puis -que fans cette convention , difpofition ou ré-

folution 3 ledit Article XXX. ne pourroit être exé-

cuté 3< ce qui- feroit caufe que le Traité de Pai)§;ne

feroit pas accompli ., d'où des embaras infinis ne
manqueroient pas de naître , fans compter encore
qu'il refte plufieurs affaires moins importantes que
l'Etat doit terminer avec l'Angleterre j il eft con-
fiant que les deux Provinces de Frife &: de Groe*
ningen doivent s'intérefifer à la conclufion de toutes

ces chofes , Se fur tout de celles dont on vient de
faire mention , d'autant qu'en donnant leur avis

provincial :, elles ont fur tout fait paroître combiea
1
elles prenoient à cœur l'accommodement entre le

iRoi de France Se la République d'Angleterre :, ÔC
;
de voir que le Roi de Dannemark foit enfin con--

itént :, c'efb fur tout ce qu'a témoigné la Province
I de Frife fous la dernière préfidence de laquelle les-

jRéiblutions ci-deffus alléguées ont été prifesj para-

ifêes :, Se envoyées en Angleterre ; on laifTe à juger-

iqucl defavantage ce feroit pour l'Etat de rapeller à^

i I 3 prér
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préfent les Amaffadeurs > puis que leur rapcl nât

înanqueroit pas de rompre toutes ces mefures.

Tks, has y

Par Ordonnance des Etats ~^._

MtQïtrfigné y.

Heret. van Bëaumont.

^JÎecofdé-avec la 'Réfolution fufdîte ainfiqv^eî-

le a été délivrée à la Généralité le 12. Juin

J. SpronsseNo

"Bcrtt délivré a la Généralité par les 'Députez de

Groeningen ^ des Ommelandes 3 contre la pré->

cèdente 'Résolution de laFrovince de Hdlande,

LE Député préfent de la Province de Groenin-

gen & des Ommelandes a vu & examiné cer-

taine Réfolution prife le 11. du courant par les

Etats de Hollande , fur la demandé qu^ônt faite les

Députez de Frife & de Groeningen , que pour \ts

ïaifbns alléguées , les Ambafîàdeurs de l'Etat fuiïent

au plutôt rapellez d'Angleterre , laquelle Réfolu-

tion a été déclarée à rAffemblée de L..HH. PPa.

le 12. du courant & contient en fubftance^queleSs

Provinces de Frife & de Groeningen feront inftam-

ment priées de fe défifler de ladite propolition^ 6^.

qu'à cet effet on leur alléguera les différentes affâi^

res qui font encore à ajufter^ comme un Règlement;

far kî affaires de k ISiarioe , raccommodement
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ntre la France 6c la République d'Angleterre :, la

(âtisfadion du Roi de Dannemark & autres corn--

prifes dans divcrfes Réfolutions de L. HH. PP. &
idont la concluiîon feroit différée au grand defavan-

jtage de l'Etat > fi ledit rapel avoit lieu , qu'on leur'

jrepréfenteroit auffi combien elles ont témoigné

[qu'elles s'intérefToient à la conclufion defditesafîai--

res y lors qu'elles ont donné leurs avis refpedifs.

JLes autres Provinces ayant pris copie de ladite Ré--

Irolution des Seigneurs Etats de Hollande , pour en"

[Sire part à leurs Principaux :, le Député de Groe-

jningen fe trouve obligé pour prévenir toute ma»-
7aife impreffion :, contraire aux fentimens de fa Pro-

vince j pour le bien de l'Etat & la confervation de

ITJnion qui en eft la baze & le fondement ;, de

répéter ici à rAfTemblée de L. HH. PP. que leS'

Etats de Groeningen Se des Ommelandes ont dé-

claré par leur Réfolution prife le 3. Février V. St
fur le projet des articles de Paix à faire avec la Ré-
t'publique d'Angleterre , 6c délivrée àrAfîèmbléedg

L. HH. PP. le ... . fuivantj & depuis envoyée

aux AmbafTadeurs en Angleterre , qu'ils jugeoient

qu'il étoit de l'intérêt de l'Etat , qu'outre lafatis-

îàdion du Roi de Dannemark on comprit aufSnom-
mément dans le Traité le Roi de France& le Prin-

ce d'Orange avec fes defcendans ^ après avoir fti-

pulé le tempéramment mentionné , & qu'on ne
devoit s'en défifler en aucune manière j mais com-
me Icrs qu'on reçût le Traité conclu , il ne s'y

trouva aucun de ces articles ;, les Députez de
Groeningen alors préfens ^-furent obligez:» pour leur

décharge , de fe réferver de confulter le fentiment

dé leurs Principaux :, lors qu'il fallut réfoudre fur la

ratification , Outre cela ^ il paroît encore par les ré-

folutions formelles& les proteftations des Seigneurs

Etats deHollande > qu'ils ont donné des ordres aux
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AmbafTadeurs de l'Etat contraires à rintention &
aux Réfoiutions de l'Etat > par raport au fufdit tenir

péramment , qui eft cependant le principal point

de leurs Négociations :, & par conféquent qui bien

loin d'être Provinciale concerne abfolument& par-

ticulièrement la Généralité jde plus ;, ils foûtiennent

expreflement > que les lufdits AmbafTadeurs confi-

dérez comme fujets defdits Etats de Hollande ^ ne
font pas tenus. d'obéir à cet égard aux Etats Géné-
raux 3 OU de leur rendre compte. C'eft pourquoi

Iq fufdit Député de Groeningen confidérant jufqu'oû

peut s'étendre cette maxime > ôç les dangereufes

conféqùences pour l'Etat fi elle étoit une fois reçûëj

juge qu'il eft inouï > ôc qjuç pour fon. particulier ^.

ne peut confentir par fon filence qu'on permette

que des AmbaiTadeurs, agiflant fur de telles, maxir

mes j continuent à efte&uer'des ordres fi direde-i

inent opcfe?;- aux intentions de- fes Principaux qui

font le fujet d'une Réfolution de l'Etat j à ces caur

feso perfiftant dans la demande du rapel defdits Ara?

bafîadeurs & dans la proteftation faite de la part de

la Province de Groeningen le 6. du courant > fanî

néanmoins s'oppfer e. afin, que l'intérêt, de l'Etat ne

ibuffre en rien :,, à ce qu'on charge de la Négocia-

tion àQS articles qui refirent à traiter àt^ Minifi:rqgi

qui fous quelque prétexte que ce foit y ne prétei;-*

dent pas fe fouftraire à l'obéïfTance dûë à LeuîSi

HH.PP.

Accordé avec VEcrit dejivré'a la Généra:'

Iké i le i6. yuin i6^^. par le DépuU
4ç la Vrovmce de Groetiingen. ,^.

J. Sp.ro NSSEN^
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Ecrit délivrépar les Députez, de la Province de

Frife , pour réfuter la précédente Réfohtion de^

Etats de Hollande, -

^ Es Députer préfens de la Province de Frife^^^

L^ ayant examiné ce que les Députez de Hollande

int délivré par écrit Vendredi paffé ^- fans néan-

[îoins le faire inférer dans les notules , tendant en

abftance à prier férieufement les^ Députez de Frife

le de Groeningen de fe défiiter de la dennande
'

a'ils ont faite du rapel des AmbafTadeurs qui fonc

îTAngleterre , pour les raifons alléguées dans ledit-

Lcrit : les fufdits Députez font obligez de fairejio--

2r. qu'ils continuent à infiflier fur ledit rapch rfon-

.bftant les Ades fignez & les Réfolutions prifes

icndant la dernière préfidence de la Province de "

Tife > félon l'ordre du Gouvernement, &' pour'

(reffer d'autant plus l'efFet du Traité conclu entre

:et Etat & le Proteûeur de la Républque d'Angle-

erre , d'EcolTe >& d'Irlande , conformément au cont-

enu des Réfolutions & InfhrudionsdeL.HH.PE.

[il 19. Février 1(^54.. d'autant que les Députez de

Tife n'ont jamais eu la penfée. d'aprouver' en aucu* -

le manière les Nigociations particulières- ôcfépa-

ées des AmbafTadeurs > ce qu'ils croyent être le
'

sntiment des autres Provinces , & d'autant enco--

e qu'alors on fit efpérer qu'enfin les Seigneurs dé

hollande donneroient des ouvertures qu'on attendolt

lepuis fi long-tems ; déclarant lefdits Députez dé •

?*rife qu'ils ne peuvent aprouver ce que lelditsAm*

)a{radeurs ou quelques-uns d'eux auroit pu négo-

:ier en particulier &c féparément touchant TExclu-

îon du Prince d'Orange & de fes defcendans j

lyant ordre exprès , fuivant la Rcfoiution des Etats

ie^Frife leurs Principaux, en date du 27. May V. St,

1^5: ^
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de perfifter ainfî qu'ils perfiftetit dans la demande
du fufdit rapel faite à la Généralité le ii. du cou-

rant :, lefdits Députez priant les autres Province
de les féconder à cet égard ainfi que de raifon , f<

réfervant & à leurs Principaux de faire en tems &!

Heu telle Proteflation qu'ils jugeront bon être..

Accordéavec T'Ecrit délivré à la Généralité

/? 1 7. Juin 1(^54. par les Déjoutez de U
Vfovines de Frife,

\

Jt SpRONSSEN";'

Trdpojitzonfaite à la Généralitépar les Députez d
la Frovince de Groeni7tgen ,, touchant certa'j

Jléîe d''exclufo?i p par raport aux Emplois di

Triîzce d'Orange ^ que les Etats de Hollande ^
de ÏVefifrife ont fait remettre au FretsBeur d
la FépîMiqué d'Angleterre ^ d'Eajfe ^ d^Ir

lande.

T' E Député préfent de la Province de Groenin
^—' gen & des Ommelandes :, ayant vu & examint

FAâe accordé par les Etats de Hollande au PrO'

îedeur d'Angleterre , d'Ecofle 6c. d'Irlande , poui

TExciufion du Prince d'Orange & de îes defcen-

dans :, de toutes les Charges poiTédées par fes Anc-e^

très de glorieufe mémoire ^ , & .délivré audit Pro-

tedeur par les Seigneurs de Beverning & Nieu-

port ;, ainfi qu'ils en ont envoyé copie dans leun

dépêches du 12. Juillet dernier , ayant auffi vu léJ

ÎRéfolutions prifes à ce fujet par les Etats de Zee-

kndc:- & de Frife y &c communiquées à l'Affeni-

blée de Leurs HH. PP. il trouve que le fentimem

defdites Provinces eft conforme à celui de fes Prin-

cipaux s , exprimé foiSÊmmeat dans pluûeurs Dé-
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;larations & Proteftations faites & regiftrées ci-de-

vant de leur part j
proteftant que fefdits Principaux

lès le commencement de cette affaire ont prévu

ivec douleur toutes Tes fuites facheufes , & qu'elle

èroit infailliblement une fource de trouble& de di-

Âiion entre les Confédérez , ce qui leur feroit eC-

:)érer que les Etats de Hollande voyant le zélé des

lutres Provinces écouteroient enfin la raifon ;, ôc

rendant que les chofes étoient encore pour ainfi

dire dans leur entier , adopteroient les expédiens

^ui pouvoient empêcher qu'on ne les portât à

[l'extrémité. Mais ^ lors qu'on s'y attendoit le moins^ -

pn a mis cette affaire dans une fituation la plus dan- •

^ereufe :, en délivrant le fufdit Ade, ôcoutue cek:, •

^es Etats de Hollande prennent la chofe à cœur ôc

foûtiennent qu'elle dépend de leur fouveraine dif^

pofition 3 fans< être fujette à la cenfurc ni au delà-

veu des autres Provinces ^
quoi que la Souverai-

neté & l'Autorité non feulement des Etats Gêné- -

raux 5 mais aufTi des Provinces refpedives y foient -

intéreiïéesr très-particuliérement. Le fufdit Député
'

a jugé néceffaire de repréfenter que :, non feule-

ment toute Alliance & Confédération avec quelque
'

puiiïance étrangère eft défendue à tous les Mem-
bres de l'Union , par le texte formel & l'intention

du Traité d'Union perpétuelle, ainfi qu'il eft ra-

porté plus au long dans l'Avis provincial j & que '

Varbitrhim Belli é^ '^^"s a été parîit:uliérement dé-

féré à la Généralité > mais même que la PuilTànce •

fouveraine des Provinces ceffe dans des chofes qui

dépendent même de leur unique difpofition , auffi-
•

tôt que lefdites Provinces font part de leur puifTan- -

ce aux autres Confédérez en la remettant voiôntai-

rcment à leur difpofition , fans pouvoir dans la fui-

te 5 fous quelque prétexte que ce foit :, s'en dédi- -

re., ôc prétendre d'en difpofer contrç l'intention
'^

16^ d€S
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des Confédérée. D'où il s'enfuit que puis que toui

îes Alliez ont également témoigné leur averfioa

pourTexclufiondu Prince d'Orange & de fes ddt,

cendanso dos Charges de Stathouder & d'Amiral
de la = Province de Hollande en particulier ^ & de
celle de Capitaine & Amiral Général de l'Etat

,

demandée par la Régence d'Angleterre l'année der*i

lîiére 165 3. dans le douzième des vingt-fept articles!

qu'elle propofa alors ,. que la Province de Hollan-i

de même témoigna la même averfjon dans fon;

Avis provincial propofé à la Généralité > en forte ;

ique cette prétention fut unanimement rejettée paï

toutes ks Provinces ôc par les Réfolutions de I'Et

îat j les Mdks Etats de Hollande n'ont pu :, poui!

quelque raifon que ce flit^ & fous quelque prér

texte de néceflité quelque grande qu'elle pourr

JOitêtrC:, confentir à l'infçû de l'Etat , ou pro-

mettre au Protecteur d'Angleterre fous quelque

obligation particulière (dont ils n'étoient plus maî-

tres ) eîicore moifîs lui accorder la fufdite Exclu-?

fion.a au àdï du tempéra772ment dont on étoit con?
venu en la place du fuidit Article qui avoit été re^

jette par une Réfolution formelle de l'Etat ; lequel

tempéramment ne pouvoit même être confidéré

pour un Etat libre , que comme une condition iné-

gale & par conlequent odieulè ^ puis . qu'il n'étoit

pas iïipuié réciproquement ^.cepeniant les Confé-
dérez avoient mieux aimé l'admettre que de faire à

î'£tat une tache lionteufe& ineffaçable ^ en aprouf
vant cette Exclufion par la crainte des menaces
d'une puilïance étrangère avec laquelle on étoit eix

arme^
„ & qui vouloit nous impofer une telle con-

dition de la Paix ^ . qui exigcoit qu'on facrifiât à la

'Pa'ix&.au bien de l'Etat ^ tanquar,! piacularemvîc^

t'mavi-y ce jeune 6c innocent Prince dont les An-
clîîcs ayoiejitété.le? InftryojçA^ dont la Proyidej^:?
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ce s'eft fervie pour, fonder la Liberté > h Paix ôc

le Bonheur de la Patrie. Cette Exclufion eil d'au-

tant plus injufte que ^ les Etats de Hollande s'é-

tant dépouillez. , ainfi qu'on la fait, voir , du pou^

voir d'en .difpofer ^ promettent o fans y avoir aucun
égard , qu'autant qu'il dépendra d'eux , ils ne con-

fendront pas que le Prince d'Orange ou lés defcen-

dans j foit jamais élu Capitaine Général des Trou-
pes. Cette obligation entraîne après elle ^ non feu-

lement un . mépris extrême des autres Provinces * •

mais même une efpéce de fupériorité fur Elles ,

comme fi les chofes qui font du refïbrt de la Gé-
néralité dépendoient. du bon plaifir des Etats de

Hollande , outre cela elle élude. vifiblement les ré-

folutions prifes par les Etats de Zeelande ^ de. Frife

& de Groeningen touchant la Charge de Capitaine -

Général 3 communiquées à la Généralité le 28.

Juillet de l'année dernière 1653. & elle attente à la

liberté que les autres Provinces ont de délibérer 6c
de réfoudre fur le même, fujet.

.

Quoi que los ^Etats .deHollande allèguent pour ex-;

cufer leur conduite , certaine nécelîité extrême >

dont on a fait voir la futilité dans le fufdit Avis pro-

vincial j cependant il eft très-certain que ^ fjpo-

fant la confiance & la fincérité qui doivent être en^
tre des Confédérez., ôc.dont les Etats de Hollande
onc fait 11 fouvent parade avec tant d'emphafc:, on
ne devoit point cacher aux Confédérez une affaire

de cette importance qui peut entraîner après elle

la Paix ou la Guerre :, & par conféquent le bon-
heur ou le malheur :, non feulement de leur Prô=!

vince . mais auffi de toute la République ; encore
moins :, fuivant l'Union , devoit-on prendre à cet

efFet. quelque . réfolution, particulière , puis que le--

pxiacipalj ou pour mieux dire^ l'unique but de

1:7,
^ nj^^
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l'Union ell de fe mettre à couvert par les forces&
les confeils mutuels ^ -des violences du dehors.

Sur tout on ne peut comprendre que les Seigneurs

de Bevernicg & Nieuport ^ étant obligez en vertu

de leur ^ Commiffion & de la Réfolution exprefle

du de donner avis de tout à L. HH. PP.

syantpû ou oie ^ non feulement déguifer à Leurs

HH. PP. au nom & par les ordres defquelles ils-

îraitoient de la Paix ^ cette prétendue extrêm.e né-

cefïité & un article de cette importance , d'où

,

félon eux ^ dépendoit la Paix ou la Guerre ^ & qui

par conféquent devoit faire la baze èc être l'unique

point.de vûë de leurs Négociations ^ mais même
les tromper en leur faifant acroire par leurs lettres,

fur tout par celles du lo. & du 15. Avril dernier,

qu'ils ont réfumé tous les articles , fans exception

,

avec le Secrétaire Thurloe > & qu'ils leur ont don-
né la forme nécefïàire :, en forte qu'il ne reftoit plu^ -

qu'à fîgner , qu'ils avoient exécuté fidèlement lei
'

bonnes intentions de Leurs HH.^ PP. ayant con-

clu le. Traité en conféquence de leurs Réfolutions

& de leurs ordres ^ en forte qu'il ne mjanquoit pouf

mettre la dernière main à ce grand ouvrage que;

l'échange àss Ratifications de part & d'autre , ce '

qui ce s'accorde guéres , ou pour mieux dire ce^

qui eft viiiblement contraire , avec cette prétendue
'

extrême néceffité qu'ils ont alors tant exagérée auxj:

Etats- de Hollande, & fous prétexte de laquelle ils?

ont ofé s'oublier jufqu'à donner les mains & con-
fentir , malgré les intentions & les défenfes exprel^-

fesde Leurs HH. PP. à cette odieufe Exclufionque'

toutes les l^rovinces avoient déteâée&rejettée.en^

leur préfence.

Lefdits Seigneurs de Bèverning &: Nieuport' ne'

ppuYent s'çxcufeÊ avec raiibn fur los ordres que lem?
*

au-»'
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auroient envoyez les Etats de Hollande > puis qu'é-

tant aduellement chargez d'une Commiffion de la

part de L. H H. PP. ils ne pouvoient , fuivant la

nature de leur Commiffion , auffî long-tems qu'ils

en font chargez :, recevoir aucun ordre de qui que
ce foit touchant leurs Négociations » encore moins
pouvoient-ils déférer à des ordres opofez à leurs in-

Itrudtions , &c dans le cas préfent fur tout, ayant des

ordres prohibitifs , ils dévoient s'excufer de rece-

voir ceux des Etats de Hollande.

C'eft à la vérité ce qui ne s'accorde gucres avec

la maxime qu'on voudroit établir , que ceux qui

font chargez de quelques Commiffions de la part

de la Généralité , peuvent recevoir , en qua^

Iké de fujets de quelqu'une des Provinces des or-

dres contraires à leurs inftrudions , on voit com-
bien cette maxime eft dangereufe ^ par raport à

toutes les Commiffions de la Généralité » foit poli-

tiques :, foit militaires.

En confidération de tout ce qui efl: allégué cl-

delïiis , le fufdit Député de Groeningen & des Om-
melandes fè croit obligé pour la confervation du
repos & de la gloire de l'Etat :, pour maintenir l'U-

nion , & pour fe conformer aux bonnes Intentions

& aux Réfolutions de fes Principaux :, comme auffi

à plufieurs ordres qu'il en a reçu , de defavoiler lef-

dîtes Négociation? fecrettes ôc particulières 6c les

engagemens qui pourroient s'en être fuivis > com-
me contraires à l'Union » à l'Intention & aux Ré-
folutions de l'Etat ^ & en vertu du vingt-troifiéme

article de lUnion , les tenir pour nulles & fans for-

ces j de plus , nonobflant leldits engagemens :, te-

nir le Prince d'Orange pour nommé & élu Capi-
I taine Sz Amiral Général de l'Etat , autant qu'il dé-

pend de. la Province de Groeningen : en forte qu'il

puUïê preadre poITeffion defdites Charges auffi-iôt :
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là- Majorités priant en même tems les autres Alliez

de faire connoître leur diipofition favorable pour
conférer lefdites Dignitez au Brince d'Orange :, &
de prendre foin que ce -jeune. Seigneur ibit inftruit

par des perfonnes capables de la. connoilïànce de la

véritable Religion ,. de l'intérêt deJa Patrie & de

toutes les fciences qui conviennent à la nailTànce. -

De plus 5 continuant- à demander >_ que puis que
les Seigneurs -de Beverning & Nieuport font coa»

vaincus par leur propre conf&ffiôn du.12. Juin devr-

nier , d'avoir eu part . à cette dangereufe Négocia-

tion & d'avoir outrepaiïé leurs ordres ;, ils foient

rapeîiez . pour rendre compte de ladite Négocia-
tion :, ôc être punis ainfi qu'il fera trouvé de droit.

Mais d'autant.que , nonobftant plufieurs inftan*

œs 3 ks Provinces n^ont.encore pu confentir audit

-

Rapel } ôc que d'un autre côté:.c'eft une ckofe inr

ouïe & fans exemple 3 qu'un Miniftre foupçonné

ou convaincu de la moindre malverfation dans les

Négociations foit continué:, puis que c'efl: lui don-

ner occafion de rendre quelques mauvais offices-,

le iufdit Dépité eft oblige de renouveller fes infiian-

c-es à cetégardj ôc de tenir pour répétée ici la Pro»

teflation faite. le 6. Juin dernier par la Province dé

Groeningue , contre tous malheurs & inconvéniens,

(ce qu'il plâife à Dieu de détourner
)

qui pour?

roient arriver à l'Etat Ôc dont, lès Principaux n£

ieroient pas relponfabîes.

Accordé AT^c la proportion faite À la Généra^-

lité /<? 22. Jtiilkt l(>54. par-, le Député dV
ia-Froijme de. Groeningue,

Jr SpRONSSENU'.
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DEDUCTION
I)es Etats de Zeelande contre ceux de Hollande ,,

delrurée à la Généralité au fujet de certain Aéîe

d'exckfion touchant les Charges du Trinced/O^

range y pajjepar les Etats de Hollande à lafoU

licitation du Proteifeur de. la R^ublique d'An*

gleterre , âcc».

'4] T Es Etats du Comté de Zeeîande ayant exa-^ miné avec autant d'exaditude que de cir^

sonfpeclion tous les différens Ecrits qui depuis queU

^ues tems ont été produits àTAflemblée des Etats

"^rénéraux par forme de Proteftation de la part de la

jProvince de Hollande d'une part ;, ôc de celles de

iFrife ôc Groeningue d'autre part , ils déclarent que

b'eft avec le dernier, chagrin & une véritable dour

leur qu'ils aprennent les divifions^ & les meûntellir

gences qui fe trouvent entre lefdites Provinces :, qui

ne conviennent pas à des Alliez 3 & qui font très-

dangereulês pour le bien du Pais , particulièrement

dans la conjon(5lure critique de. ce tems; fur tout., ils

confidérent ce qui y a donné lieu j comme une affaire

dangereufe par les fuites ,. car bien que L.N. P. ne

prétendent pas s'ingérer mal aproposdans le gouver-

nement de quelques-uns de leurs Alliez ^encore moins

leur prefcrire, quelque chofe dans les affaires, qui dé- -

pendent diredcment de la difpofition de leur Provin-

ce rcependant Elles croyent qu^elIes ont la liberté de

déclarer leur fentiment/ur des chofes que quelques-

uns des Alliez pourroient entreprendre ou réfoudre

& qui concerneroient la défenfe commune :, ou qui

auroient été fpécialement réfervées à la Généralité >

foit par l'Union^,, foit par le confentement parti-

culisf.
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cuîier des Provinces ^ ce qui au jugement de L.K
P. eil pour piufieurs raifons aplicable à la fufdite Ex-
dufion arrêtée par ks Etats de Hollande & de
Weftfriîe , par raport au Prince d'Orange & à fes

defcendans. Car fupofant pour certain :, ce que les

Etats de Hollande ne defavoilent pas ^ que .a luf-

dite réfolution ait été prife dans leur Affemblée à k;

réquifition du Protedeur d'Angleterre :, fur tout dans
la vûë de jouir des fruits de la Paix , û efc hors d^
doute que cela ne s'efl point paiTé fans quelque Né-
gociation de part & d'autre j ainii on ne peut nier

que cela eft diredement contraire au texte & à l'in-

tention de rAlliance perpétuelle faite à Utrecht en.

1570. qui ne défend point à la vérité aux Provin-
ces qui font comprifes dans l'Alliance de faire quel-

que union particulière entre elles ou de renouveller.

les anciennes > pour le maintien de leur autorité &
de leurs droits ^ ce qui eft en ufage dans ces Pro-^

vincesj comme dans les Pais voifms , mais il y eà
dit en termes formels qu'aucune des Provinces,
Yilks ou Mem.bres de l'Union ne pourra faire aucu-.
ne Confédération ^ ou Alliance avec quelque Puif-i

lance voiiine :, fans le confèntement des autres Alliez : 1

ce qui eil fondé, fur ce qu'on ne peut s'imaginer
{

que de telles Alliances particulières ik puifTent faire
j

fans que quelqu'un des Membres foit lézé , on du-

moins conçoive avec raifon des fbupçons qui ne
peuvent être que la caufe de quelque- divifion & de
quelque trouble dans l'Union. Cette réfolution n'a

donc pu être prife légitimement ;, dans la vue de
mettre la dernière main à un Traité de PaiX:, (ainfi

qu'on veut bien le prétexter ) fans en avoir donné
connoiflance aux autres "Vovinces & pris leur avis, ;

puifque fuivant le dix-neuviéme article de FUnion,
ces fortes d affaires ont été remifes entièrement à la

'

dilpofition dés Etats Généraux ^ en forte que pour

^tte.
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;tte feule faifono on.ne peut les traiter de concert

rec quelqu'un ou plufieurs Membres de l'Union*

faut le confentement de tous ,. parce que tous y

,nt particulièrement intéreffez ; outre cela. L.N.

. croyent qu'il n'eft pas difficile de foûtenir . que

uand même il n'y auroit aucun article prohibitif

cet égard dans le Traité d'Union , il ne convien-

roit pas à quelques-uns des Membres de l'Union de

en réfoudre dans une affaire de cette importance

l'infçû des autres Provinces , puis que non feule-

ment les Provinces font tellement unies par ce Trai-

î qu'elles ne font pour ainfî dire qu'une Province^

îais même que réellement dans une affaire de cette

nportance aucun des Membres de l'Union ne

oit rien, concerter ou conclure en fon particulier

vee quelque Puiffance étrangère, qui puiffe par

uelque fuite nécefTùire attacher à la liberté ôc les

roits des -autres ; & en effet , on ne trouvera pas

u'aucune Province ait jamais rien fait de contraire

ceci dans quelque affaire auffi délicate, ôc auffi im-

•ortante que celle dont il s'agit > bien loin de là »

Drs qu'elles ont dû en délibérer pour prendre une

éfolution finale . elles ne l'ont jamais fait^fans en

vertir les autres Confédérez . fouvent même c'a

ité en leur préfence & après avoir demandé leur

vis ; c'eft ce dont il feroit aifé de raporter plufieurs

exemples remarquables. Les Etats de Zeelande ra-

)ellant dans leur mémoire tout ce qui s'eft paffé

ntre les Confédérez dans l'Affemblée excraordinai-

e qui fe tint dans la grande Sale de la CourdeHoI--

ànde^en i6<;i. ne pouvant s'empêcher d'avoiier

lu'il leur paroît que l'Exclufion dont il s'agit . ré-

élue féparément par les Etats de Hollande & de

A^efffrife eft abfolument contraire aux déclarations

^crbalesôc par Ecrit que les Confédérée fifent alors

ir cefujet , ôc dans kfquels ils firent paroître les

di^
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dirpcfitions favorables où ils étoient pour l'éleva
rion du fufdit Prince aux Charges dont {qs Prédt
ceiïeurs avoient été revêtus .. & qu'on difFéra alors
pour plufieurs raifons importantes qui prévaluren
dans cette AfTembîée ,. où la plupart des Provin
ces jugèrent ces délais nécefTaires pour la tranquil
Hté de la République . mais dans la vue de repren
dre cem affaire en confidération > lors qu'elle feroi
dans fa maturité. Tous ceux qui ont affilié à cett(
Aliemblée peuvent en rendre témoignage , Se i'oî

peut voir par les Notules s'il y a quelque difFéren
ce emre ce qui fe palTa alors & les^déHbérations d<
L. HH. PP. fur la propofition que fit à cet égare
le Protedeur Ôc la Régence d'Angleterre . enfin h
Réfolution négative & finale qui fut prife enfuite
mais fur tout il n'y a qu'à confulter le texte du Um^
p'ranifnent qui fut fjbilitué à cette propofition dan;
l'Article XXXII. du. Traité de Paix : Ceux qu
ont affilié à ces délibérations ont encore la mémoi-
re toute fraîche de ce qui s'y efl paffé , avec que]
trouble & quelle indignation on entendit cette pro-
pofition. avec quelle horreur on darejetta . & avec
quelle ardeur les^ Provinces s'y oppoférent. noE
feulement à caufé du tort & de l'infulte qu'elle fai-

foit à rEtarôc au Prince.maisfur tout parce qu'on
ne pouvoit là recevoir fans marquer une ftijétion

& une pufiilanimité honteufe * car il n'y a pas dé*
Politiques &: de Juriftes qui ne reconnoiffient que
îes^ Défenfeurs de la liberté doivent rejetter toute
Alliance fondée fur quelque condition inégale , puis
que c'éft une marque de fujétion & d'infériorité v

l'Hilloire efl remplie d'exemples qui font voir que
dans ces occafions la partie inférieure a toujours
fouifertun préjudice réel. Mais fans s'arrêter à tour
tes ces confidérations , comment pourroit-on réfu-
ter ceux qui diroient qu'il n'y a rien de plus dérâi;

foai
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inable que d'exclure de ces Charges , avantages .

prééminences , non feulement pour toute fa vie,

lis encore pour toute Ta poftérité:) un jeune Prin-

, né dans le fein de l'Etat & fous fa protection,

i eft la perfonne la plus qualifiée des Provinces-

nts , par fa naiffance & par fes alliances :, fans

*il ait commis aucune faute qui mérite un pareil

itement , fans aucune néceffité publique , du
)ins connue , 6c à la fimple réquifition d'une

liffance étrangère > avec qui on eft aftuellement

guerre y ou .tout au plus en chemin d'accom-

Ddement ^, quoi qu'on ne puiffe nier que fa naif-

ice y l'exemple de ces Ancêtres :, qui ont poffé-

ces Charges fucceffivement :, & la capacité qu'il

it aquérir avec le tems lui ouvrant la porte à ces

linentes Dignitez préférablement à tout autre. Ce-
ndant on l'exclut :, fans qu'il Tait mérité :, de tou-

ces prérogatives aufquelles fâ nailTance lui don-
pour ainii dire un droit , & dans lefquelies ,

nformément au Traité d'Union ( figné par le

ince Gullaume fon bifayeul de glorieufe mémoire
i en a été le principal moteur , ) il doit être main-

lû , non feulememicnt par la Province de Hol-
ide y fous la Jurifdiction de laquelle il eft né, mais

'îi par tous les Confédérez enfemble : d'autant plus

l'il n'y a pas' de Politique parmi nous qui n'avoiie

le les Païs-Bas en général ou en particulier , ne peu-

!nt fe maintenir dans la Paix & la tranquillité fans

oir au timon des affaires y un Chef d'une naiffance

îinguée j& que d'un autre côté:, les Provinces j &
rticuliérement celle de Hollande ont toujours été

ivis qu'on ne pouvoit trouver aucune perfonne de
ftindion en qui on pût avoir plus de confiance&
li pût rendre de plus grands fervices à l'Etat que
> defcendans du fufdit Prince Guillaume I.& ceux
î fon fang ÔC de fa faraille » vu les nobles réfolu-

tionsj
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dons > les glorieufes expéditions :, &c les grands Ex
|

ploits de ce Prince & de Tes Enfans :, pour tire!

l'Etat de la tiranniedesEfpagnols:, ce qu'ils ont exé!

cuté aux dépens de leur vie , de leur làng& de leur.l

biens, n'ayant pas refulé de s'expofer àaucundanl
ger :, pour fonder la liberté de la République : bier

loin de là ils s'y font expolèz avec zélé :, ils les on

fuportez avec courage ôc avec conftance , & c'ef

fur ces fondemens que s'eft élevé cet Etat, &qu*ij

a réfiflé avec le fecours du Tout-puifîànt , depui

plus de quatre-vingt ans à tous les efforts du de

hors. Cell pourquoi les Etats de Zeelande jugen

que cette Exclufion ne peut être à couvert de blâ

me d'ingratitude à l'égard de cette illuftre Maifon

qui efl: fouverainement lézée par la Réfolution prif

dans FAiTemblée des Etats de Hollande & de Weft
frifè:, d'empêcher en donnant leur voix ou de ne pa

foufFrir que ledit Prince ou quelqu'un de fes del

cendans foit élevé à la Charge de Capitaine& Ami
rai Général de la République. L. N. P. confidé

rant l'importance de la chofe & l'influence que 1

Province de Hollande a dans des délibérations d

cette nature , ne peuvent concevoir par quel droi

ou par quel ordre cette réfolution a pu être formel'

kment prife , d'autant que la conftitution & la m
ture de l'Union exige expreffément , que dans tou

tes les affaires qui concernent l'Union les Allie

feront tenus de donner leur avis fincérement ôc lii

brement :, fuivant leurs lumières & en confcienc!

pour la plus grande gloire de Dieu & le bien pi;

biic , en forte qu'ils doi\^ent s'y conduire fans pré

jugez.:) puis qu'autrement ce feroit violer ou trouble

la liberté des fufïrâges : Elles ont encore moins p
comprendre comment cela a pu être conclu légitJi

mement , puis que c'efl contre l'intention & Tu

fage de l'Union ^ en faveur ôç à la féquifition d'u :
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PuifTance étrangère:, à rinfçû des autres Alliez,

ifin > quoi qu'il en foit :, les Etats de Zeelande

: peuvent convenir que les Etats de Hollande

ent pu légitimement folliciterles Seigneurs de Be-

rning & Nieuport à fe mêler de cette affaire »

que lefdits Seigneurs ayent pu légitimement prê-
• leur miniftére fans un ordre exprès & le confen-

îient des Etats Généraux , parce que ^ quoi qu'il

t vrai que lefdits Seigneurs font habitans 6c fujets

la Province de Hollande , & qu'ils font non
ilement au fervice de quelques Villesparticuliéres:,

lis mêm.e Membres de rAffemblée des Etats > &
;et égard obligez Se refponfables feulement à L,

. & G. P. cependant aulTi long-tems qu'ils font

^êtus du Caradére d'AmbalTadeurs de l'Etat &
'ils en font les fondions hors du Pais au nom &
is l'autorité de l'Etat qu'ils rcpréfêntent, ils ne peu-

nt , fuivant le droit , rien faire qu'au nom & de

part de la Généralité :, fans écouter les ordres de

elques Supérieurs que fe puifle être , excepté les

ats Généraux ^ ce qui ell conforme :, non feule-

înt à la nature de l'Ambaffade en général ^

lis même aux inllrudions defdits AmbalTadeurs :,

îffées avec beaucoup d'attention pour .en préve-

i"
les interprétations contraires & qu'ils ont folem-

jllement jurez d'obferver , d'où il s'enfuit qu'ils

|)nt pu prêter leur miniftére à une autre Provin-

L fur tout dans une affaire auffi délicate 3 fiopo-

aux intentions de Leurs HH. PP. & qu'elfes

5ient rejettée fi unanimement : de forte qu'ils

it obligez d'en rendre compte à tous les Confé-

•ez & d'en recevoir la cenfure & la punition ;

fi que cela a été réfolu , au fentiment des Etats

Zeelande , par la plupart des Membres de l'U-

'n , quoi que les Etats de Hollande &c de Wefl-

fc s'y opofent ikns raifon , & fans que L. N. P.

ayenî
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ayent pu jufqu'à préfent imaginer quels argumens&
quels motifs les Etats de Hollande Se de Weftfrilî

pourront alléguer & qui les ayent obligez & con^

traints d'une manière à ne pouvoir s'en dirpenfer

de s'éloigner en Ceci de rufage ancien & des loi:

du Gouvernement , puis que la fufdite Réfolutior

n'a été prife par L. N. & G. P. ainfi que les Etat

de Zeelande en font informez à n'en pouvoir dou
ter , qu'après l'échange réciproque des Ratification

du Traité de Paix , & lors qu'il n'étoit plus nécei

faire de faire quelque démarche pour en faciliter h
conclufion. Mais fi cette Réfoiution ou Ade el

une fuite de quelques mefures ou engagement con
certé entre le Protedleur & les Etats de Hollande
avant la conclufion de la Paix par pure nécelTité 5

relativement à la Paix , il eft confiant que les Con
fédérez dévoient en être informez ^ puis que cett

affaire dépendoit de leur difpofition : puis qu'autre

ment & au défaut de cette communication ^ laGé
néralité n'étoit pas obligée de continuer à fon Mq
une Guerre îi funefte & lî onéreufe :, ou étoit le

fée dans fes droits & fes privilèges j le dernier pa

roît le plus vrai-femblable aux Etats de Zeelande
puis qu'autrement ks fufdits Ambaffadeurs (. ain

que L, N. P. en font informées ) n'auroient p
mandé aux Etats de Hollande & de Weilfrife pj

leur Lettre du 15. Avril dernier que ladite Excli

fion étoit une condition Jine qua non , & le fondt

ment de tout l'Edifice , & la chofe étant encor

dans fon entier :, rien n'empêcheroit Leurs N. l

G. P. de révoquer les ordres donnez à cet eff(

aufdits Ambaffadeurs > & rien ne les obligeroit c

faire fi fouvent folliciter le Protedeur de fe conter

ter du tempéramment. Plus les Etats de Zeêlanc
font attention aux terribles conféquences de ceti

affaire , quelque dépoviillez qu'ils foient depaffic
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: de préjugé y ils ne peuvent s'empêcher d'être ef-

avez /iur tout en conlidérant , fi le Protedeur a

Li obtenir une telle Ex cluiion p^r lu crain e de Ton

ouvoir , qu'efl-ce qu'il n'y a pas ï craindre dans

es affaires ôc à l'égard de quelques pei loi) nés moins

onlidérabîes ; quels reproches , quel déshonneur

our la République , tant de la part du dedans que

u dehors :, après pareille baiTeiTe 6c une li noire

igratitude ? quel affiont , quels ombrages pour

uelques Princes étrangers, fur tout , pour "ceux

ui iont Alliez 3 foit par mariage , parentage ou au-

ement avec cette famille j cependant les Proviiv

es fe font étroitement engagées par l'article XVII.

e fUnion :, de fe donner bien de garde d'y don-

er lieu. Mais outré cela 3 quelle difcorde > quelle

efunion n'en réfulte-^t-ii pas entre les Régens de la

lépublique & parmi les Citoyens même contre la

légence ? fur tout lors qu'on fera réflexion de quelle

Qaniére on a adroitement trompé les autres Mem-
ms de l'Union à la faveur du fufdit tempéram-

nent , comme fi en l'accordant on avoit en efïèt

ccordé ladite Exclufion du Prince & de fes defcen-

lans demandée par le Protedeur , quoi qu'elle ait

té déclarée impraticable & abfolumentrejettée. On
i dit que pour faciliter la Paix & y porter plus aifé-

nent cet Etat:, les Anglois av oient eux-mêmes pro-

etté le fufdit tempéramment & l'avoient mis fur

e tapis ;, à- préfent on trouve tout le contraire :, ce

jui ne peut que donner de très-mauvaifes imipref-

ions à la plupart des Régens qui trouvent tant de

kfagrément dans le cours de ces affaires :, & gé-

léraiement à tout le peuple. Ceux qui par une lon-

gue expérience ont apris à reconnoître le naturel&
fe tempéramment favent feuls combien la conduite

i& la direâion des affaires dépend de la bonne ^if-

poûtion où il elt ôc de Topinion qu'il a des choies.
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6c combien la conftitution de ce Païs diffère ei

cela de la forme du Gouvernement des autres Etat;

jSc R-oyaumes.

Les Seigneurs Etats de Zeeknde fouhaiteroieni

de tout leur cœur .:, qu'outre la part qu'ils prennent!

aux intérêts communs des Confédérée ^ ils n'euf-

fent pas en leur particulier des raifôns de mécon-

tentement 3 en ce que dans ladite Réfolution des

Seigneurs Etats de Hollande &deWefLfrireontfta-

tué péremptoirement qu'ils ne prendroient & n'éli-,

roient jamais pour Stathouder de leur Province k

fufdit Prince ou quelqu'un de fes defcendans. Ce-

pendant c'ell une chofe publique 6c connue paî

tout à l'honneur des deux Proviijces :, qu!il y a plus

de cent ans qu'elles fe font unies d'une manière pluj

étroite o tant à caufe de leur proximité & de leur

commerce Se navigation réciproque^ que pour plu-

iieurs autres motifs qui concernent leuî profpérité

commune , en forte qu'il étoit difficile de trouver

îa moindre différence dans la direction de leurs af-

faires publiques , qu'ils ont toujours conduit autant

qu'il a été poffible -^n commun Se avec une con-

fiance fraternelle ; en forte que depuis Férecliotî

des deux Comtez, non feulement ils ont toujours &
fucceffivement dépendus des m.êmes Comtez ^ mais

même les Comtes n'ont pu en aucune manière les

réparer l'un de l'autre : de là il s en cil fuivi que

depuis plufieurs fiécles leldits Comtez ont eu en

commun la même Cour provinciale & ont toujours

été o-ouvernez par le mxêm^e Stathouder ;. tant du

tems des Comtes que depuis qu'ils eurent renon-i

cé au Roi d'Efpagne > Se que l'autorité des Princes:

eft revenue entre les mains des Etats d'où elle pre-

noit fon origine. Ainfi comme après ce Droit éta-

bli par une fiiccelTion ôc "im ufage de plulieurs fié-

-
'

"^'
clesj
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es y il ne conviendroit pas à l'une des deux Provin-

es de fe choihr un Stathouder en particulier , fans

i participation & l'avis de l'autre ; ainfi il ne con-
ient pas avec l'équité & la confiance qui doit être

ntre des Alliez fi étroitement unis , que \ts Etats

e Hollande & de Weftfrife procèdent définitive^

lent à la fufdite Excluiion , fans avoir auparavant

on fuite & pris l'avis à^s Seigneurs Etats de Zee-
mde qui auroient pâ y opofer les motifs citez ci^

èilus j» & peut-être même avec fuccès.

L'Union contractée entre les deux Provinces en

575. & renouvellée en 157^. dit expreifément,

on feulem.ent que les Contraclans & Alliez entre-

endront entre eux une bonne correfponciance &
nitié comme bons voifins :, mais auÙî que dans
es affaires qui concerneront les deux Pais ;, ils for-

leront &: exécuteront leurs Réfolutions de la mê-
le manière que ii les deux Etats n'en faifoient qu'un
c ne paflbit que pour un feul & mêmiC Corps.

. eiï inutile de raporter ici quels ont été les heu-
îufes faites de cette convention ^ tant pour le bien

e la République en général , que pour celui des
euî Provinces & pour leur gloire , ce qui eft

onnu de tout l'Univers , & fpécialenient àQs Etats

e Hollande ; fur tout ils peuvent ferefTouvem'r que
i mutuelle forme de Gouvernement & la corret
ondance qui fut établie par les Députez àts deux
'rovinces au commencement de la Guerre , font

ne fuite de cette Union ;, de là ces communica-
[ons amiables & utiles :, ces négociations 3 ces con-
ances fur tous les événemens & fur les affaires d'E-
it qui en refaltérent > & de là aulïî com-bien de
3rtes plaintes 5 de remontrances , de proteftations,

)rs que de part & d'autre , foit par inadvertance
)u autrement :, il a été réfolu ou entrepris quelque
hofe contraire à cette Union 6ç à cette étroite

K 2 cor-
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correfpondance , ce qui auiTi-tôt ne manquoit pasi

d'être réparé au contentement dss parties :, ainfij

que cela eil arrivé encore l'année dernière, lorsque:

L. N. &<j. :P. ont non feulement fait remontrer!

par des Députez exprès :, que dans tous les tems dej

crife :, après le fecours & la protedion du Tout-:

puifïànt j c'eit à la bonne &c continuelle correfpon-

dance des deux Provinces , & à leur étroite union

6c alliance > qu'elles ont toujours religieufement ob-

fervées:, qu'eft due la conferva'don de leur liberté j

de leurs droits & de leurs Privilèges -:, mais m.eme
elles firent proiBettre qu'elles vouloient perfifter dans

ladite Union , & firent fomrner les Etats de Zee-

îande en termes formels de ne rien réfoudre par ra-

port à -la Nomination aux Charges de Capitaine &
d'Amiral .Général^ de l^nioriou faveur du jeune

Prince d'Orange , fans auparavant en avoir commu-
niqué avec L. N. & G. P. ôc pris leur avis : Il ne

fut point difficile d'obtenir cette demande de ceux

qui non feulement fe font une loi de marcher fui

les glorieufes traces de leurs Ancêtres,& qui voyenî

Ëvec plaifir la République gouvernée félon les loix &
les maximes fur lefquelles elle a été fondée & qu

lui ont attiré les bénédiétions du Ciel :, ainfi même
qui fe font confcience d'obferver leurs Alliances :, &
conformément au langage naturel de leur Pais :, on!

toujours autant qu'il eft polnble le cœur fur le;

Mvres.

C'eft fur ces confidérations que les Seigneurs Etat

de Zéelande tiennent pour confiant:, que conformée

ment au texte & à l'intention de l'Union aucu-

ne deî? Provinces ne peut légitimement contraétei

avec aucune PuifTance étrangère fins l'avis ou le

confentement des autres Provinces :, fur tout pa

raport à des affaires particuliérem.ent dépendantes d(

i'Union ôc déférées à la .Généralité , ôc que p»

COÛ
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onféquent la fufdite Exclufion concernant îes Em*
lois du Prince d'Orange & de fa poftériténepeut

ibfifter légitimement , puis qu'elle eft relative à

Union j outre qu'elle eft abfolument incompatible

vec la Réfolution négative prife à l'égard du tempé^

amment ;, & qu'elle renferme non feulemacnt une-

idigne fujétion & une infériorité deshonorable:

>our l'Etat :, mais encore une tache ineffaçable de

i plus noire ingratitude envers la perfbnne ôci'iUuP

re Famille du Prince > fans compter encore que la

ufdite Exclufion renverfe entièrement la liberté des

lélibérations & des avis qu'on pourroit mettre fur

e tapis touchant la collation des Charges de Capi^

aine & d'Amiral Général de l'Union -, fiiivant les

naximes & les loix en ufage dans toutesks Socié^

ez. ;.nfin , au jugement de L.N. P.les Seigneurs

le Beverning Se Nieuport ont paiTé en cette aifair©

es bornes de leur commiiTionj norï feulement en ië

lîêl.int d'une Nég ciation li importante Se diamé^

:ralen'ent contraire à leurs inftruéiions > à la réqui-

Stion particulière des Etats de Hollande-:, à l'iniçû

Se par conféquent fans le' confentément dès Etats

Généraux , mais encore en délivrant au Protedeur

lActQ qui leur avoit été envoyé pour cet effet par

L. G. & N. P. ainfi qu'ils l'ont avoiié par leurLet-

tre du 12. du courant 3 quoi qu'ils ayent été aver-

tis , ainfi qu'il efl' rrès-vrai-femblable j des cpoii-

tiens & des proteilations faites ici contre le fufdit

Ade :, & peut-être même après en avoir reçu la

défenfède la part de L. HH. PP. puis qu'ils n'ont

pas exprimé le tems , ainfi qu'ils le dévoient ^ au-

quel ils ont délivré ledit A6te. Leur conduite ns
peut être en aucune manière juftifiée :, pas même
par la diftindion dont il a plu aux Etats de -Hollan-

de& de Weftfrife de fe fervir ;, qui eft contraire au

intiment de tous csux qui ont écrit fur cette ma-
K 3 -

'

tià€^
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tiére , &c qui étant une fois admife^ fe trouveiioit

avoir les fuites les plus dangereufes pour la Répu-
blique.

Les Etats de Zèelande ayant meurement exami-

,

né le fufdit Ade fur la Copie qui en a été envoyée
par les Âmbaffadeurs :, n'ont pu y découvrir qu'il

fcit fondé fur une pure &: inévitable néceii-té^ en
forte que la continuation de la Guerre avec la Ré-
publique d'Angleterre en dépendit abfolument , ôcj

que fans cet Aéle il nV eut pas de Paix à efpérer,
'

mais bien que le principal but paroit avoir été de
diffiper toutes -les craintes qu'on auroit pii avoir

poui- une rupture à venir ;, ce qui eft bien diffè-

rent de cette prétendue extrême nécedité > qui en
tout cas concernoit non un feu! ^ mais tous les Al-

liez. Déplus il efl évident que cette Exclufion par-

ticulière eil contraire à plufieurs égards à Tancienne

ëc loiiable Union qui eft particulièrement entre les

Provinces de Hollande & de Zeelande , aux Ades
confirmatives , aux conférences ^ communications'
ôc correfpondances qui s'en font enfuivics , & fur

tout à l'intérêt inféparable des deux Provinces. C'eft

pourquoi les Etats de Zeelande déclarent^ quoi que
maigre eux » qu'ils le croyent fondez à deiaprou-

ver ;, pour la confervation des Unions générales Se

particulières , & pour l'honneur , le repos & la

fureté de l'Etat , la f ifdice Réfolution & lefdites

N^ociitions particulières com,me abufives en tou-

tes leurs circonftances :, & de proteiler contre tous

inconvéniens , divifions & m.efmtelligences qui

pourroient en arriver , tant au dedans qu'au dehors

de la République : Priant inftammentles Seigneurs

Etats de Hollande de les prévenir en réparant prom-
ptement & efïèâ}ivement ce faux pas , ce qui eft

ie feul moyen d*évicer la mefintelligence & de ré-

tâbMr la confiance entre les Alliez ^ ôc de rendre à
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République fon crédit 5c ion éclat , & fur tout

î maintenir religieufement l'Union , qui eftlaba-

î de la République . qui après avoir réfilié à toute

Tte d'obftacles pendant une guerre de quatre-vingt

is eft monté jufqu'au point de grandeur & de prol^

^rité où nous'la voyons aujourd'hui. A quoi nous

cuvons raporter la belle Leçon renfermée dans

idieu de l'Empereur Charles-Quint , lors qu'en

555. il quitta les Païs-Bas pour iefquels il avoit une
-

indrelïe véritablement paternelle . & aufquels il

montroit fi ienfiblement la néceffité de leur

lion inféparable en toutes chofes , Se combien de

énédiclions le Tout-puiiïant avoit répandu fur el-

s en défendant leur liberté contre les attaques &
s entreprif-s des plus puiffans Potentats tant qu'ils

:oient reftez confl:amment unis j au lieu qu'ils

/oient été expofez à des dangers prefque inévita-

les aulTi-tôt qu'ils avoient donné entrée au]^ moin-

res m.efintelligences. Les Etats de Zeelande adref-

jnt leurs prières à l'Eternel pour le conjurer ^de dé-

jurner ce m.alheur en ouvrant les yeux de l'enten-

ement à tous les Confédérez , & à chacun d'eux

n particulier . afin qu'ils puifTent découvrir la vé-

ité & rendre à chacun félon fon droit , Retrouver

îs movens de conferver cette précîeufe Union plus

lécellàire dans les conjondures critiques -où nous

lous trouvons qu'elle n'a jamais été^

Ainfi fait & arrêté à l'AfTemblée dé L. N. P-'

les Etats de Zeelande dans la Gourde Mid-

delbourg le 22. Juin 1654*
Et plus haSi

Par Ordonnance des Etats fufdîts^

EUitfig7zé,

ADRXEN-yETîï-
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Accordé a^vec la principale DéduBionproduîh
^ ^rAffemhlée de L. HH. PP. le 30. JuhS

l554; _ !

J; Sprons5EN.

Mefoiution des Etats de Frife prifes contre ceux di\

Ho/Iande , par raport à certain Ade d'exclu

fion concernant les 'Emplois dfu Prince d/Orange

,

P^'Jfé par ceux de Hollande à la réq^iiijiîion du

Proiedeur de. la PJpuhlïmie,i.Angleterre ^ &c.

[5] T Es Etats de Frife ayant examiné :, avec meu-
•^re délibération j & entière connoiiTance Jef

Lettres des Seigneurs d& Beverning & NieuporI
envoyées à L. HH. PP. le ^^ Juin L^f^. avec la

Copie de la Réfolation prife le 4. May 1^54. paî

L. N. & G. P. les Etats de Hollande :, pour ex-

clure le Prince d'Orange de toutes les éminenteî^

Charges y foit dans la Province de Hollande , foil

dans la Généralité , comme auffi les deîjx amples

Lettres que les Eracs de Fiollande nousoat écrites

à ce iajet ^ iV Te du 2,2. May 6c l'autre du 12. Juin
de la nioùe a. ^née 1654. ^- ^^^^t ce qui s'efl: paiTé

à cet égard entre les Provinces à l'Affemblée de

L. HH. PP. Ils déclarent par ces préfentes > que
c'efî avec la plus fenfible douleur qu'ils y ont vûj
lu .&: reconnu les animofitez que les Provinces ref-

pedives ont fait .-paroître , mais ilir tout ce, qui \t%

touche le plus ^ c'efi la dangereufe & inou e P.éfo-

îutiQD prife par les Etats de Hollande dans ces fà-

cheufes circonftances à Finfçû des autres Alliez ;,&,

remife entre les mains du Protecteur de ia Répu-
blique dAngleterre , d'EcofTc 6c d'Irlande . la-

'

quelk
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lelle Réfolutioa > non feulement eft contraire au

raité d'Union > aux Inflrudlions des Ambaflàdeur*

: à la Réfolution fecrette de L. HH, PP. du 19J

^vrier 16 f^. mais même injurieufe au Prince d'O-'

nge & à fa Pôftérité. Ceft pourquoi nous foni--

;es contraints de defavoiier , defaprouver ^ dé-

arer nul & de nulle valeur tout ce que les Etats-

î Hollande pourroient avoir traité , accordé > &
ipulé avec la Régence d'Angleterre féparément ôc-

rinfçû des Confédérez , & particulièrement leur>

èfolution prife le 4. May dernier ôc délivrée en-

ite au Proteâeur de la République d'Angleter-

Nous donnons ordre à nos Députez, à FAflemblée

;s Etats Généraux de concerter avec ceux des au-

es Provinces les moyens les plus convenables a

)ur engager les Etats de Hollande à réparer le-

liïe en remettant les diofes dans l'état où elles;

oient auparavant 5 & de prendre de fi juftes pré-

lutions qu'à l'avenir de pareils attentats ne vien-

-

^nt dans la peniée à aucune des Provinces ^ encore

loins qu'elles les mettent en exécution , puis qu'i!

enfiaivroit indubitablement des divifions qui en«

âîneroient la ruine totale de la République ., ce

ae Dieu veiiille détourner. Il eft vrai que les Sn^
leurs Etats de Hollande prétendent n'avoir rien-

«folu en cela que ce qui compéte privativement--'

,
Souveraineté de L. N. & G. P. dans leur Pro-

ince ; Mais il eft évident par l'article X.du Trai- -

; d'Union qu'en pareils cas aucune Province ne^

eut faire aucune Alliance avec quelque Prince ou
,tat voifin fans le confentement de tous les Con-* -

idérez aufquels en corps ont été déférez par TArt.' -

X. de l'Union les conditions & conventions de ^

îCôurs :> la Paix & la Guerre :, comme des chofss

Hi les intérefïènt tous également.



2a(} Re SOLUTIONS DES l^^^

Outre que l'eRgagement , où fe font mis les Etats

de Hollande par cette Réfolution , de ne confea-

tir jamais que ledit Prince d'Orange foit élu Capj-

t^ine Général des Troupes de la Généralité :, efl

préjudiciable à la liberté des délibérations & des avis

des Confédérée, defquels feuls dépend la Collation

de CCS éminentes Charges , en quoi l'Union eft

évidemment lézée , puis que la conftitution natu-

relle de toutes les Sociétez veut que tous les Allie2

en commun ou du moins le plus grand nombre ôc

non pas un feul d'entr'eux ;. attire à foi la conduite

des plus importantes afïàires : fi cela eft ainii ycom-
bien à plus forte raifon ;, cette maxime a-t-elle lieu

dans la confédération de cette République , qu:

«nit tellement les Provinces entr'elles :, qu'elles ne

font pour ainfi dire qu'une Province ;, en forte que

3a , conduite Se la direétion de pareilles affaires &
Charges dépend privativement des avis des Confé'

dérez fuivant les articles L III. VIII. IX. X. XVIIX
ôc XXII. du Traité d'Union de l'obfervation reli-

gieufe duquel dépend la confervation de l'éclat pré-

fent de la République qui en eft l'effet avec la bé-

Bédidion du Tout-puiflant. C'eft le véritable & l'u-

aîique TaUadiu?n > dont la confervation met la Ré-

publique dans l'état de jouir d'une longue êc folide

Paix -3 & d'une heureufe profpérité ^ mais dont h
pêne fera immanquablement fuivie de fa ruine to»

taie.-,

C'eft pourquoi > afin dé prévenir de pareille^

menntelligences entre les Alliez & rétablii

îa confiance & l'amitié , nous avons trouvé bon
ôc entendu à l'imitation des autres Provinces

;

que les^ Charges de Capitaine Se d'Amiral Généra
de k" République fèronï conférées au Prince, d'O-
îânge ^ donnant orjài-e à cet eftet à nos Députez à

FA&œbiie de L. Hft PP^ 4s KÇQmmander h
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;ême chofe de la manière la plus forte aux autres

rovincesjôc de faire réellement en forte que:,con-

)rmément à l'Union , ladite Réfolution puiflè être

BTectuée par les Provinces refpedives ; en forte

ue lors que le fufdit Prince fera parvenu dans un

7e raeur :, il puiffe être confirmé dans la pofïèflîon'

efdites Charges , &c qu'en attendant L. HH. PP,'

cennent foin conjointement avec Meldames les

rincefTes'Mere & Ayeule de l'éducation du Prin-

g , en forte "qu'elle foir confiée à des perfonnesc»-

^les ;, bons patriotes afïèâionnez à la République^

ui inftruifent Son Alteflè dans la véritable Religioii

Léformée ôc dans la connoiffance du Gouverne-

ment de la République > de fes Loix & Privilèges 5

HT quoi nous prions inftamment les autres Alliez

e faire leurs Réflexions , & de prendre une Réfo-

ition conforme à la nôtre pour le bien de FE-

it.

Pour ce qui concerne les Seigneurs de Berer-

fog & Nieuport y nous entendons qu'ils ne pour-

3nt être admis dans aucunes fondions ou dans au-

tin Collège de la Généralité ^ qu'ils n'ayent aupa-

ivant rendu compte de cette Négociation particu-
-

ère . faite à i'infçCi de Leurs HH. PP. & contre

îurs inftrudions , avec la Régence d'Angleterre ,

u'ils en feront cenfarez & corrigez 3 afin qu'à l'a-
-

enir aucun habitant de quelqu'une des Provinces

u fervice ^ fous ferment , & en commiiTion de

;^. HH. PP. n'ait la hardielTe de palier leurs Corn-

difîions & Inftrudions au mépris de la Répubii-

|ue > :&c d'exécuter quelques deffeins même opo-

gz :, de la part de quelqu'une des Provinces en

«rticulier > fans en avoir reçu ordre exprès de L.

^. PP. puis qu'une telle conduite peu& caufer de

grands defavantages à l'Etat , & celle des Seigneurs

k^-Be^^ernisâ- ôc Nieuport ne peut être excufée

K6 p^
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par le contenu de leur Lettre datée de Londres
îe J;j juin dernier , puis que non feulement ils dé-
clarent qu'ils ont remis ladite Réfolution des Etata
de Hollande au Protedeur fans marquer quand ,

mais même^qu'ils -rejettent la caufe de leur crime
lur la mauvaife conduite de L. HH, PP.- ce quieit
impertinent; & de plus cette Négociation des Sei-

gneurs de Beverning & Nieuport renferme une dé-

teftable ingratitude envers un des principaux habitans

îScTun des plusilluftres perfonnages de l'Etat, dont
le Bis-Ayeul :, le Prince Guillaume L de glorieufe

mémoiFe , a été reconnu par les témoignages qui

font fur fon Maufolée à Deift 3 Ô5 que -l'Etat lui a

rendu publiquement s pour Père de la Patrie , qui a

toujours préféré le bien des Provinces à fon pro-

pre intérêt :, en quoi il a mérité une autre récom-
penfe que celle-ci & plus de reconnoifTance pour
lui &c pour fa poftérité.

Aioii fait & arrêté ici dans la Sale du Confeil le

'34. Juin I ^54. Etvit figT^e, pour Ooftei^o F. van
Scheltema , 2^. Huber. pour Weftergoo 3 Sixtema.

Julius à Décerna ^ A. Wyngaer-den
; pour Seven-

Wolde 3 D. B. van Scheltinga ^ HeJJèl van Sminia i

pour les Villes ^ Fram Vàemersmaji Frid. Inthima,-

Aceoïdé ayec îar Réfolution original^

P. van DômA

accordé avec la Réfokîtion des Etats de Fnl
produite à rAflembiée le 24. Juin 1054.
délivrée ici à l'AiTemblée de L. HH. PP.
33-, Juilkt'fuiYânt,

J-Spr©ns5E-n.^

I
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Héfiktion des Etats.de Hollande ér de Wefiffî-

fe 3 par laquelle il efi arrêté qu^on abjurera le

Roi d'Efpagne <ér ([ue [on nom ne fera plus ejn*

ployé.

Extrait des Réfolutions des Seigneurs^ Etats^de

Hollande & de Weflfi-ife prifes dans leur Af-^

femblée.

Du 19. Avril ij-8io

"(^]TL a été enfin déclaré & réfôlu qu'on n'em-
>*- ployera plu-s à l'avenir dans tout le Païs de

iollande , le nom du Roi en aucuns Titres j Com^
niffions , Provifions^de Juftice , Sceaux ou Ar-

nes :, & qu'il fera obmis en tout ôc par tout , que

eus Officiers feudataires :, Vaflàux :, Confeillers

,

Vlagiftrats , &c Habitans de Hollande feront déchar-

gez du ferment fait au Roi ^ & qu'ils ^n prêteront

m nouveau dans la forme ci-jointe.

Accordé avec ladite Réfolution.

HerB. VAN B^^AUMONT; \

^4:^ Remon;



^3^.' RESOLITTIONS DSè 2(^Mi

Remontrance des Etats de Hollande au Prince!
Guillaume , à ce qu'il ne prête pas plus lon.o'»

tems la main aux Négociations avec le Diic
d'Anjou j d'Alençon 3 ôcCo

CûurteIlei;r/ontrance 3 en forme d'InfifuBion ^ que

le Seigneur Adrian de Znjoîeten y Michel de Be-
njeren , aruien Bourguemahre de Dort y yacob

Cornelifz. Moerkercken ancien Bourguemahre de

Deift , 'Rei7ner Cant Bourguemaitre d'Amfter'

dam y Mr. Joan. vanOldenharnevelt Coîijeillet

Venfwniîaire de Rotterdamjl^eonardJor^fz CQn->

feilkr (ér Députe de Schiedam' , <ér Fierre Her-

menfz, Bourgmmaître de Horn y propoférent ^
Son Excellence y le Vrince y de la fart ^ far-

* rordre des Etats de Hollande.

-

[7]T^ Rès-Exceîîent Prince :» les Nobles ôc Dé-
-*• putez des Villes de Hollande y repréientana

les Etats de la Province y nous ont donné ordre de

BOUS préfenter devant Vôtre Alteflè & de lui faire

of&e de leurs fervices y pour raffifter de tout leur

pouvoir ^ en conieiîs & en adions dans fes bons

defTeins en tout ce- qui pourroit être pour le bien&
lacoiifeiyation delà Patrie & des Biens de Vôtre

Altefïè. Mais lefdits Etats jugeant que y pour cet.

effet y il eft abiblument nécelTaire de régler fur un

fondement folide & conftant le Gouvernement de

ce Pais ;. tant pour remédier avec ordre & autorité

à toutes les fautes qui pourroient fe commettre dans

la conduite àé^. affaires ; & dans celle de la Guerre 5

qye particulièrement pour empêcher les. mauvaifes

imipreSions que pourroient prendre les peuples ,*
&'

de plus ayant confidéré que la conièrvation de l'Etat

dépend, avec k fecours. du Ciel -& ..le - Vôtre de -la
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.

Dnne volonté &c de l'obéifTance du peuple , ils

royent 3 fauf meilleur avis 3 qu'il feroit , non feule-

lent à propos > mais même très-néceflàire que V.

,. ne fe repoiât point davantage iur quelque Poten*

it , tel que le Duc d'Anjou ou autres dont on a

Cpéré du fecours jufqu'à préfent , il eft inutile de

'^ous rapeller les Négociations qu'on a faites fur :

e fujet en différentes occafions , Vôtre Altefïè n'en

rnore pas le fuccès > tous nos peuples en font inr -

juits :, fur tout de ce qui s'eft paffé dernièrement

Anvers & en Flandre. Le peuple dans la plupart :

es Villes de Hollande paroît s'irriter , & il y en a

lufieurs qui voyent avec peine ces Négociations

yec le Duc :, ils fe ièrvent de ces diipofitions pour

Igner le peuple &c l'exciter à quelque résolutions,

e que perfonne ne fait mieux que les Magiftrats

es Villes , c'eit pourquoi nous fommes chargez,de

^réfenter à V. A. que les Bourguemaîtres & les

/lagiftrats defdites Villes font dans la dernière apré-

içnlion que fi l'on continue lefdites Négociations il

l'en arrive quelque malheur 5 & qu'ainfi on doit

;iîiployer tous les moyens imaginables pour prévenir

Qute mefintelligence»

Les États font.très-perfuadez que daM toute cet-

e Négociation V. A. n'a en vue que le bien pu-

)Kc y Se qu'EUe efpére par ce moyen de mettre fin

. la guerre , ils avouent même qu'ils s'entendent

bit peu aux Négociations 6c aux afïàires des grands

îdgneurs ^; mais il fuffit que le Peuple ôcla plupart

le ceux de la Régence des Villes fecroyent en droit

le n'en avoir aucune bonne opinioi^ , eu égard au
laturel & à l'état où fe trouve la Nation ;, à quel-

ques autres confidérations , 8^ fur tout à la cruauté

ivee laquelle ils ont mialTacré ceux delà Religion

kns des. circonftances. pareilles à cellesou nous nou5

u^UYons : £n forte, que.p€rfo^^Ê^.n'Qfo rieriavancer

pour.
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pour leur juftification ou en faveur de cette Négo-'
ciation avec eux s fans fe rendre fuipect aux peu->

pies. Les ilifdits Etats jugent outre cela que les affai-

res de la République n'ont aucun-raport avec ks Né-^

gociations des grands Perfonnages entr^eux :, quand^

même ils pourroient les continuer comme il y a*

quelques années fans le concours du Peuple j par le

moyen de leurs Finances ou autrement, car le Gou-
vernement de ce Pais n'ell fondé que fur la benne'

volonté & la foûmiiîion des Peuples de qui feuls on
peut tirer les fecours ^ en forte que dès qu'on ôtera'

cette ^bonne volonté ôc cette fbûmiffion j il ne s'en-'

fuivra que la ruine totale de l'Etat ; ce que Vôtre

Altefïe fait auffi bien que perfoniie. Il -y en a pla--

iieursquij quelque idée qu'ils ayent de la grande-!

prudence de V. A. ne peuvent s'empêcher de crain-^

dre qu'elle ne foit la dupe des Négociations de cette* «

Nation qui a trompé tant de grands hommes j
&~;

pour ne vous rien déguifer onaprehende générale-

-ment d'entendre même qtielque chofe d'avantageux^

de cette Négociation > que plufieurs jugent contrai-^^

re à la parole de Dieu , puis que c^eà mettre C^

confiance en ceux qui font de Religion contraire y
cê-que, la parole ~ de Dieu défende même avec des

menaces d'une punition terriblerPourtoutes ces rai-*

fons les fufdits Etats nous ont chargea* de prier in--^.

fbamment V.- A. de ne vous pasYepofer plus long--^

tems fur cette Négociation :, mais de diriger & de''

Gonfidérer les affaires- de cet Etat dans ces circon--

fiancés 3 comme confiées entièrement à la défenfe-

du Tout-pui-fiant :> fe contentant d'y établir & d'y

entretenir le bon ordre & l'autorité par îe^ moyen'

des fecours tirez duPaïs même& de les habitans j Ev
Icfdits Etats font certains qu'au cas que Vôtre Al--

telTe veuille bien remontrer aux: Députez ici aflem-^

UHêz k-dâDger-daaslequelfetrQuve l'Etat p ils coa-*
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;ntJront à conférer à V. Alteffè l'autorité nécef-^

aire & les moyens de maintenir cette autorité > de
lonieiver l'Etat ôc de défendre les Provinces ôc les

/illes.

Ainfi réfolu à TAfTemblée des Etats le 25. Août.-

y 1583.

Accordé avec la 'Remontrance regiftrée'au lî^-

> 'vre des VJfoîutions des Etats de Hollande,

' C^ de Wefifrife.

;
H E H E T. V AN Be A UMO N T.

Fropofition des Députe^i de Hollande ^^"^ Etats

de Zeelande , qui fait voii' que ceux de Hol-
lande fè font toujours opofez avec vigueur s.

pendant la grande AITemblée dans la Sale de la.

Cour en 1^51. à toutes les Propofitions qui.

renfermoient quelque engagement avec le:

Prince d'Orans^e-

Nohles <ér Fmpîns Seigneurs -a-

'f] A Yant vu dans îâ Réfolution que V. N. P.

•^^ont prife fur nôtre Propoiition , ôc quL
Ojous a été remife par les Commiiiaires de V. N. P.

^u'Elles font réfolues de comparoître encore à la

Haye avec FaiTiitance de Dieu pour délibérer fur-

ies points qui reilent à^décider , faivant les ordres.

& inilruélions de leurs Supérieurs j, . Nous avons
lugé pour fatisfaii-e aux ordres & aux intentions

de nos Supérieurs qu'il étoit de nôtre devoir > afin,

de terminer heureûfement ces importantes affaires y.

de repréfenter à V. N. P. leurs confidérations & leurs

:xaiRtes p^r raport à la .Charge de Capitaine Géné-
ral,.



234 Résolutions des îi^^^

rai. Quant aux points qui regardent h Religion
:,

FUnion , & ia Milice :, les deux Provinces ont

para tellement d'accord ^ grâces à Dieu : dans ks
Conférences qu'elles ont eues fur ces fujets :, qu'il

n'y a pas d'apparence qu'elles ayent de"" contefta-

don.

V. Ni P. faveîît que -chaque Province de l'U-

nion efî: en peiTeffion dei'autorité iiu" les Troupes

& ce la diredbion des chofes qui concernent la guer-

re dans tout le Relfort fouverain de chaque Provin-

ce ; & que les Etats de chaque Province en parti-

culier ont, toujours donné à leur Stathouder la qua-

lité de Capitaine Général des Troupes qui étoient

,

dans leur Province :, iur tout ceux dont ks Stat-j

î-.Oiders n'ont pas été revêtus de îâ dignité de Ca-'

pitaine Général de l'Union. C'efl: pourquoi les Etats

de Grocningue & des Ommelandes ne fe font pas

contentez de déclarer , coînrrie les autres Provin-

ces , leurs Stathouders Capitaines Généraux 5 mais

ils ont ajouté dans -leurs inftra<5feions art. IX. eue

leur Stathouder fera en même tems Capitaine Gé-
néral & Commandant ( NB.) de toutes les Trou-
pes à cheval èc à pied qui étoient aâiuellem^ent dans

leur Province ou qui pouiToient y venir.
. «

La même chofe a été auffi déclarée pai' V. N. F*î*|

Se par' les Etats de Hollande & de Weilfrife dans
j

¥os Afîèmblées , for tout par une Réfoiution du sA
Février 15-87. où il eft arrêté que- Son Excellence

le Prince Maurice > de glçrieufe mémoire :, ( qui

étolt fimplement alors Gouverneur 6c Capitaine Gé-
néral en Hollande & en Zeelande 3 fans aucune

comminion de la Généralité : ) de l'avis des Etats

defdites Provinces ou de leurs Confeiilers Députez ^

auroit la diredion des affaires Militaires par terre en

fiollande & en Zeelande Se particulièrement des

Oarnifons des Villes Se d^ Forts défaites Provins

ces 3
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es , d'où il s'enfuit que y puis que les Provinces

[ui ont voix^ dans l'Ailèmblée n'ont donné ni dé-

éré cette autorité fur leurs troupes par aucune Com-
niflion , ni par aucun autre Acte aux Capitaines

j.^néraux deJ'Union :, lefdits Capitaines Généraux

le l'Union n'ont eflfeâivement en cette qualité au-

;une infpection ni autoriLé dans le territoire des Pro-

ances de l'Union.

Leur autorité ne fubfifte qu'en Campagne ^ ôc ils

e peuvent exercer les fonctions de Capitaine Gêné-
al que. hors du Refïbrt des Provinces relpedi-

es.

D efl vrai ^ qu'au commencement de la 'dernière

uerre :, nos Ancêtres fe réglant fur l'exemple des

lois d'Efpagne. & des autres Souverains de ces Pro-

inces > ont ji'gé à propos d'établir un Gouverneur

énéral dont l'autorité s'étendoit même à l'égard de

i Politique & de la Juftice dans les limites des Prc-

inces de l'Union. Mais inftruits par l'exemple fen-

ble des excès du Comte de Leycefcer j ils ont
ien-tôt reconnu avec quelle facilité on pouvoitmes-

fer d'un fi grand Pouvoir à la ruine du Païs & au

rand péril de la liberté des Peuples :, c'eft ce qui

îur a fait prendre la réfblution d'abolir la Charge de

îouvemeur généi^ j, qui eft reliée abolie jufqu'à

os jours ^ & en fa place ils ont feulement élu non
b Gouverneur :, mais un Capitaine Général , dont

lautorité ne s'étend point :, ainfi qu'il a été démon-
'é 3 dans le reUbrt des Provinces relpedives , ainii

u'auroit fait celle d'un Gouverneur générai , mais

îulement fur les Troupes ou Armées hors du rejfïbrt

e chaque Province , & fe.ulem.ent lors qu'elles font

ti Cam.pagne ^ ce qui efl; clairement prouvé par

l confrontation de la Commifllon donnée auCom« -

!î de Leycefter comme Gouverneur j & celles que
!5 Provinces ont données enfembie aux Princes

d'O-
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d'Orange comme Capitaines Généraux : Et no;

prudens Ancêtres ne fe ièroient pas réfolus à éliii

un Capitaine général 3. fi ja. néceffité ne les- y avoii

contraints :, car pendant une guerre difficile , obli

gez d'avoir leurs armées en Campagne > - ils ne pou

voient pas éviter, de leur donner un. Comman
dant.

.

Aujourd'hui que , grâces au Seigneur ^ les chc

fes font changées , que la Paix fi Icng-tems defiré

a fiiccédé à une iànglan-te guerre :, & que par cor

féquent les raiibns alléguées ci-defîlis font celTées

nous croyons que nous devons confidérer comir
abolie une Charge qui n'étoit- fondée que fur c(

raiibns-là", puis que.nous ne pouvons nous im.agiiiJ

qu'il faille créer un Capitaine Général lors qu'c

n'aflem^ble point de troupes,& un Commandant po
une armée qui n'exifte point > bien loin -d'aller (

campagne. A ufTi n'avons-nous pas d'exemples qu'a

cune République au monde ait entretenu un . Caj

taine Général en tems de PaiX;, encore moins qu'<

le en eut nommé, un alors ou pris à fon fervic

Bien loin de là 3 on trouve que plufieurs- Etats bi

policez n'ont coutume de ne donner de-Commi
fion à leurs Généraux que pour une Cam-psgne ^t

j)our une Expédition^ êc auffi-tot qu'elle efl finie .

q.ùe les tro .ipes font rentrées dans leurs garnifons i

dans leur quatier-d- hiver > le Général efldéppiiillé'

fon autorité ^ quoi que la Guerre dure encore :, & c:

les troupes doivent avoir un Commandant auffi-"

qu'elles retournent en Campagne. L'Hiftoire m
apprend que c'eft ainh que fe conduifoient à l'ég;

de leurs Généraux les anciens Bataves nos An«

très j avant le temî des. Comités. Nous pourrie

même trouver dans THiftoire qu'avant la derni.£

guerre il y a eu des Capitaines Généraux particu'

renient établis dans les Païs-Bas s même dan;
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Tis qu'ils étoient fournis à des Femmes , ou lors

l'ils étoient gouvernez pai' des Femmes au no^m

! leurs Souverains.

Le Duc d'Albe eft le premier qui a été établi Ca-
taine Général de tous les Pais-Bas par leRoid'Ei^

gne en j'^ôy. Sous la Régence de la Ducheffe de

irmc.

Dans là Comminion 3 qui eft du dernier Janvier

: ladite année :, le Roid'ÉfpagneditexprefTément,

le les troubles des Païs-Bas étoient la railbn pour

quelle il l'avoit revêtu de cette Charge 3 autant que

néceiîité où il étoit ( ainfi qu'il dit ) d'avoir re-

)urs aux rmes ;, êcc^ d'où il s'enfuit qu'en tem.s

; Faix Se de tranquillité j il n'auroit pas nom^mé
1 Capitaine Général.

Toutes ces raifons nous font efperer même avec

lelque aiïurance que V. N. P. comprenant auiïi

en que nous , que dans les circonftances préfen-

s les Provinces-Unies ne pourroient tirer aucun
rvice d-un Capitaine Général 3 vous n'en prefïè-

z pas l'éledion 3 puis qite ce feroit agir contre

îxemple de toutes les Républiques du inonde j

)ntre l'exemple des Païs-Bas mêmes &c tontre la

"atique conftante de tous les Etats bien policez ,

as parler du mécontentement de vos Alliez :, Se
r tout de ceux qui dans les tems les plus difficiles

ont fait avec vous qu'une feule République ,

îi'un feul Corps > en un m.ot une feule Ville.

\

Nôtre efpérance ^ft fondée fur ce que nous avons
i)ris avec beaucoup de fatisfadion 3 que les Dépu-

de V. N. P. dans la Conférence particulière

l'ils eurent en dernier lieu à la Haye avec ]gsCom-
iffaires de l'AfTemblée de nos Supérieurs 3 ont
îclaré qu'ils jugeoient fans peine que fans fcaufèr

icun tort à la République on pourroit différer l'ë-

ledtion
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ledion d'un Capitaine Général -, pendant la mino
ïit^ du jeune Prince d'Orange ; mais d'un autre ce

té:, 71QUS devons vous déclarer que ?ious ?ie trouvon

ni raifonnahle , ni convenable pour le bien public c

fue les Commijfaires de V. N. P. fembloient exiger^

favoir que pendant la mifiorité du fufdit jeune Frinc
â^Orange , on ne puijfe élire de Capitaine Gém'al j no.

plus que cet autre point , qu^ilfoit féfolu que dès qu

ledit Prince fera majeur 3 ^ jugé capable y a la plu

ralité des voix des Provinces , // fait préféré à tùu

' autre pour la Charge de Capitaine Général. i

En effet , ne peut-ii pas arriver :, ce qu'il plaife

Dieu de détourner :, qu'une guerre furvenant , Yh
tat fe trouve dans dts circonftances qui demander^

pour le bien public Féledion d'un Capitaine Généra
pendant la minorité du Prince ;

qu'arriveroit-il alon

au grand deiâvantage de la République , puis qt

les Provinces (è trouveroient les mains liées.

D'un autre côté ne pourroit-il pas auffi arriver j(

que nous fbuhaitons avec la grâce de Dieu 3 que lo

que le Prince fera parvenu à fa majorité Jes Païs-B

fe trouveront tellement en Paix ^ que les niotifs
"

les raifort 3 que nous avons alléguez ci-deffus^ pO'

faire voir qu'il n'eft pas utile d'élire à préfent u

Capitaine Général > fubfiileront dans toute leur fo

ce : il pourroit même arriver qu'on trouveroit aie

que l'élection d'un Capitaine Général feroit direéli

ment contraire au bien de la P.épublique :, de for

que ce feroit faire un grand tort à nôtre pofléri

de la mettre dans cet engagement par de pareil!

promeffès. Nous jugeons qu'en toutes occafions 1'

vantage de l'Etat ou le Bien public doit être le
'

de tout fage Régent & la régie de toutes leurs a

tions & délibérations 3 & que nous devoiis laifi

à nôtre poilérité la liberté de faire ou de iie pas fai
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e qui fera alors pour le bien de l'Etat , de plus >

ous avons tout lieu de craindre que les Régens qui

eus fuccéderont ne jugent que d^ns une afràirc de

ette importance leurs prédéceneurs n ont pu les obîi-

er & préjudicier à leurs délibérations , qu'en arri-

éra- t-il ? le Prince d'Orange fe fondant fur nospro-

leUès jugera que fes prétentions font jufles & rai-

innables ^ de là ks fadlions& les diviiions dans i'E-

t : nous attendons avec raifon de la prudence de
". N. P. qu'elles n'oublieront rien pour éviter d'y

Dnner occafion.

Outre que fur la demande de la furvivance ou de

promeiîè de quelques Emplois pour l'avenir j, tou-

s les Provinces ont pris des réfolutions expreiîès

: paiTé dss loix prohibitives :, & quelques-unes «n
irticulier touchant la Charge de Capitaine Géné-
1 dans leur RelTort. Sans doute que la raifon de
tte conduite effc que ces furvivances Ôz ces pro-

efiés ne s'accordent qu'aux brigues & à la faveur de
lelques perfonnes de difcinélion :, làns égard potir

bien public & l'intérêt de la République : ncu>

mmes _perfuadez que ces raifons & plulieurs au-

;s engageront V. N. P. à ne rien faire dans une
Faire de cette importance contre Tordre ôc l'u-

Nos SuDérieurs les Etats de Hollande ôc de Weft-
fe jugent qu'en vertu des Alliances & Contrats
Jnion padez avec V. N. P. refpeâivement dans

I

années 1575, & 157^. d^s Âétes confîrmatifs

\i s'en font (liivis & en conformité de leur texte

près :, ils font obligez de communiquer avec V".

j. P. fur cette afFaii-e :. qui intéreiTe.les deux Pro-
ides 5 en force que pour ne pas manquer à ob/êr-

i'
& accomplir religieufem-ent le contenu defdits

iaitez :> ( qui poitent que les Alliez en contrac-
'

. tânî^
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tant y nommément les Provinces de Hollande& d
Zeelande 3 non feulement entretiendrons bonn^

correfpondance :, amitié & voifinage :, mais mêni
que dans toute affaire concernant les deux Provin

ces j, ils prendront & exécuteront leurs réfolution

avec la même unanimité que li ces Paï's & Ville

ne faifoient qu'une feule République , une feule Vil

le ) un feul Corps ) nos Supérieurs ont jugé à pro

pos d'affurer V. N. P. & de leur déclarer par nôtr

bouche :, comme nous les affurons , & leur décla

rons en leur nom , qu'ils laiileront cette affaire dar

l'état où elle efl , fans prendre aucune réfolutio

pour réledion d'un Capitaine Général :. qu'ils n'e

ayent auparavant conféré avec V. N. P. afin d'ag

de concert > &^fi V. N. P. le trouvent bon , qu

ni à préfent ni à l'avenir > la Province de Hollar

de ne donnera fa voix ôc ne propofera fon avis à 1;

Généralité , par raport au même fujet :, fms êti

auparavant afTurez de la conformité de la voj

ou de l'avis de V. N. P. mais à condition qu

V. N. P. donneront Içs mêmes affurances & é
clarations pour la fatisfadion de nos Sup
rieurs.

Et afin de faire connoître les bonnes intentiot

de nos Supérieurs pour la défenfè des intérêts'^

de la liberté de la Patrie & des Provinces-Unies

à tous bons & vénérables Régens des Villes quiôi

voix dans TAfTemblée de V. N. P. avant de doi

ner quelques ordres ou inflrudions fur ce fujet

leurs CommifTaires qui doivent fe rendre à*

Haye , Nous prions inftamment V. N. P. de

part & au nom de nos Supérieurs de commua
quer à vos Supérieurs refpedifs toutes les cohi

dérations fufdites , ôc ils efpérent , que le Tôu

puifTant qui a fi fouvent 6c fi miraculeufement cà
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rvé l'Etat dans \çs plus grands dangers , dirigera

xir le bien de la Patricks délibérations qui doivent

înfuivre.

Fait à Middelbourg le 25. Avril 1^51.

Plus bas étoit ,

de V, N. P. les très-obéïflàns , 6cc:

'Etoltfîgné ,

J. VAN WaSSENAER , JOHAN. DE WiTT,
Willem Nieuport , ôc Franco
RiCCEN.

Accordé avec la Propofition , dont raport a été

fait par les fufdits Députez à rAfTemblée des
Etats de Hollande ôc de Weilfrife.

Herbt. van Beaumont."

"Lettre des "Etats de Hollande à ceux de Zeelande ^

pour les prier de ne pas fe laijjer entramer aux
préjugez > au defavantage de ceux de Hollande

par raport à l^ExcluJio?i du Prijue d'Ora?ige ,

fans az'oir auparavant exaimné leurs déjen-^

Nobles & Puifîans Seigneurs ,

[9] r E neuf du courant nous avons envoyé à" V. N. P. une courte déduâiion de ce qui

'eft paffé dans rAlTemblée des Etats Généraux »

)our vous donner connoiiTance de la fincérité de

ios procédures 9 par raport aux débats fur nôtre

L réfo-
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réfolution concernant les Emplois du Prince d'O
xange : & nous avons inilamment prié V. N. P
qu'en reconnoiffant l'équité de nôtre conduite elle

ne jugent de nos intentions que conformément àc(
que nous avons déclaré avec vérité à l'AiTembléedi
L. HH. PP. Nous attendions de la difcrétion à
V. N. P. que hs chofes étant encore dans leur en*

tier ôc Vos N. P. n'étant pas pleinement informées
elles ne prendroient aucune réfolution & ne fiatue-i

roient rien , ni par raport à la chofeen elle-même ;

lïi par raport à ceux qui ont agi par nos ordres :;

mais bien loin de là nous aprenons avec chagrin qu(

ks Députez de V. N. P. à FAffemblée de L. HH
PP. ont déclaré aujourd'hui par ordre exprès de V
N. P. qu'ils retiroient le confentement qu'ils avoieni

donné pour la collation de la Charge de Treforiei

général au Seigneur de Beverning :, pour caufe de

l'afFaire en queition ^ jufqu'à ce que le fufdit Sei-

gneur ait été entendu & ait donné fatisfaclion au5

Provinces. Nous fommes avec raifon furpris d'ur

tel procédé j puis que dans toute cette affaire ledit

Seigneur n'a rien fait en qualité de Minière de i^

Généralités mais fans relation à fon Miniftére & con-

fidéré comme l'un de nos habitans & fujets :, en forte

qu'en cela il n'eft en aucune manière fujet aux re-

cherches ou au jugement de la Généralité ^ n'ayant

:à répondre de fa conduite à cet égard j après Dieu 3

qu'à nous feuls. Ceft pourquoi nous vous prions de

nouveau amiablement de refléchir fur cette affaire

avec vôtre fageffe &c vôtre modération ordinaire &
fans précipitation , de redrefïèr la Réfolution fuf-^

dite& l'avis porté à la Généralités & d'avoir l'équité!

de ne pas condamner le fufdit Seigneur fans l'enten-

dre s & de ne lui faire aucun tort > par raport à la

fufdite Charge s en quoi V. N. P. feront ce qu'e-

^ïgQ la raifon qui s'accorde û bien avec l'équité. &
qu'on
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u'on doit -fuivre jufques dans les plus petites cho-

is.

Nous lie pouvons auffi nous empêcher de faire

[art à V. N. P. de la manière dont Vôtre Député

j

déclaré au nom de V. N. P. à l'occafion de la

lerniére Lettre des AmbafTadeurs en AngleteiTe »

|u'il defavoiioit notre réfolution & négociation par-

iculiére ( ainfi qu'il la nommoit ) dont il étoit fait

nention dans ladite lettre. Nous nefavonsfi V.N.
?. lui ont donné cet ordre ou non ; mais quoi qu'il

;n Toit , comme nous n'avons jamais fournis à nos

lélibérations :, les affaires provinciales traitées ou ré-

bluës dans l'AlTemblée de V. N.^P. pour en porter

lôtre fentiment à la Généralité , encore moins

30ur les y faire aprouver ou defavoiier :, puis qu'u-

le telle conduite ne quadreroit ni avec l'ordre dii

Gouvernement ni avec la liberté & la Souveraineté

ies Provinces refpedives ^ nous fommes perfuadez

que V. N. P. ne nous blâmeront pas de^ne fouf-

Jrir en aucune m.aniére qu'on foumette nôtre con-

duite fur l'affaire en queilion à la cenfure , à l'aveu

ouaudefaveu d'aucun autrcque nous-miêmes; néan-

moins pour donner à V. N. P. des preuves de nô- -

tre fmcére inclination à entretenir avec Elles une

bonne coTrefpondance touchant nos véritables in-

tentions , Nous déclarons fuffifamment par ces

préfentes ^ que nous fommes prêts d'informer ceux que

V. N. P. i'oudro7ît autorlfer à cet effet , de ce que

nous avoTts fait à cet égard , <àr des raifons ér viotfs

-de notre conduite. Nous efpérons que cette décla-

ration fatisfera entièrement V. N. P. fur tout , fi

elles refléchiffent fans préjugé fur la néceffité où

nous avons été de faire ce que nous avons fait

,

pour obtenir les effets de la Paix , ce dont on efl

enfin venu à bout y avec le fscours du Tout-puif-

lànt ^ bien des peines . & fi elles coiifidérent les

L 2 deux
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doux^ fruits que les Sujets de V. N. P. aiiffi bien que
les nôtres retirent déjà de^la liberté du Commerce;
6c dont ils pourroient bien être privez , ce qu'à
Dieu ne plaife :, fi l'on continue ces procédures ex-
traordinaires. Quant à nous ^ nous fommes à cet
égard dans une inquiétude mortelle ^ & nous con-
jurons V. N. P. de peler meurement cette affaire,

êc de refléchir férieulèment fur les defavantages qui
peuvent s'enfuivre :, mais prenez pour régie nos in-

térêts communs & intrinféques qui font ruiaez en-
tièrement fi nous manquons Toccafion de cette
Paix. Alors nous fommes certains ^ue V. N. P. ne

fe IaiJfero7ît pas eittrainer à aucun préjugéfur nôtre
€0?iduite , (^ que bien loin de lài après avoir été injirm^
tes de nôtre procédé > de nos raifons (^ confidératio?is,

elles nous .aideront fans aucune partialité à maintenir
vôtre liberté i nos "Privilèges ^ les droits de îiôtre

Souveraineté ; en un mot :> que V. N.. P. fufpendront
leur jugement jufqu'à ce qu'elles ayent eu les informa^
îions que ?ious leur offrons > ^ qui leur feront conce-

"voir ce que nous 7i'avo?is pu nous difpenfer de faire
dans U7ie circofiftance fi critique. V. N. P. doivent
être perfuadées que nous ne laiiTerons paiTer aucu-
ne occafion de leur prouver par des effets que nous
n'avons rien plus à cœur que la confervation de
leur liberté ^ droits & Souveraineté , de forte que
dans cette occafion nous attendons la pareille de
y. N. P. . fl

Nobles & Puiffans Seigneurs , ôcc. 1
A la Haye le 1 8. Juin i6^^. Les Etats .^ Sec'.

Uadreffe étoit ^

Nobles & puiffans Seigneurs ;, &c. les Etats de
Zsclande y &c.

Accordé avec la minute originale.

Hesb. yanBeaumont;
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f

R(fb/utwn des Etats de Zeelanâe -pour déjigner k
; jeune Vrince d^Orange Capitai?ie <^ Amiral Gé^

fierai avec quelques paffages de certain avis de9

Comvnjfaires des Etats de Hollande 3 qui prou-^

vent que ceux de ZeelaJide ont pris cette Réfolu-*

îion fans en avoir coiinnuniqué avec ceux d^

Hollande 3 ce qui ne s'accorde pas avec le conte-f

nn de VUnioii 3 qui efi entre les deux Erovincesù^

td]T Es Etats de Zeelande fenfiblement touchezî

•^ du fâcheux état des affaires préfentes 3 ôc

révoyant plufieurs difficultez dangereufes , nod'

îulement fur mer , mais même fur terre , qu'il

ilaife à Dieu de détourner :, fe font apliqueT, aux

loyens les plus efficaces de les prévenir avec le fe-;

ours du Tout-puiifant. Ainfi ayant férieufement dé-*

béré fur le rétablii3fement de l'ordre dans les affal-

es :, tant par mer que par terre :,• ils ont trouvé boiî"

k entendu qu'il étoit non feulement utile , mais

nême très-necef&ire 3 pour prévenir tour defordre

k la confufion que' l'on prévoit de tous cotez au

;rand regret des bons habitans , & en même tems

)0ur rétablir l'ancien ordre& la forme du Gouver-

lement 3 dont l'Etat s'efl fi bien trouvé pendant

)rès d'un fiécle 3 d'établir un Chef d'un rang diftin-»

î;ué :, qui fbus le titre de Capitaine & Amiral Géné« -

•al ait la conduite des affaires Militaire-s fur mer ôc

fur terre 3 6c qui foit comme le Centre de toutes-

les délibérations en fait de guerre & de tous lesfen--

timens des Provinces ; afin qu'on exécute avec plus

de promptitude^ de conduite & de fecret^, & fui-

vant l'intention des Alliez 3 les bonnes Réfolutions

qui fouvent traînent en longueur & refient fans

être exécutées. Ce qui étant ainii, les Etats de Zee-

kndejugent pour plufieurs raifons importantes,.que

L 3
ie
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îe jeune Prince d'Orange doit être défigné pour lai

dite Charge , tant à caufe de fon iiluftre naifïànce '

que des grands fer^^ices de fes Ancêtres qui fuccel

fivement ont facrifîé leur fang & leurs biens ave«

autant de courage que de bonheur & dans les occa
fions les.plus dangereufes , en forte que c'eft fous leu

%e direction que îe Tout-puiiïànt a fondé fi gloi

rieufement la liberté de cette République. Et ai

cas que les autres Provinces fe trouvent du Tnèny
^vis ^ ce que lefdits Etats fouhaitent ardemment :, il

feront toujours prêts pour délibérer & réfoudre 6
concert avec les autres Provinces alliées fur le Ré
glemcnt , les conditions , & inftruâiions générale

êz particulières qui feront jugées néceiïàires pou
Texercice defdites Charges ^ & en même tems pou
faire choix d'une perfonne capable d'exercer lefdite:

Charges en qualité de Lieutenant général pendant 1;

minorité du Prince. Et à cet égard lefdits Etats fe

roient portez pour l'éledion du Comte Guillaume d(

Nafïàu Stathouder de Frife ,bien entendu qu'on aurîj

foin que ledit Prince foit élevé par des Perfonne!
capables& religieufes qui l'inftruifent avec foin dan;

jk véritable Religion Réformée & dans la connoif^i

fance des affaires d'Etat. Ainfi fait & réfolu dans Je i

Cour des Seigneurs Etats fufdits àMddelbourgh 2V
Septembre 16^2.

Nobles y Grands ér Vuïjfans Seigneurs ">

^
Le fécond du courant V. N. & G. P. ont dépu-l

té des Membres de leur Aifemblée pour examiner,!
îant^ par raport à la forme qu'à la matière . certaine:

Réfolution prife par les Etats de Zeelande le 21. dû-
mois de Septembre dernier touchant la Charge de
Capitaine & Amiral Général des Provinces-Unies

,

^ en même tems lQ<à raifons fur lefquelles d\ç. efi

iba-



1^54 Etats de Holl. Se de Wêstfr. 247

)ndée , la dernière Union & les Traitez faits en«.

•e les Provinces de Hollande & de Zeelande &ce'

ui s'eft paffé iur ce fujet dans la grande AlTemblée

e tous les Alliez tenue l'année paflée icià laHayc-

our enfuite en faire raport à Vos N. & G. P. en

joignant leurs conlidérations &c leurs avis , com--

le auffi pour examiner s'il s'eft paiïé quelque cho-

2 de nouveau en Gueldres 6c s'il eft néceflaire de

aire quelque repréfentation à la prochaine Affem-

blée des États d'OverylTel , enfin de quelle ma-

nière il feroit à propos que cette Province-ci fe

onduifit dans cette afFaire ; lefdits Députez pour

kisfaire aux ordres & à la CommifTion deV.N.ôc

p.p. ont lu ladite Réfolution*, ont examiné ôcpoie

^s Actes antérieurs mentionnez dans leur Commif-

|ion . ôc d'autres que lefdits Députez ont jugé re-

^tifs à l'afFaire en queftion & propres à fatisiàire

iux bonnes intentions de V.N. & G. P.

j

Lefdits Députez en conféquence de la Commit-

iîon de V. N. & G. P. repréfentent fuccindement

qu'ils ont trouvé dans la levure defdits Ades anté-

rieurs , que l'Union particulière faite le 25. Avnl

1576. entre les Provinces de Hollande & de Zee-

lande , dit expreflement Art. VIII. que les Alliez

entretiendront en toutes chofis bonne correfpndance y

amitiéé- voifinage, & dans les Articles XI. & XVIII.

^ue toutes les affaires ér contributions concernajit la

pierreié- toute affaire politique i?îtcreffa'4t les deux FrO"

vinces feront traitées^ dirigées en commun , unanime-

ment e^ amiablement j en un mot y d'une manière

aujjt intime & a'vec autant de confiance mutuelle %
•

<iue fi
les deux Provinces ne fiaifioie^it quune fieulr

Ville.
.

Qu'ils ont trouvé' que dans toutes les circonftan-

ces poftérieures audit Traité , toutes les affaires im-

portantes qui intérefToient les deux Etats ont été

L 4. wai'-
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traitées de concert , avec communication & àà
des conférences entre les deux Provinces > & jâ
mais n'ont été terminées par aucune délibératioi
particulière.

Particulièrement , que toutes les afFaires fur Ici
quelles il a fallu délibérer lors de la mort fubite &
inopinée du Prince Guillaume de glorieufe mémoi
re ^ ont été traitées de la m.aniére fufdite 6^ heureu-
iement terminées , fous la diredion du Tout-puii
fant

, par la bonne harmonie & l'unammité des fen-

îimens des deux Pmvinces.
Que peu après la mort du fufdit Prince V. N

& G. P. ayant proppfé aux Etats de Zeelande d'a>

gir de concert, lefdits Etats déclarèrent le î8.No>
-vembre 16^0. par une Réfoîution écrite aux Dépu-
tez , que V. N. & G. P. avoient envoyez en Zee-
lande à cet effet , que L. N. P. a-uotent trouvé bon
de fe re?idre à la Haye par leurs Députez en Corpi

xhargez d'inJlruBions ér de pleinpowvoirs^ y pour con-

certer avec toutes les Frovinces é^ particulièrement

avec celle de Hollande fur les affaires dont il étoit

^îieftîon y (^ fur celles quipourroient réfulter de la

?mrt déplorable de Son Alteffe de glorieufe mémoire ,

en forte que les Frovinces de Hollande ^ de Zeelan^
de ayant formé un avis unaizime le puijfent propofet
À la Généralité.

Lefdits Etats de Zeelande y fur de pareilles offi-es

de V. N. & G. P. déclarèrent & protcftérent enco-
re le 24.. Avril i6'5i. qu'ils acceptaient très-volon-
tiers les ojfres amiables ^ les prornefes certaines

(
qut

ieur étaient faites comme ci- dejfus de la part de V. N\
^ G.F.

)
que vous étiez confamment réfolués de re-

nouveller > cultiver ér entretenir religieufement l'an-

ciejtne amitié y bon voifnage <é' bonne confiaiice ; ^
qu'ils- étoieîtt convaincus par une heureufe expérience

dis grands avantages- que la République en général é*
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r tout les deux Trovînces e?z particulier retiraient'

> rbatmonie & de Vunion qui était entre la Hol-

nde é- l^ Zeelande ,& quels fuccès , quelles prof-

ritez on peut efpé'rcr deleu' continuation , au lieit-

lefi les lieris de leur uni n'venoierit à Je rompre ou à^

affaiblir , // y aurait à craindre toute forte de dan^-

rs y decalamitez & de defirdres aufquels FEtatfe^^

tt certainement expofé:

Déclarant, conformément aux raifons précéden--

S > qtiils étaient résolus avec Vaide de Dieu de com-^

mitre à la Haye par leurs Députez, qui feront char-

^z par leurs Supérieuri d'inftruaio77-s& dephin-pou--

oirs pour cojicourir à régler les points qui fo-nt^ fur le-

ipis \ & pour les terminer à fouhait ; & q^'^f^
^f

^•'

'quenceils étaient réjolus de laiffer jufqualon in ita-

i quo, & de furfûoir toutes Délibérations& Béfo--

'tio7is , par raport aux fifdjts points:

Les flifdit^ Députez perfuadez que-- V. N. & G:

. ne demandent autre chofe que ce qu'on peut ti--

;r àts anciens Traitez d'union entre la Hollande&
"Zeelande , des Traitez qui ont été faits depuis ôc

e la pratique qui s'en eft fliivie , ils ont remarqué

ans lesm^ro-^^.^ paiTez fur ce fiijet dans la fufdite-

>flèmblée folemnelle ;, que ^ &c.
^

Ils croyenr que ceci fatisfait entièrement aux in»-

bntions de V. N. & G. P. par raport aux {ufdits-

\>tro-aHa ^ ayant ainfi exécuté cette partie de-leur

tommifîion , ils font palTez à l'examen de la fuf-

ite Pvéfolution . tant pour la forme , que pour la-

batiére , ils en ont meurement examiné . toutes-

b circonilances . & ont rembarqué to-chant la fora-

ine que. quoi que les Etats de Zeelcndefemblentre-

kéchir dans le texte de ladite P.éfolution iiv l'ancienr

trdre & forme , dont l'Etat s'eft- fi bien' trouvé

bendant près d'un lîécle , cependant ils ont contre-

knu à cette., ancienne ferme-, en formant ladite

L 5
Réfo-
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Réfolution > & ils y contreviendroient encore, en
îa pafïant finalement > à l'ancien ordre& forme que
lefdits Etats ont tant loiié dans leur Réfolution di

24. Avril 1^51. dont nous avons parlé ci-deiTus er

examinant les retro-aBa , puis que le fufdit impor.
tant Article (qui de Taveu de Leurs N. P. concerne
Its affaires de la Guerre & la conduite & la direo
îion àts Troupes par mer & par terre , &par con-
féquent l'Etat en commun :, ) efi mife îa délibération

^ eji décidé par mze 'Réfolution particulière , fam
fiu^on en ait ni communiqué ni conféré avec V. N. ^
G. P. les Députez laijfent au fage jugement de V.N:
ty' G. P. à décider combien cette conduite i'accordt

avec le Texte du Traité d'Union entr^ les Provinces dt
Hollande ér de Zeelande j pour eux > ils trouvent
que ce procédé eft diredement contraire à l'ufage

confiant des deux Provinces qui a été obfervé fans

interruption en pareil cas > depuis la conclufion de

yUnionj il n'eft pas moins contraire à cette ancien-
ne Ôc loiiable forme dont l'Etat en général & lei

Provinces de Hollande & de Zeelande en particu-

lier fe font fi bien trouvées depuis près d'un fiéclcj

de l'aveu même des Etats de Zeelande dans leuî

Réfolution du 24. Avril 1^51. aveu fondé , comme
ils le déclarent , fur une heureufe expérience. En-
fin lefdits Députez jugent qu'outre les alliances & cet

tifage confiant 3 il y avoit , dans le cas en quef^'

tion :, plufieurs raifons particulières& très-fortes qui
auroient dû perfuader aux Etats de ladite Province
de ne rien faire dans l'affaire 3 dont il s'agit , en
particulier & fans la communication de V. N. &
G. P. puis qu'auffi-tôt la m.ort inopinée de Guillau-|

me Prince d'Orange de glorieufe mémoire :, il y'

avoit déjà eu quelques conférences fur ce fujet en-
tre les deux Provinces , & que lefdits Etats de Zee-
l^de & V. N. ôc G. P. avoient déclaré 6c promis;

fblenhl



[^54 Etats DE HoLL. & DE Westfr: 25?

^lemnellement par leurs Réfolutions du iS. No-

vembre 1650. & du 24. Avril 16^1. de furfeoir

km leurs Alfembhs Provinciales , & de laiffer in

htu quo toutes Délibérations é' 'Réfolutions concer-

nant les articles qui étoient fur le tapis > ( du nom-

>re defquels celui qui regardoit la Charge de Capi»

aine & -Amiral Général étoit le plus im^porrant )

our les régler & Us terminer à fouhait ici à la Haye '

lans des conférences particulières anjec Vos N. &

Depuis ce tems-là cet article touchant réledion-^

la Capitaine &c Amiral Général eft refté indécis .
•

lyant été jugé inutile. Si les Etats de Zeelande ju-

rent aujourd'hui au'il y a quelques raifons de ter--
-

niner cette affaire 'j les fufdits Députez jugent qu'ils-

mroienî dû la reprendre & la traiter conformément^:

lUX déclarations & promeffes de L. N. P. & de la

-

nême manière qu'on avoit commencé de la trai-

er , non en leur particulier , mais conjointement

k de concert avec Vos N. & G. P. & après avoir-

îcouté fur cela leurs confidérations ; d'autant plus

pe cette affaire étant encore dans ion entier V. N.

3c G. P. ont envoyé des Députez exprès en Zeelan-

de pour demander & offrir des conférences lur ce

lijet /demandes & offres qu'on n'a pu rejetter fans

contrevenir à l'Union &c fans renverfer l'ancien or-

dre èc forme.

Pour ce qui eft de la matière ou fubitance de la-

dite Réfolution . ôcc ainli dreffé le 23. Od. 1(^52.

Extrait d'un avis des Députez Comm.iffaires des

Etats de Hollande & deVv'eflfriferegiftrèdans

le livre des Réfolutions en date du 19. Nov.

1^52. avec lequel le contenu ci-dclTns s'ac-

corde,

Herbt. van BeauxMont.

L 6 ^otff-^
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Notu/es de la Généralité é' la pr opofitwn faitepm
ceux de Xeelande de désigner le jeune Princt

d'Orange 3 Capitaine ^ Amiral Général.

Extrait du Regiftre des Réfolutions fècrettes d(!

L. HH. PP. les Etats Généraux des Provitt!

ces-Unies.

Lundi 28. Juillet 165-3.

[i i] T E^ Députez, préfens de la Province de Zee-'
-—

' lande , ont par ordre exprès de leurs Supé-

rieurs délivré & fait lire dans rAfTemblée leur AvÎ!

Provincial dreffé le 22. Septembre 1652. touchant

3a nomination d'un Chef qualifié pour la conduite

6c la direction des afïaires Militaires , tant par Mei
que par Terre > fous le tirre de Capitaine & Ami-
lal Général & de tout ce qui s'enfuit , demandani
pour certaines raifons alléguées verbalement& con-

tenues dans ledit -"vis Provincial > qu'il plaira au5

Provinces de concourir avec eux en ceci ^ & de

délivrer au plutôt ici à rAfTemblée leur Avis Pro-

vincial fur ce fujet j, le fufdit Avis eft ici inféré mot
pour m^ot.

Les Etats de Zeelande fenfiblement touchez du
fâcheux état des affaires prefentes y Se prévoyant
plusieurs difficultés dangereufes ^ non feulement fur

mer , mais même fur terre , qu'il plaife à Dieu de
détourner , fe font apliquez. aux moyens e^caces
de les prévenir :, avec le fecours du Tout-puilîànt.

Ainfi ayant férieufement délibéré fur le rétabliifc-

Eient de l'ordre dans les affaires , tant par mer que
par terre , ils ont trouvé bon & entendu qu'il

fepit 3 non feuletnent utile , mais même très-né-

ceffaire pour prévenir tout defordre ôç la confufion

que
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]ue l'on prévoit de tous cotez au grand regret des

3ons habitans , & pour rétablir l'ancien ordre & la-

forme du Gouvernement dont l'Etat s'efl fi bien

trouvé pendant près d'un- fiécle j qu'on établit un
Chef d'un rai^ diilringué :, qui fous le titre de Ca-
)itaine & Amiral Général , ait la conduite des af-*

faires militaires fur mer àc fur terre , & qui foit

comme le -Centre de toutes les délibérations en fait

de guerre & de tous les fentimens des- Provinces >

en forte qu'on exécute avec plus de promptitude ,

de conduite & de fecret & luivant les intentions

des Alliez. :, les bonnes Réfo>lurions qui fouvent traî-

nent en longueur , & reftent fans être exécutées.

Ce qui étant ainfi ^ les Etats de Zeelande jugent

pour plufieurs raifons importantes , que le jeune

Prince d'Orange doit être défigné pour laditeChar-

ge :, tant à caufe de fon iiluilre naiffance que des

grands forvices de fes Ancêtres j qui.fucceuivem.ent

ont facrifié par leur- Sang & leurs Biens avec autant

de courage que de bonheur& dans les occaiions les

plus dangereufes > en forte que c'eft fous leur direc-

tion que le Tout-puiffant a fondé fi glorieufem^ent

la liberté de cette République : Et au cas que les

autres Provinces fe trouvent du même avis :, ce que

Màiis Etats fouhaitent ardemment , ils feront tou-

jours prêts pour délibérer & réfoudre de concert

avec les autres Provinces alliées fur le règlement

,

les conditions & inftrudions générales & particu-

lières qui feront jugées néceiTaires pour l'exercice

defdites Charges , ôc en m.ême tems pour faire choix

d'une perfonne capable d'exercer lefdites Charges

en qualité de Lieutenant Général pendanc la mino-

rité du Prince. Et à cet égard isfdiîs Etais feroient

portez pour Féledion du Comte Guillaume de

Naflàu Stathouder de Frife :, bien entendu qu'on

aura foin que ledit Prince foit élevé par desPerfon-

L j nés

k



2f4 Resoluttons des^ i^

îies capables & religieufes > qui Tinflruifent foignc;

ièment dans la véritable Religion Réformée& dai

la connoiffance des affaires d'Etat.

Sur quoi étant délibéré ^ les Députez préfens d
la Province de Gueldres ont demandé :> lors de 1

réfomption ^ copie du fufdit Avis par écrit 3 pou
le communiquer à leurs Supérieurs ; déclarant non

dh^ants ^ue la propojîîion iér la délibération devoi

refier déférée de deux ou troisjours conformément à h

Mé^uifîtion d^s Seigneurs de Hollande.

Accordé avecle fufdit Regiftre:

J. Spronssen^

'Réfolutîons des Etats de Hollande qui font 'voir , qu6

les Etats de Zeela?ide ont réfolu féparément <^

fans en communiquer avec ceux de Hollande j

lors qu^ils admirent le 'Roi de France.

Extrait des Regiftres des Etats de Hollande.

Du p. Septembre if^^

Etant préfens C. Beveren% Moerkercken , Vos,
Vranck , Berkhout , BrafFer :, W. Adrianfz >

ôc vander Veeck.

[i2]TL efl réfolu que l'Avis du Haut Confeïl é*
•^ du Confeil Trovincial e^ celui de la Chambre

des Comptes de Hollande ^ lus en préfence des fuidirs

Députez :, fera envoyé par lettre aux Etats de Zee^
lande OU à leurs Confeillers Députez > ainfi qu'il

fuit:

l^Q'
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i

•
•

^ Nobles y Honorables y tres-difirets Seigneurs , &
bons Alliez.

' Comme vCi l'importance de la chofe. nous avons

iemandé l'Avis du Haut Confeil , du Confeil Pro-

incial ^ de la Chambre des Comptes de Holian-

ie y fur ce que nous avons apris du Sr. d'Efpru-

ieaux, & ce qui nous eft revenu duBrabanî&de la

î'iandres , touchant l'admiffion du Roi de France ^

hn d'en faire part en toute diligence aux Villes de

-iollande pour en délibérer :, ainfi qu'il eft nécei^

aire ;;
nous avons jugé à propos de vous envoyer

)ar celle-ci un double de cet Avis à ce qu'il puiflè

'ous fervir comme il apartiendra y vous avertilTant

;n même tems que les Nobles ôc les Villes de Hol-

lande font convenus de s'affembler à la Haye le

ïo. de ce mois touchant cette affaire:, & d'aporter

|dors leur réponfe &leur Réfolution, afin que vous

puifïiez. vous régler fur. cela.

Le 17. Septembre 15-84.

I Ordonné que double de la lettre de ceux de T^ee^

ande du 15. du préfent ;
par laquelle ils déclarent

2voir déjà pris leur Réfolution , par raport au Traité

avec la Courojine de 'France y fera envoyé aux No-
bles & aux Villes de Hollande y afin qu'ils y faffent

keurs Réflexions ainfl qu'ils jugeront à propos.

Le 3.0â:obre 15-84.

Roebfz Valck & vander Beecke y au nom & en

conféquence des Lettres de leurs Supérieurs y ont

inftamment prié \^s Etats de Hollande de prendre

une prompte Réfolution touchant les affaires de Fran^

ce^
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ce j puis que ceux de Zeelande l'avoient déjà fait

p5ur la confervation des Provinces-Unies :, confor-

mément à leur réfolution dont ils firent ledure aux
Etats,-

'Accordé avec le fuflit ^egîfirel

Herbt. van Beaumont».

Réfohtîon des "Etats de Hollande qui font voir

qu'ils ont envoyé fiuls ^ féparément Barthele-^

mi Gryphius au Roi de Danemarck.

Extrait des Réfolutions des Etats de Hollande ôè

de Weftfrife prifes dans rAffemblée de Leurs-

N.&G.P.

Du 2. Juin IS19'

[i3]13 Arthelemi Buys , autrement dit Gryphius ^

*^ efl nommé pour aller vers le Roi de Da-
nemarck 3 pour faire en forte avec refpeâ: & rêvé-

rence & par toute forte de movens que Its Vaif-

féaux arrêtez j. foient relâchez, & pour informer ce

Roi des exadions aufquelles les Marchandifes &
les Effets font tous les jours expofez dansleZondt,

avec ordre de. donner avis de tout à- FEtat en toute

(liligence.

Du f. Juin Kîyp.

Les Etats ont déclaré &c réfolu que BartheîemI

Gryphiur Buys tirera du Fais pendant fon voyage

& fon fejour dans les Païs dul^'ord rro.- livres 3s
quarante gros par jour* ^ outre les dépenles pourvoi-

îure * tranlport 9 ports de lettres j qui lui feront

payez
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ayez fuivant fa déclaration affirmée pour lui-

lême.

Le 23. Juillet ij-yp.

Les Etats . ouï le Raport de leur Député Bar-

belemi Gryphius . par lequel ils aprennent que Sa

/lajefté le Roi dt Danemarck auroic déclaré ,

:u'elle. avoit relâché les deux Vaiffeaux de Guerre

iar le feui motif d'entretenir' une bonne amitié avec

:et Etat, mais au'eile ne vouloit pas confentir qu'au-

:un VailTeau de Guerre de cePaïs fut dans les mers

iépendantes de Sadite Majefté . qu'elle vouloit ga-

antir avec {es propres Vaiffeaux ;, ce qui n'empê-

:heroit pas que Sadite Majeflé ne fit attention Ci

juelque Vaiffeaade. guerre venoit à être jette dans

:es mers par quelque tem.pêce. De plus :, que kdis

jrypbius avoit informé Sa Majefté que les péages

u ZondE avoient été augmentez fous prétexte de

iburnir à l'entretien des Vaiffeaux qui fervent à la

ûreté du Commerce dans ledit Détroit. Que ceux

le Hambourg étoient convenus avec Sa Majefté

qu'ils auroient pour leurs Marchandifes le libre paf^

âge du Zondt en payant en quatre ans cent mille

Daldres . fur quoi il faut prendre garde que celanq

pjudicie point au Négoce de ce Païs-ci.

Accordé avec lefdites 'Réfolutims.

HeRBT. van BEAUMQNT^

Extraits-
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Extraits des Regiftres de la Généralité , par oij

il paroit que quelques Provinces ont négoci<:

féparément avec le Duc d'Anjou > d'Alen.

çon, 6cc.

Extrait de la Commiffion ou Procuration donnée
aux Envoyez^ des Etats Généraux vers le Du(
d'Anjou ;, &c. pour le reconnoître Prince d(

ce Païs ;, regiftrée en certain Livre de dépê;

ches François depuis Tannée 1579. jufqu'et

1583. qui eft au Greffe de L. HH. PP. fan;

nombre.

[^4] A Tous ceux j qui ces préfentes verront

.

•^^ ou orront , Salut. Comme ainfi foit ;

que les Etats des Provinces-Unies 6c AfTociées
ôcc.

Pour ce eft-il , que lefdits Etats pour fe garantii

d'extrême ruine & perdition , ont été néceffitez de-

penfer à bon efcient à un extrême remède ^ & tel-

que le droit de nature , enfemble en vertu des:

droits :, libertez , coutumes , de ufances du Païs 1

leur compéte > c'eft à favoir de prendre leutr

refuge ailleurs : fur quoi ayant été longuement y

ôc meurement délibéré par les Etats des Pro-

vinces 8c convoqué les Communautez des Vil-

les :, font finalement fi avant venus , que ceux
de Brabant , Flandres , Hollande , Zeelande, Ma-
rines , Frife & Ommelandes :, ont pris un pied fi-

nal pour fe délivrer de ladite guerre ;, ôc redreffer:

cefdits Païs en leur ancienne fleur & profpérité :,' 6c

'

en la liberté de leurs droits , ufances ;, & privilè-

ges , telle qu'elle leur a été délai ffée de leurs Ancê-
^es , ôc fuivant cette j font réfolus d'envoyer vers

Monfeigneur le Duc dAnjou j Frère du Roi très-

Chr&
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hrèûen , 6c propofer à Son AltefTe l'état diidit

'aïs , ôc en outre de traiter & accorder avec icel-

;s fur les moyens de ladite délivrance èc redreflè-

îent du Piis , fuivant les articles , conditions de.

iftructions fur ce drelTez j &c combien qu'aucu-

es . à favoir , GueUres , Toi^r^ay , Tournefis ,

Jtrecht é- Overyjfel , n'ont pas encore pris entière

c finale réfolution ;, &c.

Nous Députez de Braba?2t , Flandre > HoUan-

e , Zeelmde , Mal'mes , Frifeér Ommelanden , en

ertu du pouvoir qu'avons defdites Provinces .nous

fTurants auffi que les autres Provinces nos Voilms,-

le fe voudront déjoindre , ou féparer de nous fui-

'ant la déclaration qu'ils nous en ont faite ôc

ss communications, que fur ce cas enfemble avons

;uës . & pour plufieurs autres raifons à ce nous

nouvantes , & n'avons trouvé convenir de plus

lilayer l'exécution de ladite Réfolution de nofdites

>rovinces , & pour cet effet nous confians du tout

m la fidélité , fens . & prudence du Sieur Philip-

« de Marnix , Seigneur de Sainte Aldegonde ,

jonkxWQX d'Etat . ôcc.

Fait en l'Affemblée des Etats Généraux le 12.

l'Août 1580. Signée > A.BÎyleven > H,B. é- P^

fJouft/m ,. & feeilée du grand Seel defdits Etats de

Cire rouge à queue pendante.

Accordé avec la fufdite Commïjfion enre^

gifirée,

\ J. SpRONSSENr

Extrait
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Extrait du Regiftre ordinaire des Réfolutions d<

L. HH. PP. les Etats Généraux des Provin
ces-Unies.

Du 12, Août i_f8o.

T\ 'Autant que dans fa Procuration que prenneail
•^^ les Seigneurs pour traiter avee le Duc d'Anjoi
fe trouvent ces mots. Nous ajfmans aujft que le

fiifiîtes Frovhices voifines ne 'voudront aucunement j.
depindre é- feparer de nous , ceux d'Utrecht on
déclare

. que faute de Procuration ils n'ont pas con
fenti aufdites expreffions , ce qu'ils demandent être

note, afin de n'être pasaccufez par leurs Supérieur^
d avoii- outrepafTé leur Commiffion.

^t ceux de Tournay ont déclarék même, «.

Ceux de Gueldre. d'Utrecht. & des Omml
landes déclarent aux Seigneurs qu'on ne doit pas ex-
primer purement & fimplement le confentement \

leur égard . n^ant aucunecommiffion à cet égard •

mai5-.feulement qu'ils ne s'opoferont à ce que la G&
Beralité négociera avec le Duc d'Anjou.

Accordé avec le fufdit 'Regîjlre.

J. Spronssen.'

A&e du Reverfal donné par le Bue à'Anjou au
Prince d'Orange,

Ei5]QUr certaines difficulte-z, formées par lesDé-
^*-'putez des Etats de Hollande . de Zeelande

^ d'Utrecht ^ étant ï Anvers envoyez, par lefditî

Etats
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ats de Hollande , de Zeelande & d'Utrecht , à
iffemblée publique des Etats Généraux des Pro-
ices-Unies :, touchant le ferment que nous devons
re aux Etats Généraux & le Sceau & les titres

e nous prendrons & autres articles qui ont raporc
'accord Ôc négociation faite à Bourdeaux le 23.
ivier 1.5 81. ayant bien compris les circonftancej,
fons & fondement defdites difficultez , nous de-
pns d'éloigner tout ôbftacle & ce qui pourrdc
^judicier à nos inftrudions ainfi qu'il fuit. Savoir,
oi que le fufdit accord ait été conclu à Bour-
lux , aprouvé & ratifié de part &c d^autre , <Sc

e nous ayons prêté le ferment ;, apofé le Sceau 6c
nné nôtre fignature pour la ratification des arti-

:s du fufdit Traité promettant aux Etats de l'ob-

ver ponduellement :, cependant nôtre intention
jamais été de préjudicier par là à la Pacification
Gand , pas même à la pro7neffe que nous avonsfai-
à nôtre bien amé Confm le Frince d'Orange , de
iprendre da?is ledit Traité (^ dans le ferment lef-

f Etats de Hollande , de Zeelande ^ d'Utrecht,
?c la Généralité de toutes les Provinces-Unies. C'efl
urquoi, perliftant dans la même intention &vo-
ité . nous avons bien voulu déclarer , comrre
us déclarons par ces préfentes , qu'au cas que le f-

s Députez de Hollande , de Zeelande & d'U-
cht iè contentaflent de s'en tenir aux inllrudions
; autres Provinces ou à la pluralité des voix , ou
ur quelques autres raifons de confentir au fufdit
ment , de le renouveller aufîi bien que l'accord
le Traité commun , nous n'entendons pas &
voulons pas qu'en vertu du fufdit Serment & par
>ort^au Sceau . Titre & autres chofes comprifes
is l'^accord , ils foient plus étroitement engagez
il n'a été dit , à favoir d'entretenir avec les au-

l
Province* une bonne correfpondance ôz union

pour
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pour fè joindre à elles en tout ce qui pourroit cor

cerner la préfente guerre qui eil commune à tout(

fes Provinces , & à cet eiîèt contribuer de let

part pendant ladite guerre au pv rata ; en un mot
s'accorder avec elles tant fur Je cours de la mor
noyé , que fur tout ce qui concernera la confervî

tion refpedive des Privilèges , droits , èc coi

tûmes des Provinces , de plus , qu'ils ne feront i

obligez ni tenus à aucune autre charge ou Jurifdi(i

-tion ,pas même en ce qui concerne les Emplois ci

Police , foit dans les Villes , foit dans les Villages

Hameaux ou autres Places dans lefdites Provinci!

de Hollande , Zeelande ôcUtrechtoû toutdemei

rera dans le même état ^ condition Se qualité où l

chofes étoient tant par la Pacification de Gand
^ue far la promejje que nous en /ivons faite à NÔP,

éien-aiwe Coujîn le Trime ^Orange s voulant & ei

tendant qu'elles demeurent dans leur entier , fai

que i fous prétexte dudit Serment ;. nous veiiillioi

ou puifïîons prétendre rien au de là. En foi de qu'

nous avons figné ces préfentes j & fait apofer va

tre Sceau. Fait à Anvers le 22. Février 15 S2.

Comme cet ABe efl ajjez connu , ç^ qiiil eft ir.

primédans le,XVII. Livre de l'Origine des Tre.

blés des Vdis-Bas par P. Borre fol. 9. on a p
qîi'il étoit inutile de confulter les anciennes Cha

très pour l'autorijèr.
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Extrait qui fait voir que ceux de Gueldres ont

reconnu le Duc d'Anjou ^ &c. pour leur Duc
^ fous de certaines conditions particulières :, après

que les autres Provinces eurent contradé avec

lui.

Extrait du Recês ou de la féparation des Etats

Généraux regiftré en certain Livre de dépêches

des Années 1582. C^ 15^3- ^^^ ^ft
^'^^^^ ^^

Greffe de L. HH. PP. fous le nombre 25.

Art. III.

€\ r\ U'en conféquence Son Alteffe a fait le Ser-

^^4fc.ment ôc réciproquement reçu celui des

éputez des fufdites Provinces contractantes , tou-

lant l'entière exécution defdits TraiteT. ^ dont Ade
été dreflfé en date du 27. Mars :, &: dont Char-

!S feront délivrées de part & d'autre en bonne 6c

lë forme.

î V.

Les Députez de Gueîdre & d'Utrecht s'y font

3uve2. préfens 3 après avoir pris Ade de non-pré-

dice , & fans recevoir ni prêter le fufdit Serment \

ayant point contradé avec Son Alteiïè 3 non plus

je les Députez d'Overyfïèl qui ne fe trouvèrent

is préfèns. Enjuite ceux de Gueldres font co'/ivenus

'jec Son Altejfe des points tant généraux ejue partuu^

rSi c'efpourquoi ils Tont reçu <ér rzconnu comme Duc
Gueldres é^ Comte de Zutphen ; ayant reçu & prê-

le Serment le 3. Avril dans rAiremblée des Etats

énéraux p &c«
Fait
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Fait ainfi en l'AfTemblée des Etats Généraux dei

Païs>Bas unis le 3. Mai 1582.

Accorda avec le fifdit 'Regiflre.

J. Spronssên.

Réfoîutions des Etats de Hollande , qui font vo:'

qu'ils ont fait en particulier une députatio

«vers ceux de Bremen.

Extrait des ^efolutions àes Etats de Hollande,

Du 18. Juillet ij-Si.

Ç\Ui\e raport des Confeillers Cafembroot , Vk\
^-^re Janiïz Verboom :, & Bernard Peterfz toi

chant leurs négociations avec ceux de Bremen
fuivant les inflrudions & ordres de Son Excellenc

& des Etats de Hollande , Nous avons compris qu
ceux de Bremen perfiftoient dans la réfojution d

continuer les importions & les ordonnances qu'i

ont établis y par raport au Harang venant de Ho!
lande à Bremen :, fans avoir voulu donner leur ré

ponfe p2r écrit : c'eft pourqui il a été ordonné aul

dits Députez de délivrer aux Etats leur réponfe ps

écrit 5 & l'on a commis Gant ^ Olden-Barnevelt

& un d'£nlchu}fen pour y avec les fufdits Députez
avifer avec Son Excellence comment il fera à prc

pos de pourvoir à ceci.

Le 2_f. Juillet ïjSi,

Raporté à l'Etat que Son Excellence ayant ou

le raport des Députez envoyez à Bremen. &ayar!
apris que ceux de Bremen n'avoient pas voulu coni

fenti'
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itir à abolir les impofitions & autres nouveautex

'ils avoient établies fur le Harang , nonobftant

jtes les Remontrances faites par ceux de Hollan-

, Son Excellence entend 6c déclare , que Son

ccellence & ceux de Hollande écriront à ceux de

emen, que Son Excellence & ceux de Hollande

font pas contens de la Réponfe & du Récit que

ux de Bremen ont donné aufdits Envoyez :, fa-

lir qu'ils n'entendoient pas d'abolir ces Impôts èc

s nouveautez ; que Son Excellence & ceux de

ollande vouloient bien encore une fois prier 6c

horter ceux de Bremen d'abolir lefdits Impôts 6c

>uveautez , faute de quoi , ils feront obligez d'/

lurvoir par de femblables moyens.

Accordé avec Us 'Résolutions

,

Herbt. van Beaumont.'

Ades qui prouvent que les Etats de Hollande

ont eu féparément un Agent en Angle^

terre.

"Extrait des Réfolutions des Etats de Hollande 1^ de

Weftfrife prifes dans VAjJemblée de heurs N.^
G. P.

Le 13. 0(fïobrc i_f8i.

;8]T Es Etats ont déclaré fur l'article des Let-^ très de convocation , favoir fi on enverra

1 Agent en Angleterre &c qui on nommera à ce

ofte :, qu'ils trouvent qu'il eft très-néceflàire d'en-

joyer au plutôt un Agent en Angleterre , & qu'ils

jroyent que perfonne n'eft plus capable de cet Em-
jloi que Joachim Orteil ^ d'autant qu'il eft connu,

M aimé
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aimé & refpedé des Marchands en ce Païs-Jà , ,i

à la Cour de SaMajefté i & qu'ainfi il fera DépuI
de la part de la Hollande& de la Zcelande avec t(i

gages » inftruélions & ordres dont on conviend
avec lui , nommant pour cela Reynicr Cant & C
den Barnevelt , & pour drefler les inftrudions

cet efict ^ dans la vue de protéger , aider & avai

cer les intérêts de la Province de Hollande & dec
habitans 6c de ceux de Zeelande , en forte qu'c

empêche , abolifïè ^ ôc prévienne tout arrêt , noi

veautez , ou autres importions , ôc que Tonmai
tienne ceux de Hollande & de Zeelande dans leu

droits.

Le 30. May 15-82.

Ont été lues dans l'Afïèmblée , & tenues poi

arrêtées la Commiffion& les Lettres qui feront doi

nées à TAgent Général de Hollande & de Zeelandt

adreilées à la Reine d'Angleterre au Confeil de 5

Majefté y aux Seigneurs Bargley ôc Walfingam , <

au Gouverneur de la Nation Angloife :. ainfi qu'e

les font ici enregiftrées ; il efb ordonné que led

Agent entretiendra correfpondance avec le Secn

taire d'Etat qui en informera les Etats , que led

Agent& ledit Secrétaire conviendront d'un chifFi

dont ils pourront fe fervir en cas de befoin ; qu'o

délivrera audit Agent , pour le payement de (es p
ges réglez à deux mille livres de quarante gros pî

an , ailignation fur le Receveur général Corneil)

van Nierop > ôc qu'on avancera audit Agent mill

iivres fur une demie année de fes gages.

COMMISSION.
A Tous ceux qui ces préfentes Lettres verror

ou orront :, Salut ;

Ccraime poui* certaines bonnes confidératiom



^54 Etats de Holl. 6c de Westfr. a.Cf

nt au regard de LaMajefté d'Angleterre, qui pour

>ntretenement de Tancienne , bonne & mutuelle

3rrefpondance > que de tout tems a été aux com-

lerces , négociations , & trafiques entre fes fujets*

c ceux du Pais de Hollande , les Etats de Hollan-

e ont trouvé convenable & nécelTaire d'envoycc

evers Sa Majefté quelques perfonnes aflurées pour

tre , & fe tenir avec bon contentement de Sa

-lajefté en la Cour & Royaume d'Angleterre

,

omme Agent ordinaire & Général des Etats ôc

>aïs de Hollande , par le moyen & rintervention

uquel tous diffërens & queftions furvenanteS:, d'u-

e part & d'autre :, pourroient être ôtez ^ & ai^

)upi3 : enfemble les affaires des Etats , ou habitans

e Hollande, par delà conduites comme il aparcient,

ource eil-il , que lefdits Etats fe confiant entière-

nent en la preud'hommie , expérience , fidélité »

k defcription du Sieur Joachim Orteil , ont re-

luis , com.mis , requièrent & commettent pleine-

nent par cetces , ledit Orteil , lui donnant charge

:xpreffe > & mandement fpécial , pour & au nom
le ceux de Hollande , comme leur Agent fufditi

e tranfporter ôc tenir à la Cour& Royaume d'Aa-

rlcterre , au bon plaifir de Sa Majefté , & iilec fur

es lettres de faveur , adreife , ôc crédence du très-

Uuftre Prince d'Orange , ôcc. ôc defdits Etats veri

ladite Majefté , faire tels devoirs ôc fidels offices

que les affeires de ceux de Hollande fufdits puilient

Etre recommandées , avancées , juftifiées , ôc^ les

labitans dudit Pais patrocinez , alïiftez , ôc foûte-

nus en leur bon droit , où befoin y fera , le tout à

il'honneur ôc fervice de Sa Majefté , à l'augmenta^

jçion de l'ancienne amitié ôc trafique , ôc diffipation

de toutes querelles , controverfes , ôc mauvaises in-

telligences , qui entre les fujets dudit Royaume , ôc

ices Provinces peuvent être introduites » fufcitées

,

" M 2 êi
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ôc engendrées , ou qui encore y pourroient furve
nir , en outre faire tout ce qu'a un bon & fidek
Agent Général en tel cas convient. Donné à h
Haye fous le Sceau defdirs Etats le 20. de Mai
1582.

^
^;

Lettre à la Reme

Madame ^ nous' ne doutons aucunement :, que
Vôtre Majefté ne foit fort bien afTurée du zélé &
finguliére dévotion , qu'avons toujours porté à l'en-

droit d'icelle & le refped qu'avons eu à la gran-
deur de Vôtre Majefté , néanmoins pour en ren-

dre plus
^
ample témoignage & déclaration , auflî

pour avoir dorénavant aucune perfonne par le moyen
duquel les difFérens furvenans entre les fujers de
Vôtre Majefté & les gens de Hollande :, fur le fa'it

de leurs commerces mutuels & train de Marchan-
dife puilTent être tant mieux moyennez , & adou-
pis , & par conféquence toute ancienne amitié:, &
bien-veiiillance réciproquement entretenue :, ce que
par l'Edit ne fe pourroit faire fi commodément

,

avons trouvé non moins expédient que néceiTairc

d'envoyer devers Vôtre Majefté le Sieur Joachira
Orteil ^ lui ayant en premier lieu donné charge de
baifer très-humblement les mains de Vôtre Majefté
de nôtre part , & l'afïurer du grand dcfir qu'avons
de continuer en la dévotion qu'avons par cy-devant
porté à icelle ^ & portons encore préfentement , 6?
de réiider avec la bonne grâce & plaifir de Vôtre
^îajefté 3 en fa Cour & Royaume ;, comme nôtre

Agent Général à l'occafion de quoi fupplions très-

humblement à Vôtre Majefté j qu'il lui plaife l'ac-

cepter pour tel 3 & tenir en fa Royale protedion ,

en lui donnant avec foi entière bénigne audience >

louantes fois befoin fera ^ de remomrer aucune chofe
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Vôtre Majefté ;, de nôtre part en ia qualité fufdi-

!• , foit pour le public ou quelque particulier , ne

iànt doute que là préfence fervira grandement à

îpréfenter à l'endroit de Vôtre Majefté nôtre af-»

idlion finguliére , & fon induftrie & dextérité

,

mt à niaintenir l'entre-cours de la trafique refpec-

vement qu'à démêler plufieurs controverlés qui

engendrent fouventefois par quelque mal-entendu

'un côté & d'autre , Se fur ce , après avoir pré-

!nté à Vôtre Majefté Royale nos très-humbles rc-

pmmandations ôc fervices :, fupplions le Créateur

ternel.

Madame, de profpérer Vôtre Majefté en fes

auts & héroïques defirs > & lui donner vie très-

eureufe & longue. Ecrit à la Haye le vingtiémede

Uiliet 1582.
En conformité de l'Avis de Son Excellence eft

înu pour airêté le Reverfal ci-joint , que le fut

it Agent général remettra aux Etats.

Reverfal de rinfiruBïon que yoachim Orteil3 nom-

méAgent des Etats de Hollande en Angleterre»

apromis £ohfermer ér defuivre.

A Uffi-tôt que ledit Orteil fera arrivé 5c fê fera.

•^établi dans ledit Royaume , il s'adrefîtra à

:eux à qui il trouvera bon , pour gagner leur

)ienveiiillance & leur protection en faveur de la

rîoUandc & de ks habitans :, par raport à leur U"a-

ique ) commerce & autres droits & les anciennes

nterpoûtions de ce Royaume entre les Païs-Bas ôc

±ux du petit Ooft : il délivrera à cet qffet les Let-
tres de créance qu'on lui donnera.

II. Il s'informera exadement & recherchera les

Chartres , lettres & autres monumens qui y ont ra-

port » ôc qui fe trouveroient dans ce Royaume, a il

M 3 en
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en tirera des copies autentiques autant qu'il poùrr

& donnera avis de tout aux Etats.

lîl. Ledit Orteil fera fès diligences pour être in

formé défaites qui font à la charge de ceux de HoJ
iande & de Zeelande conjointement :, & de chaqu
Païs en particulier, lefqueîles font échues ou i;

écheoir , & il prendra toutes fortes de précaution î

pour faire lever toutes provifîons d^arrêt qui pout'

îoient être accordées ou ks faire furfeoir jufqu'à c<^

^ue l'Etat y ait pourvu.

IV. Il négociera Se traitera avec fidélité en tou-

tes les affaires qui lui feront recomimandées ou fui

lefqueîles il recevra des ordres de la part de Son Ex-

cellence & des Etats , pendant qu'il occupera 1(

fofdit Pofte , il fera la miême chofe pour Its habi-

Uns des fufdites Provinces qui lui feront recomman-
dez par Son Excellence ou par les Etats , ou pai

quelques-unes des Villes de Hollande , ou même
fimplement qu'il connoîtra comme bon habitant

défaites Provinces
; fam fe régler fur les ordres ou

Uttrès de quelqu'autre Frovinee , foit en général,foit
En partkulier > fans le confentement des Etatsde Hoi-
iande.

V. Ledit Orteil ne fera rien > fous quelque or-

dre que ce foit des Etats ou des Villes de Hollande
ou de Zeelande chacune en particulier :, dans au-

cune affaire qui ait raport à l'Union ou qui pour-
roit y être préjudiciable :, & dans quelque négocia-

tion que ce foit il prendra garde de rien faire de
dommageable à quelque Ville de Hollande.

VL II ne fera aucune différence entre \ts habi-

tans qui lui feront recommandez > ou qui implore-
ront ion fecours , il leur rendra fervice à tous èptr

îement ; & s'il arrivoit qu'il y eut dans ce Païs-ià

quelques difputes entre des habitans de Hollande »

S fera tout fbn po^le pour ks accorder.

VIL IX
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VII II entretiendra une bonne corrcfpondance

rcc tout Envoyé ou ^' gent qui pourroit venir dans

dit Royaume de la part des Etats Généraux ou des

lOvinces-Unies , 6c il fera obligé de les fecounr

- {es avis au cas de befoin . pour l'avantage de la

iovince de Hollande & des Provinces-Unies.

VIII. Ledit Orteil gardera le fecret fur tous les

rdres qu'il pourra recevoir de ceux de Hollande ,

c il avertira les Etats de tous les événemens ouau-

es négociations de quelques endroits qu ils puiflent

enir Ôc pourroient intéreffer en quelque manie-

e l'rtat ou quelque Ville de la Provinœ ;
6c

o cas de befoin , il pourra envoyer fes dépêches

ar un exprès avec le moins de depenfe quilfera

loffible , félon l'occafion & la diUgence que la

iaofe exigera. ^ ,,^.

IX Ledit Orteil fera fur tout fes diligences , pour

aire abolir toutes nouveautés qui pourroient avoir

Sé établies à la charge de ceux de .boiknde , 6c

K)ur empêcher qu'il ne s'en établirent à 1 avenir,

bk fur l'embarquement ou le débarquement de

quelques effets ou raarchandifes . ou en quelque

manière que ce foit, & en tout il aura fom de pro-

curer tout ce qui peut contribuer à la liberté de la

^er 6c au Commerce de ceux de Hollande en An-

5fe:terre

X. Particulièrement , que tous Vaiffeaux ou ef-

fets apartenant à ceux de Hollande quiauroient ete

pris par des Pirates ou le feroient à l'avenir ( ce qu a

Dieu ne plaife) foient relâchez & reftituez ^ 6£

;que dans ce RoNaume on ait l'œil fur les Pira-

tes . Corûires 6c autres > ainfi qu'il efl raifonna-

ble.

XI. Ledit Orteil exécutera fidèlement tout ce

qui lui fera ordonné > foit par les Etats 6c Son Ex-

cellence . foit par chacun d'eux en particulier , tou-

M 4 chant
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chant les affaires qu'ils pourroient avoir dans qg
Païs-là :> donnant fidéiement de bons & pertineiî

avis de toutes ces procédures , ayant égard particu^

liérement à tout ce qui peut intéreilèr le fervice de

Sa Majeflé & la confervation de l'ancienne & bon-

ne amitié qui eft entre les Etats de Sa Majefté j Ij

Hollande & fes Alliez comme bons voifins.

XI L Pour tous les fervices , vaications , peines

& défenfes auiqùelîes ledit Orteil fera engagé poui
iefdites affaires dans le fufdit Royaume & pour les'

voyages qu'il devra faire d'un endroit à l'autre

aura une penfion annuelle de deux mille quatre cens

iivres de 40. gros payable en quatre termes , &
dont ordonnance générale ou affignation lui fera dé-

livrée j fàuf ce qu'il pourra ftipuler à part avec ceux

de Zeelande j au cas qu'ils jugent à propos de l'em-

ployer a ce que ledit Orteil pourra accepter après

en avoir donné avis à l'Etat & obtenu fbn agrément,

avec promefïe d'un autre càié , que dès qu'on trou-

vera à propos de révoquer ladite commiflion d'A-

gent 3 ledit Orteil fera rétabli dans la C^harge & ga-

ges de CommifTaire des Revues. Fait à la Haye Iç

30. May 1582.

Tluf bas étoH écrit de la main de Joachïm Orteil

S'il arrivroit qu'en prenant foin des affaires pu-

bliques :, Son Excellence ou quelqu'autre exigeaf-

fent de moi quelque chofe à quoi je ne fois pas obli-

gé en outre de cette inftrudion ;, j'ai promit^ de ne

rien faire au préjudice de ceux de Hollande ans avis

êc ordre àQs Etats.

Accordé avec lefdïtes 'Réfolutions . .

Herbt. VAN Beaumont.

Let-
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Lettre de Joachim Orteil écrite de Londres aux

Etats de Hollande . qui prouve que quoi que

ledit Orteil eut commiffion de la Généralité

en Angleterre , il avoit néanmoins des Inflruc-

tions particulières de quatre Provinces.

^Tu'tjfans Nobles , très-favans , fages & Trudens

Seigneurs y

MejJ'eigneurs >

[o] A Près bien des peines . des retardemens &
•^les vents contraires, je fuis enfin arrive

ita le fecours de Dieu , moitié en ramant , lur

•s côtes d'Angleterre aux environs de Sandwirs
^

: me fuis rendu auffi-tôt à la Cour de Sa Majefte

Otiandt , & je lui ai repréfenté & aux Seigneurs

; fon Confeil , tant en général qu'en particulier

^tat préfent de la Patrie , ôc combien il
^
lui im-

orte auffi bien qu'aux autres Princes Chrétiens de

îfecourirje ferois trop long à raporter tout ce que

dis dans cette occafion , ôcc.
tt xt d

D'autant qu'à mon départ j'ai promis a V. N. P,

les informer naturellement & fincérement aulli-

3t mon arrivée en Angleterre de ce que j'y appreri-

irois touchant l'état des affaires de la Patrie ,
je

ous dirai premièrement , que pour ce qui regarde

;s affaires&inaruaions de la Généralité , V. N.P.

rouveront dans la Copie ci-jointe la Réponfe & la

léfolution de Sa Majefté à cet égard.

Pour ce qui regarde Hollande , Zeelande^ Friiê

k Utrecht en leur particulier, après que j'eus corn-

«unique à plufieurs reprifes à Sa Majefté même
'entretien que j'ai eu avec quelques Députez. = Sa

Vlajelfé . le Comte de Leycefter > Houwert &
^.aliingham 6c le grand Treforier ? témoignèrent
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i'étonnement où ils étoient de ce qu'on âvoit eu^^
peu d'égard aux offres amiables de Sa Majefté , &
de ce qu'on faifoit difficulté de lui accorder la feu-

reté de quelques Villes , comme s'il y avoit apa-j

rence que le Roi de France voulut prendre la dé!
fcnfe des Provinces & fè charger de toute cette guer-i

jre > iàns exiger plus que Sa Majefté.

Car V. N. P. dévoient confidérer à quels grands

& dangereux em.baras Sa Majefté s'expofe , puû
que c'eft fe déclarer publiquement ennemie du Roi
d'Eff^gne , fans compter \qs dépenfes qu'elle fera

obligée de faire pour vous afTifter d'un puifFant fe-

toun d'hommes &de chevaux ^ puis qu'un fecourj

ordinaire ne lêrviroit de rien ^ outre qu'elle agirpit

d'un autre côté par mer ce qui demanderoit enco*
î"e des dépenfes extraordinaires.

Que le fecours qu'elle vous envoyeroit ne con-
fifteroit pas en vagabons , canailles ou gens ramaf
fez de tous cotez y mais àts bonnes Troupes choi-

sies , xtWts qu'elle voudroit em.ployer pour fa prû»
pre défenfe.

De plus > qu'elle mettroit à k tête de iês trou-

pes un Chef diftingué > qui en toutes occafions

pourroit affifter V. N. P. & de confeils ôc àWis &
dadions.

Enfin fX)ur ne pas amufer Vos N. P. par un plus

long détail > & leur déclarant rondement ce que je

penfe , je trouve que Sa Majefté n'eft nullement
diipofée à afîifter les Provinces fans avoir ks fure-

tez , mais fi l'on veut \qs lui accorder y non feule-

ment elle en prendra la défenfe fur le champ , mais
mèmt elle Its maintiendra dans Jeurs privilèges ^ &
ia liberté de confcience y ôc avec le fecours dti

1 out-puiffant :, elle ks délivrera de leurs EnnemJs '>

èc ^rs kur reftituera kfdites Pl^es auili-tôt que
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s Provinces étant en paix & en repos auront trou-

i le moyen de lui rembourfer les dépcnfes que Sa

iajeiïé aura faites avec le confentement mutuel. -

Sa Majefté ne prétend en aucune manière que ks

rovinces lui foient alTujetties , bien loin de là, elle

ntretiendra avec elles comme voiiines & bonnes

mies une Alliance perpétuelle . &c les maintiendra

entre qui que ce foit <lans leur liberté& leurs pri*

îie?es.

Sa Majefté ne peut s'imaginer que le Roi de Fran-

e faiïe des ofFres de ce genre , Tans avoir abfolu-^

sent ce qu'il prétend , ou en être bien afTuré.

. En ce cas ^ on pent s'en fier à elle auffi bien

o'à quelqu'autre , puis qu'elle a fait voir dans fes

égociations avec l'EcofTe & d'autres Princes Pro-

^ans qu'elle agit rondement ,^
& avec Cncérité >

ms rechercher fes propres intérêts.

£n forte que Sa Majefté s'imagine qu'on a une

rande défiance d'Eue , comme me l'a déclaré le

iomte de Leycefter ^ qui . autant qu'on en peut

Liger , auroit été la feule perfonne que Sa Majefté

itiroit envoyée& employée dans les affaires des Pro-

rinces , & dont le crédit eft tel , à mon avis, que

>our fon particulier il n'auroit jamais manqué d'home

iies , ^'argent ôc autres fecours qui pouvoient fe ti^

Nonobftant tout ceci , & dans la vue de pêne-

ï^r ce que le Roi de France & fa Mère ont enfin

éfolu , la Reine follicite préfentement ceRoid'en-

koyer promptement ces Députez à Boulogne , où

y fiens fc trouveront auffi , pour traiter définitive-

ment de fes âfiFaires y & faire en forte , s'il eft pof-

ifible , que les deux Couronnes s'y intérefTent , au

moins , s'il paroît que le Roi ne veut pas -fe déter-

miner à un prompt fecours ^ ôc qu'il cherche de$

ciclais , que le& Députez, de V. N. P. qui le trou-

ai d Yeroflfc
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veront là , pour le même effet , ayant en leur par

dculierdes Pleins-pouvoirs pour communiquer ave»

les Envoyez de Sa Majefté & en venir avec eu:

? une bonne conclufion à laquelle Sa Majefti

âportera toutes les facilitez poffibles:, en faifantcon

noître par des eiïèts qu'elle cherche moins fes inté

rets que le bien de l'Htat ôc fa fureté pour la confer-!

vation de la véritable Religion Chrétienne dans nô-

tre Païs 6c dans le iîen ^ enfin pour entretenir une

bonne union j une correfpondartce mutuelle & ur

bon voifinage.

Sa Majefté fouhaite que V. N. P. envoyent à
îeur part à ce Congrès quelques perfonnes quali-

fiées avec Plein-pouvoirs & Procurations j ou fi V.

K. P. aimoient mieux envoyer encore prompte-
ment ici quelqu'un vers Sa Majefté » elle fera pa-

roître de il bonnes difpolitions , qu'on jugera pai

les effets combien ék prend à cœur les intérêts dei

Efats de Hollande ^ ZeeUfide ^ Frife er Utrecht cm-
jomte?n€nt ceux des autres Provmces » &C que s'ils pé-

rifTent le fera malgré Elle.

Qifil plaife à V. N. P. de ne rien conclure défi-

nitivement avec la France fans fes bons avis , ou
éd moins fans l'avoir avertie de l'état où font vos

Négociations > 6z juiqu'oû chacun y eft engagé.,

afin qu'elle vous féconde toujours de fes bons con*
fèils.

7dut ceci s'eft dit entre- Sa Majejlé , le Sieur de

Walfingham ef- moi da?is le Cabinet de Sa Majeflé le

26. de c€ Idiots l'après 7?ndï : Après m'être rapellé

toutes ces chofes j j'ai jugé que je devois en donner
avis à V. N. P. attendant ce qu'il leur plaira de.

m'ordonner de nouveau & en- diligence à cet égard,

pour en faire part à S Majefté , ou pour fufpendre

mes inft^.nces félon que V. N. P. le jugeront à pro-

.pos 3 mais, à^ manière qu'où jac lâiiTe pas traîner

ki
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es chofes jufqu'à ce qu'ayant fait de nouvelles pèr-

es , on veuille renouveller ici des propofitions qui

X)urroient n'y être plus acceptées :, lors que les

Provinces fe trouveront dans mi plus grand danger,

ce qu'à Dieu ne plaife.

En effet , & pour ne rien diffiniuler > je trouve

Sa Majefté toujours portée en faveur des Provin-

ces > & entièrement réfoluë de les affilier fans dé-

^is > ôc d'envoyer pour cet effet une perfonne de

crédit ôc d'un rang diftingué pour rétablir l'ordre&
*union & pour nous défendre contre nos Ennemis,

XHH-vû qu'on veuille lui accorda: la fureté, qu'elle

demande.

C'eft à préfent à V. N. P. à voir à laqueHe des

deux PuilTances elles croyent pouvoir mieux fe fier,

& pour qui elles doivent avoir moins d'égards , puis

que d'un côté fe trouve la difiPérence de forces , de

conditions & de Religion , ôc de l'autre conformité

de Religion ôc des moyens qu'on peut fur le champ

mettre en œuvre : Si 'Vos N, P. aimoient mieux

voir les forces des deux Couronnes réunies avec les

ieurs , ôc que les uns ôc les autres y foient égale-

ment intérefTez , il n'y auroit point de tems à per-

dre , ôc il faudroit incontinent nommer quelques

^rfonnes qiialifîées pour conclure finalement ôc ians

îdélai avec les deux Puifl^nces > ou avec celle des

deux à laquelle on pourra le mieux fe fier Ôc qui té-

moignera le plus de facilité , ne fuivant d'autre

fégle que le plus grand bien de la Patrie , ôc la

néceffitédescirconflances préfentes: QueleTout-

puifTant y veuille bien intervenir par fa grâce , Ôc

iqu'il nous accorde tout ce dont nojs avons be-

foin pour la fureté de la Patrie ôc de fes habitans *

éc pour leur falut.

Je finis en me recommandant aux bonne? grâces

•éé Y» N» P. ÔC en attendant réooafe ea toute dili-

M J gencCi.
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gence , puis que je fais que Sa Majeiîé la deiin

avec ardeur. Je prie le Tout-puifTant.

Puiflans , Nobies , très^avans > ôc prudens Sei-

gneurs , qu'il vous ait en^ fa fainte garde 3 & vous

accorde toutes fortes de bons fuccès Se de vidoires

fur l'Ennemi commun. A Londres en grande hâte

ie 20. Sept. 1 5 84.

Fl»s bas étoît >

De Vos Nobles Puiflànces le très-obéïilànti

J. Orteil.

La fufcriptipn étoiî y Aux Puiffans y Nobles x

très-Savans 3 Sages ôc Prudens Seigneurs , Mefïei-

gneurs les Etats du Païs & Comté de Hollande ott

à leurs Confeillers Députez.. '^

- ii

Cette Lettre fe trouve dans le livre XïX. des-

guerres des Païs-Bas de Pierre Borre. foi.

26^ \

- [^^^l Réfolutwns des "Etats de Hollande qui p'<m*

"vent cptïls ont eu leur Minière fé^arémeut à lé^

Diète de rEmpire..

Extraits des Réfolutions ôqs Etats de Hollande ât

de Weffcfrife prifês dans leur Affemblée»^

Du j£2.Jiiinij"82..
''

IL efl réfolu > que les néputez: de Hollande i
rAflèmblée des Etats Généraux déclareront s'iï^

tO. nécôitoe a qu£ ce^ux de Hoilâadê,v€Liill€nt bidii
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ermettre que Son Alteffe & les Etats Généraux fe

ervent du Réfident qu'ils ont à la Diète > pour la

Liftification des affaires de la République > fans que

eux de Hollande e?ztendent contribuer aux Députez >

Vautant qu'ils ont déjà fait leur devoir à cet égard à,

eurs dépens.

Le 18. Juin ij-Si.

Ouï par le raport de Nyvelt & d'Avocat » que
a Généralité & Son Akefîè font obligez d'envoyer

m Miniftre avec Ordres 6c Commiffion à la Diète

l'Ausbourg pour y juftifier la conduite de la Répu-
dique , & que Son Excellence & les Etats Géué-
aux infiftent fort à ce que ceux de Hollande y
:onfentent , d'autant qu'il n'en coûtera que dix mil-

e livres à la Généralité dont la Hollande doit payer

ieux mille pour fà part :, & que ledit Ambaffadeur
l'auroit aucun ordre pouy rien repréjeitter davantage

ie la part de ceux f de Hollande ,fnon e7z conformité

ie l'accord qui efi entre Son Alteffe ^ ceux de^

Hollande , la plupart des Villes fe font chargées d'en

aire raport chacune chez foi ^ à cette lin que ceux
de Hollande y confentent.

Accordé avec lefdites "Réfolutionsi

Herbt» van Bëaitmont,

[21] C^^

4 Tî psToît par ceci , que fors c^^ovi prit cette Réfô-
Sution , les Etats Généraux iàvoient déjà que ceux de
Hollande avoient traité féparément avec le Duc d'An^-

fou , &c. cependant on ne trouve à cet égard aucuns-

«cherche dans ie Regjftre de. la Généralités
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[21] Ceci efl powvs par la 'Remontrance hifirék

fous le N». 7.

[22] Extrait qui .prowoe que dans la Négociation^:

avec la France eni')%'^. les Députez, ^entr^autres

ceux de Gueldre <ér de Zeelande o?it eu des In-

firuBions particulières de leurs Provinces j, corn-

Vie ceux de Hollande ^ d'Utrecht avoient da
procurations particulières^,

Etrait du Raport des Négociations des Minières

des Etats Généraux des Provinces-Unies avec

Sa Majefié le Roi de France , fait ôc remis

aufdits Etats Généraux le 3. Avril 1585. regif-

tré dans certain livre de dépêches en François

des années 1 5 S.3 . 15 84. 1585. qui efl au Gref-

fe de Leurs HH. PP. iâns nombre.

CE qui fut caufê que nous- fumes dans le plus

grand embaras » vu le danger où étoient les af-

faires & le blâme que la plupart des Députez crai-

gnoient d'encourir ^ comme ceux de Brabant , de

Gueldres , de Flandres , de Zeelande <ér de Matines

qui avoient commiJJt07z ^ infiruBion particulière d'ac-

corder y plutôt -que de rompre 3 tout ce qui feroit rai-

fonnahle , fauf la Religion & les privilèges du Pais
\

ilfarvint -une autre difficulté 3 c'efque no?iohflant une

Réfolution des Etats Généraux ^ un projet de cer-

taine procuration 3 qui avoit été envoyée aux Pro-

vinces pour être aprouvée & pafTee en forme . les

Députez, de Hollande ér d'Utrecht fe trouvére?it char-

gez, de procuratiom différentes ^ plus reffrmnfes fue

ks autres.

Accordé avec le fufdit 'Raporf.

J. SpRON S5E N.

[?.i\LeU
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[23] Letfyt de la Sereniffime Tteine d'Angleterre

aux Etats Généraux 3 Jervant de Crédence pour

le Sieur de Grife , par laquelle il aparoit que le.-

dk^ S eur de Grife a eu ComjmJ]ion particulière

des Etats de Brabant à Sa Majefié.

iX Effieurs , nos bons Amis , s'en retournant

VI- rnaintenant par de là le Sr. de Grife préfent

wteur j qui a été député vers nouspar les Etatspar-

tuliers de Br^hant , nous ne pouvons moins faire

Lie vous rendre témoignage de lui qu'il s'eft en

)Ut & par tout fi bien aquitté de fa Charge , qu'ils

Dt caufe de demeurer contens , & fatisfaits > nous

ivons aufli chargé de vous dire de nôtre part ledt-

aifir qu'avons conçu de vous voir fruilrez de l'ef-

arance qu'aviez, fondé fur les Traitez de France ,

1 tems mêmes que vos aflfàires font réduites en fi

çftnde extrémité , & faurez de lui plus particulié-

;ment que le foin qu'avons toujours eu de vôtre

ien :. & foulagement n'eft en rien diminué , ains

u'il s'augmente plutôt à mefure que la nécefficé de

os affaires le requiert 3 qui fera l'endroit ou prie-

MTS Dieu » Melïieurs , nos bons Amis> qu'il vous

toujours en fa fainte & figne garde j de Gren-

%h le 1 3. jour de Mars. 1585.

Vôtre très-affedionnée bonne Amie >

Signé )

Elisabeth.

La Superfcrïpeîon ,

A Meffiéurs nos bons Amis , les Etats Généraux

des Provinces-Unies à^^ Païs-Bas,

Accor'
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Accordé avec ladite 'Lettre ainjî q^u^elle efl mférii

dans certain Liire de dépêches en Anglais de^

Années 1584. d" 15S5. e^ e^uiefi au Greffe dk

Leurs HH, FF. fous le No. 3^.

Commiffion des Etats de Hollande pour Henri

vander VeeCxke , pour fe rendre auprès du Ro;

de France»

[24]T A NoblefTe , les Nobles & Villes de Hoi-
•*-^ lande , repréfentant les Etats dudit Pa s

,

faifons favoir ; Que d'autant qu'il eft venu à nôtre

connoiflance que divers Bateliers , Bàtimens , Ef-

fets i aftions & dett^ apartenant à des Hoiiandois;

ont été arrêtez & retenus, en France 6c fur touti

Rouen en vertu de repréfailles , lettres de marque.

provifion d'arrêt accordez par le Roi de France^, ï

diverfes perfbnnes lézez par des Vaifîèaux de guer-

re équipez en Zeeiande , il eft notoire que ks ha-

bitans de Hollande ne peuvent avec droit être arrê-

tez 5 retenus ou lézez à caufe de cela. C'eft pour*

quoi il eft très-néceflàire d'envoyer en France une

Perfbnne qualifiée qui foit infti'uite de ces chofes ;

pour repréfènter au Roi de France , au Duc dt

Joyeufe , Amiral de France > au Parlement ^ à l'A-

mirauté réfidante à Roiien & aux Magiftrats & Ju-

ges de ladite Ville > que c'eft contre tout droit que

les habitans de Hollande font arrêtez pour caufe de

ce que deflus. ; & demander en conféquence que les

personnes > Vaiileaux& Effets arrêtez & retenus fe-

ront relâchez. A ces caufes , nous confiant en I2

prudence & en l'expérience de très-honorable Henr;

vander Veecke Commis général des Convois de;

Frovinccs-Unies j nous le nommons 6c lui donnoni

commifTion par ces préfentes de fe tranfporter en

Fran-

I
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rance ^ pour la fin ci-deflus exprimée , fait à

o'den :, Paris ou autres Places s'il eft nécelTaire ,

!: de s'y informer des caufes des fufdits arrêts j de

'pi éfenter à Sa Majefté & à tel autre que befoin

ra , que ceux de Hollande ne font point coupa-

es , & demander que les peribnnes y vailTeaux ,

:l:ions & effets de ceux de Hollande arrêtez foient

^lâchez y &c de nous donner avis au plutôt des pro^

es qu'il aura faits dans ladite affaire ;, priant tous

: un chacun de ceux qui ces préfentes verront de

3nner tout fecoursôc affifiance à nôtre dit Député
3ur l'éxecution de nos ordres.

Infrruâiion qui devra fiûvre Henri vander Veec-

ke ) Commifïàire général des Convois des

Provinces-Unies 3 dans l'exécution des Ordres

/ & de la Commiffion que les Etats de Hollan-

de lui ont donnée.

Premièrement il fera les compHmens ordinaires

î la part de l'Etat à tous ceux à qui il devra s'a-

TeiTer en exécution de fès ordres.

Il remontrera que , pendant la Guerre des Païs-

as :» les Provinces de Hollande & de Zeelandé

ont point agi de concert , lors qu'il a falu mettre

;s Vaifïèaux en mer :, que la Hollande a eu 6c a

icore fon Amirauté à part.

Que ce Ibnt deux Provinces différentes :, qui de-

lis plufieurs années ont chacune leur Gouverne-
lent particulier , tant pour les affaires d'Etat que
3ur toute autre

Sans qu'on puifTè attaquer ceux de Hollande pour
s dettes de ceux de Zeelandé :, ni ceux de Zee-
nde pour les dettes de ceux de Hollande quelles

l'elles foient.

Chaque Province doit fatisfaire elle-même à ces

Con-
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Contrats ou Traitez , à moins qu'elles ne falïèn:;

quelques Contrats ou 1 raitez en commun de à\

confentement des deux Provinces.

De ceci 6c des autres raifons & motifs qu'il pour

ra y ajouter , on inférera qu'on ne peut avec droi

ôc raifon exiger des habitans de Hollande réparatièi

des excès commis par des Vaifïèaux armez en Zee
lande..

Au moins on doit avoir égard à ce que ceux d(

Hollande ont toujours rendu bonne juftice à ceij:

de France qui ont été citez dans la Province j foi

devant les Magiftrats de Villes :, foit devant la Cour
foit devant l'Amirauté ; ce qu'ils ont fermement ré

folude continuer y ainfî qu'il paroît parFafFaire d'I

non Olivier j qui a obtenu une Sentence à fbnavan

tage 3 tant à Enckhuyfe qu^a la Cour de Hollande.

Que par conféquent c'^efh contre tout droit , con

tre les ioix d'un bon Voifinage ^ au grand defavan^

tage du Commerce mutuel 3 qu'on retient & arrê

te les innocens habitans de Hollande à caufe desex

ces commis par les habitans de Zeelande.

Il fe fervira de ces raifons & autres que lui four

nira la connoilTance qu'il a defdites affaires pour in

Mer à ce qu'on accorde main- levée 3 au moin
provifîonnelle de Tarrêt des habitans de Hollande

de leurs Vaifïèauxo Effets ;, adions &c dettes.

11 s'informera partieuliérerhent des raifons fur léf

«quelles efl fondé la provifion defdits arrêts , il don

nera fur le champ avis de tout ce qui fera paffé^ou.

s'il eft nécefTaireil reviendra pour en faire rapor

aux Etats.

accordé avec la CovimiJJton ér VlnflruHioTî^ fufdi

tes 3 inférées dans les Réfolutions des JEtats d

Hollande en Mars 15 86.

Herbt. van Beaumont.
-h
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InJîriiBion pour le Sr. Capitaine Meetkerke Envoyé
de la part des Etats d'Utrecht en A?igleterre.

j] T L fera nos très-liumbles complimens à Sa
-- Majefté 6c à Son Excellence refpedtive-

înt ;, les afTurant que malgré les maux que nous
)ns foufFerts , comme on fait :, nous ne fommes
lement changez 3 que nous perfevérons dans le

;me dévouement & que nous efpérons d*y conti-

IX jufqu'à la fin.

Que nous n'avons rien oublié pour le renouvel-
lent de l'Union , ainfi que Sa Majefté pourra
r par la Réfblution envoyée au Confeil d'Etat ,

qui paroît rar la Copie ci-jointe.

Ôue nous avons encore député ici une perfonne
yt traiter d'une manière plus intime avec ceux de
>llande en particulier :, comme étant une Pro-
ce à la conièrvation de laquelle la Ville d'Utrecht
très-importante à caufe du Voifinage , & pour
obtenir le fecours de fept mille florins par mois
ir l'entretien de deux mille Soldats qui font né-
ïàires dans cette Province pour s'opofèr aux
irfes de l'Ennemi > puis qu'outre cela ncu? fe-

rs obligez de payer l'Etat Major , les Munitions
autres fraix de Guerre qui montent à plus de
nze cens livres par mois , fans compter la pen-
1 extraordinaire de nôtre Gouverneur , & nous
us engageons de nôtre côté de fournir en tout
Qs & en toutes occafions mille foldats , foit pour
T en campagne :, foit pour être employez au
bin & dans quelques exploits militaires.

Lt d'autant que nous nous trouvons à préfent
•ourvûs de Compagnies /\ngloifes > dont il ne
js refte que deux , dont nous craignons même
apel , qu'il plaifc à Sa Majellé', à qui nous de-

man-
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mandons un fccours ordinaire j, de nous accor|

quatre bonaes Compagnies & cent Chevai

qu'en cas de befoin , fi l'Ennemi faifoit quelqu'ir

ruption dans ce Pais ;. nous foyons plus puifTam

ment affiftez , fur tout fi la Province devenoit h

fiége de la Guerre ainfi qu'il y a aparence
j pui

qu'alors il feroit nécelTaire que cette Ville eut ai

moins àix Compagnies d'Anglois , fur quoi ci

doit donner des ordres ôc expédier les patentes ai

Lieutenant Général

Qiie Sa Majefté veiiille bien donner ordre qu

ces Compagnies ^ foit ordinaires , foit cxtraordi

naires nous foient fidèles & nous reconnoiiïèn

comme Magiftrats aufquels elles font. tenus d'c

béïr.

Et pour terminer les difFérens qu'ils paroifïer

avoir avec nous > ôc qui néanmoins n'ont pas ex;

fié 3 2 moins que ce ne fut à caufe de nôtr

Union & au fujet de Finfradion faite au Trait

d'Angleterre ;, ce que nous nous fommes mutuell<

ment pardonnez :. il fera bon d'entretenir la cor

fiance réciproque comme cela fe doit entre A
liez :, & ce que nous devons attendre d'une Me
narchie qui nous favorife de tant de fecours : voi

donc nos diffërens&nos conteftationsentiéremei

anéantis , Se c'eft dans cette occafion que nous r

voulons d'autres Juges que Sa Majeflé elle-m(

me.
Et à cet égard Sa Majefté fera informée de

violence qu'on a feite au Seigneur de BraakeL l'un d

principaux Membres de la Nobleffe du Païs dl

trecbt i donton a forcé la maifon4es armes à la maii

infulte qui eft contraire en toute manière à i'Uni<

qui eft entre les Provinces j les Etats d'Ucrecht(

demandent fatisfadion par les voyes de la Juftice

SaMajefté eft priée d'y prêter la main 6c de con

mandi
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lander à fbn Lieutenant Général d'y interpofer

m autorité.

Le fut'dit Meetkerke eft aufîi chargé de folliciter

: rembourfement des deniers avancez & prêtez
jx Anglois Capitaines 6c Compagnies :, ainli qu'il

iroît par les quittances , mémoires & reçus qu'on
ly a remis entre les mains y & en cas qu'il ne
oye pas jour de l'obtenir > il en préfcntera Re-
ucte à Sa Majefté.

Ainfi fuit & arrêté par ks Etats du Païs d'U-
trecbtle ay.Juillet 1588.

P/us bas étoit ,

Par ordonnance des Etats ,

Etoitjigné,

J. Strick.

Ivjlruiîion eu mémaire fecret four le lakuîenant

Colonel Meetkerke.

L fondera fur toutes chofes fecrettement &avec
difcrétion , qudle pourroit être l'intention de Sa

4ajefté :, au cas qu'on la pria d'accepter la Souve-
lineté des Pais-Bas > foit héréditairement:, fbit

our un tems limité & par forme de protedorat ^

elle y voudroit confentir ^& fi les trois Provinces

^ec la plupart de la Frife^, luy en faifoient lapro-

Dfition avec aparence que les autres Provinces fui-

roient leur exemple > de quelle manière Sa Ma-
fté le prendroit.

Comme cette malheureufè & trifte guerre in^

relTe toutes les Eglifes^ Réformées 3 dont un bon
nom-
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nombre de celles de nôtre Nation fe trouve en Ati'

gleterre ; & qui légitimement devroit porter leu:

part de nôtre fùrdeau , & nous faire part des béné

didions dont le Ciel les oomble fous la protec-

tion de Sa Majefté ; il s'informera s'iP n'y auroi:

pas moyen d'engager ces Eglifes à nous fourni:

feulement pendant un an la folde de deux ou troi

mille foldats &c de cinq ou fix cens chevaux di

Pa'is :, à telles conditions que Sa Majefté juger

convenables.

Ce fecours ferviroit à garder les frontières de

Provinces d'Utrecht :, de Gueldres , & d'Overyf

fel i à condition de fervir toutes les Provinces ei

cas de néceffité.

Que le Magiftrat d'Utrecht demande d'être par^

ticuliérement autorifé , comme du tems du Comt

de Lycefler :, de fe fervir des Anglois , qui fon

chez eux en garnifon 3 fur le Canal & dans la dé

pendance de leur Ville :, ce qui ferviroit à un

bien plus grande feureté , puis qu'on pourroit le

changer ou les renforcer fuivant l'exigence des cai

Fait àUtrecht le 2 7.Juillet 1588.

Ce Mémoire & l'Inftrudion fe trouvent dan

l'Hiftoire de la Guerre des Païs-Bas pe

P. Borre , livre XXIV. fol. 140. verfo.

C^^] prouvé" par /a Héfolution des Efats de Hfè

lande inférée fous ie N. ly.

H^i
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"Rcfolution des Etats de Hollande quifait voir que

le Commijfaire ou Agent Orteil a aujjt eu des

lettres de recommandation du 'Prince Guillau*»

me.

Extrait des Réfolutions des Etats de Hollande.

Du 10. May 1^82.

L eft ordonné qu'on écrira à Son Altefïè 3 qua
l'Etat ayant apris que Son Altejfe avoit auJJt trou^

'bon <ér nécejfaire qu^on envoyât le Commijfaire yoa-^

m Orteil en Angleterre , en qualité d'Agent , il

îUiDe bien accorder pour le bien de la Province*
lettres de recommandation ^ de créance , fur les

ires de reverfal dreiîées fur ce fujet , & que l'E-

trouve très-néceffaire qu'on pourfuive cette af-

re j & qu'ainfi il plaife à Son AltefTe d'expédier

iit Orteil 3 & de lui accorder des lettres qui puiA
it lui fervir pour le bien & l'avantage de ce
lis.

Accorda avec la fufdite Réfolutîou T

Herbt. van Beaumont.

[2 S] Extrait qui prouve que le Prince Guillau-
me a conduit toute la Négociation avec le

Duc d'Alençon.

N 'Artài
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Articles conçus par Monfeigneur le Prince d'Oran-

ge ç^ les Députez de Mejjîeurs les Etats Géné-

raux i fur lefquelles fous le bon plaïfir des Vro-

'vinces y on pourroit traiter avec Monfeigneur h

Duc d^Anjou.

A favoir que les Alliances anciennes de la Mai-

fon de Bourgogne ^ &c.

Tiré de certain Livre de dépêches en "François de-

puis Van 1^ 1 ^ . jufqu'en 1583. ér qui efi ai

Greffe de L. HH. PP. fous la date du 13 .fanv

1580. accordé avec ledit Kegifire.

J. Spronssen.

[29] Prouvépar la Remontrance ci-dejfus > N. 7

[30] Prouvé par VExtrait ci-deffus , N. 22.

[31] Prouvépar la Lettre ci-deffus , N". i^.

Traité fait entre le Roi d'Efpagne & le Prince

d'Orange.

[32]/^Omme le Sieur Prince d'Orange ^ pa^ defTus les parties :, defquelles fera parlé , &

dirpofé au Traité de la Paix par les extraordinaire

Ambaffadeurs & Plénipotentiaires de Sa Majeft(

d'Efpagne 3 &c des Etats des Provinces-Unies pré

tendent encore d'avoir plufieurs adions & préten^

tions 3 fur lefquelles il n'a eu jufques à cette heurt

aucune fatisfadion , & partant avoit penfé de le;

avancer audit Traité , mais comme icelles confif

tent ea diyerfes parties des Cojjiptes ôc liquida-

tions .
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ons :, defquelles on peut plus facilement vuider en
articulier avec ledit Prince

j par avis des Am-
raflàdeurs extraordinaires ôc Plénipotentiaires des

'rovin ces-Unies :, trouve bon d'en traiter à parc

ÊC Sadite Majeflé :, &c en procurer la fatisfadion.

tfuite dequoi Don Gafpar de Bracamonte & Guf^
nan , Comte de Peneranda ^ Gentilhomme de la

hambre oie Sadite Majefté , du Confeii de la

hambre , & Juftice , fon Ambaflàdeur extraor-

inaire en Allemagne :, & fon premier Plénipoten-

iaire pour le Traité de la Paix générale , &c. de
part , de au nom de Sadite Majeflé , ôc Meffi-

e Jean de Knuyt , Chevalier , Seigneur du V^ieux

Nouveau Vofmar , & repréfentant les Nobles
'AiTemblée des Etats de la Province de Zeelan-

i Ambafïàdeur extraordinaire ôc Piénipoten-

iaire des Etats Généraux des Provinces-Unies

)our le Traité de la Paix :> ôc Confeiller dudit Prin-

ce d'Orange j de la paît » ôc au nom d'icelui Prin-

:ej étans entrez en Conférences ôc diverfes pro-

)ofitions faites :, fe font finalement accordez en la

naniére que s'enfuit.

A favoir , que pour éteindre entièrement toutes

lébions ^ ôc prétentions que pourroit avoir ledit

Seur Prince > ou s'il vient à mourir , devant la

Zonclufion , ôc Ratification du fufdit Traité de
?aix » à fès hoirs > Se fucceflèurs j ou ayant cauiè »

es terres ôc Seigneurie de Montfort fituée à l'en-

:our de Ruremonde ôc de Turnhout fituée en Bra-

dant } avec toutes leurs appendances , droits ôcju-

rifdiârions :, rien réfervé : ôc comme l'on croit ,

que le revenu de la fufdite terre de Montfort pour-

roit annuellement monter jufques à vingt-cinq mil-

e florins , ôc celui de Turnhout à douze mille flo-

rins , efl conditionné j en cas qu'il y eut courtrei^

fe aufdits revenus , que de la part de Sa Majefté

N a fufdite
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fûfclite on les augmentera jurques aux fufdites fom-
mes de vingt-cinq mille Se douze miilie florins par

an refpectivement > &c cédera outre ce encore Sa-

dite Majefté au profit de la Dame Princefle d'Oran-
ge > la Ville & Seigneurie de Sevenbergen avec
tous droits :, Jurifdictions , Se revenus en dépen-
dans :, promettant Sadite Majefté de contenter &
fatlsfaire à tous ceux qui pourroient avoir quelque

droit fur leidites trois Terres , Villes Se Seigneu-

ries 3 OU en pofféder quelques parties , ôc Sa-

dite Majefté s'oblige auffi à décharger lefdites

parties de toutes dettes & rachat :, deniers à inté-

rêt , engagemens > Se toutes autres charges , afin

que ledit Sieur Prince ^ & ladite Dame fa Compa-
gne PrincefTe d'Orange :. leurs hoirs &fucceflèurs,'

ou a ant caufe :, commue dit eft :, en puiftent jouïr'

librement & pleinement > fans controverfe 3 ou au-

cun engagement.

Le tout à charge Se condition de tenir en Fief

toutes lefdites Terres de Sa Majefté ^ excepté cel-

les tenues en Fief d'autres :, é^ fue la Religion Ca-

tholique y foit aujji maintenue j comîne elle y efl pré-

fentement 3 <ér Ècclejiaftiques , en leurs bieiîs ,fonc-

tions 3 libres ex rcices ^ immunitez.

Moyennant lefquels traniports 3 ledit Sieur de

Knuyt au nom dudit Prince , Se en cas qu'il vient

à mourir 3 devant la Ratification du fufdit Traité

de la Paix 3 au nom de fes hoirs :, fucceflèurs :, ou
ayant caufe :. proa'et de céder ôc quitter toute ac-

tion Se prétention :, qu'icelui Prince pourroit avoir

la charge de Sa Majefté ou de fes objets.

Et encore par le 24. Article de Paix fera condi-

tionné 3 qtte ceux 3 fur lefquels les biens ont étéfai-

i\s 3 Se confifquez à l'occafion de la guerre , ou
leurs héritiers 3 ou en ayant caufè 3 jouiront d'iceux

bkns^ àurant la Pak / ôc en prendront la pofref-

fion
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fion de leur autorité privée :, & en vertu du préfênt

Traité , fans qu'il foit beibin d'avoir recours à la

Juftice 5 nonobftant toutes incorporations au fif^

que > engageraens , dons en faits ^ Traitez 3 Ac-
cords 3 ôc tranfactions , quelques renoncfations >

qu'ayent été mifes efdites tranfa<flions j pour ex-

clure de partie defdits biens ceux à qui ils doivent

apartenir j é^ nonohflant efi accorde que ledit Priji'-

ce , ou 671 cas qu'il vient à décéder devant la con-

[clufion ^ Ratification au fuldit Traité de Paix :, Tes

[hoirs , fucceffeurs ou ayant caufe :. demeureront en

ipofTeffion & jouillance du Marquifat de Bergen op

Zoom pour autant que ledit Prince le polTéde à

Iprélent j comme auffi ledit Prince , ou iès hoirs :>

comrr.e dit efî: , feront mis de par Sa Majeltédans

pleiniére pofleffion > Se jouïllànce de la part >

portion reliante dudit Marquifat de Berges ^ dont

celui Prince n'eil pas en pofleffion , & ce auffi-

ôt que le Traité de la Paix fera ratifié à l'encontre

jdequoi , ôc pour fatisfaire à l'importance dudit Mar-
iquifat 3 Sa Majefté fera m.ife dans la pleiniére pof^

ifeffion &c jouïtlance des parties fuivantes des biens

lapartenans en propriété audit Prince 3 à favoir de
lia Ville & Barorxnie de Dieft , item :, de la Terre

j& Ville de Sichem & Montagu ; item j de la

jFranche Seigneurie de Meerhout& de Vorft ; item >

jde la Franche Seigneurie de Herftal ; item 3 de la

jBaronnie de Grimberge j item 3 de la Ville & Ba-
ironnie de Warnefton av. c toutes appendances :, &
dépendances d'icelie j item , de la Maifon dudit

Prince à Bruxelles :, & ce jufques à ce que de la

part de Sa Majefté fera procurée l'efFeélive permu-
tation dudit Marquifat 3 avec tout ce qui en dé-

ipend contre les fufdits biens dudit Prince ; & la-

dite permutation faite :, demeurera pour toujours

ledit Marquifat audit Prince 3 fes hoirs 9 fuccef-

N 3 feurs.
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feurs 3 ou ayans cai^e j & les autres dits biens à Si

Majefté ou à celui à qui ledit Marquifat dev roi i

compéter promettant led.t Comte de Peneranda

que de la part de Sa Majeftéladiteeffedlive permu
tation fera procurée dedans le terme de fix moi
après la Ratification du Traité de Paix.

Seront aufîi de la part de Sadite Majefté faits de
voirs effectits envers Sa Majefté Impériale , afin

que la Terre de Meurs apartenante audit Prince
i

puifïè être augmentée de quelque Place de 1 EwA
pire à Fentour de là fituée j vallante par an jufquei

à dix mille florins > Se que le tout enfemble étan-

érigé en Duché ^ puiffe dorénavant être tenu eï

Fki , &z relever de TEmpire.

Le tout à condition , que jufques à la concluiïoi

dudit Traité de Paix ce préfènt accord ne fera obli'

gatoire , mais ladite conclulion étant faite :, fera 1'

préfent accord entièrement :, &c ponctuellemen

accompli :, effedué , & obfervé ^ & de mèm
valeur , comme le fufdit Traité de Paix.

Fait à Munilrer ce 8. Janvier 1^47. étoit figné

comme s'enfuit ^

Elle Comte de Pe7îeranda ^

A^ Brun.

Frère yofeph 3 Archevêq_ue de Camhray,

J. DE KnUYT.

Les fouffigneT. x-^rchevêque de Malines , Evêqu
d'Anvers , & Prélats , tous en qualité de Membre
du premier Etat de ia Duché de Brabant , ayans vi

dç examiné le Traité , ôc accord fait à Munfter au

moi^
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! nois de Janvier dernièrement pafiTé , entre le Sieur

;>)mte de Peneranda , comme AmbaiTadeiir Ex-

raordinaire , & premier Plénipotentiaire pour la

^aix Générale :, au nom de Sa Majefté d'une part >

5c Meffire Jean de Knuyt > Chevalier :, Seigneur

lu Vieux & Nouveau Vofniar :, Ambalîàdeur Ex-
raordinaire & Plénipotentiaire des SS. Etats Géné-

aux dts Provinces-Unies pour ledit Traité de la

^aix :, au nom du feu Sieur Prince d'Orange d'au-

re 5 étant ledit couché ci-deffus , & ligné tant par

efdits Seigneurs contraclans :, que par le Sieur Ar-

:hevêque de Cambray > auffi AmbafTadeur extra-

)rdinaire & Plénipotentiaire de Sadite Majefté y

ceux foullignez à la réquifition du Séréniffime Prin-

:e Leopoid Guillaume^ Archiduc d'Aufiriche . &c.
iU nom de Sa Majefté comme fon Lieutenant &
jouverneur Général des Païs-Bas 3 Se de Boulo-

gne j ont promis & prom.ettent par cette 3 de pro-

njrer que Sa Majefté accomplilïè le fufdit Traité

èlon la forme & teneur. Fait à Bruxelles ce 30»

ifAoût 1647. étoit figné comme s'enfuit >

yaccjues , Archeveq^tw de Malines.

J. Chryfofiome , Ahhé de S. Michel

Augufiin 3 Ahhé de Tuftgerlo.

Martin , Ahhé de Diîigem.

Gajpar , Evêque d'A^rjers.

F. Chrijiophore , Ahhé de Grimherg.

Wynand de la Margelle , Ahhé de S. Gerfrude.

Accordé avec fon original.

J. Spronssent.
N 4. Traita
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Traitéfait de la part du Vr'mce dOrange avec
j

le Roi dEfpagne.

/^Omme Don Gafpar de Pracamonte & Qui
^^ man :,

' Comte de Penerenda :> Gentilhomme
de Sa Majefté d'Efpagne » du Confeil de la Cbam
bre j 6c Juftice :, fon AmbafTadeur extraordinain,

en Allemagne, & fon premier Plénipotentiaire poui'

le Traité de la Paix générale :, &c. de la part , &,

au nom de Sadite Majefté , & Meffire Jean dr

Knuyt :, Chevalier , Sieur du Vieux & Nouveai;
Vofraar , & repréfentant les nobles Affemblées de
Etats de la Province de Zeelande , Ambaiïadeu
extraordinaire & Plénipotentiaire des Etats Gêné
raux des Provinces-Unies pour le Traité de la Paix

& premier Confeiller du feu Prince d'Orange , d(,

îa part :. & au nom d'icelui Prince :. ont fait cer-

tain accord en date du 8. Janvier 1(347. touchan

les prétentions d'icelui Prince prétendoit d'avoir à Ij

charge de Sadite Majefté ^ 6c que du depuis le SieuJ

Prince eft venu à décéder :, ont les fufdits contrac

tans 3 à favoir le fufdit Seigneur Comte de Pêne
randa au nom de Sadite Majefté :, & ledit Sieur d(

Knuyt } au nom du Seigneur Prince d'Orange , ;

préfent , derechef j> convenu , 6c accordé que le

fufdit accord du 8. Janvier 1^47. demeurera dan;

fbn entière force :, 6c vertu j pour être ponduel-

îement obfervé 6c exécuté , en tous points , hor-

mis , 6c excepté ce que fe trouve changé par a
préfent accord comme s'enfuit.

A favoir > que pour éteindre entièrement toute;

actions » 6c prétentions que ledit Sr. Prince pour-

roit avoir envers Sadite Majefté , elle donnera &
cédera absolument audit Seigneur Prince , ou s'i.

vient à mourir devant la conclufton 6c ratificatior
^"

-

-

du!



54 Etats de Koll. & de Westfr. 297

i fufdit Traité de la Paix , à Tes hoirs , & fuccef-

ars , ou ayans caufe , la Terre & Seigneurie de

[ontfort fituée à l'entour de Ruremonde :, avec

utes appendances & dépendances ;> droits & Ju-

aidions d'icelle . fans rien réferver :, promettant

[dite Majefté de faire augmenter les revenus de h
fdite Terre & Seigneurie par des pièces ou Terres

à l'entour de là fituées ^ jufques à trente-deux mille

)rins par an ^ fans rédudion & réferve.

Donnera & cédera entre ce encore Sadite Ma-
lle au profit de la Dame Princeffe d'Orange

oiiairiére :, Mère dudit Sieur Prince d'Orange ^

Ville & Seigneurie de Sevenberg , avec tous

oits :, Jurifdictions & revenus dépendans fans rien

(èrver.

' Item :, cédera , Se donnera encore au profit de

[lite Dame Doiiairiére la T^rre & Seigneurie de

brnhout fituée en Brabant avec le Château Bancq

t Schoonbroeck , & toutes autres appendances&
pendances ^ droits & Jurifdiélions ;, fans rien ré-

^ver . promettant Sadite Majefté de faire fuivre

GC la fufdite Terre & Seigneurie de Turnhout

,

ladite Dame Princeflfe Doiiairiére , les Villages :,

ameaux :, & autres droits qui d'ancienneté ont dé-

:ndu & appartenu à cette Terre &c Seigneurie,

impris ceux , qui par ci-devBnt ont été vendus ,

\ démembrez par Sadite Majefté > s'obligeant Sa

lajefté de les faire racheter &c d'employer audit

chat à la fomme de vingt-cinq mille florins , ôc

)n plus.

Promettant aufïî Sadite Majefté de contenter &
tisfaire tous ceux qui pourroient avoir quelque

oit ou pofféder quelques parties fur lefdites trois

erres , Ville Se Seigneurie de Montfort :, Seven-

?rg , Se Turnhout , Se en outre Sa Majefté s'o-

ige aufli à décharger leidites parties de toutes ren-

N 5
' " '

tes
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tes à rachat , deniers à intérêt . engagemens , §
toutes autres charges :, fans rien réferver :, afin qu

ledit Seigneur Prince :, & ladite Dame Princefl

fà Mère j leurs hoirs :, fucceffeurs ou ayans caufe

comme dit effc :> en puiffent jouir librement , pi

rement & pleinement > fans aucune controverfe

ou engagemens. - - i

Le tout à charge , & condition de tenir en F«
toutes lefdites Terres de Sa Majefté , excepté ceij

les tenues en Fief d'autre , (èr que la ^eligtcnCathè

lif^ue y foit aujjî mai?itenué , comme elle y ejl prefeii

t-emenî , (^y les Ecclejiajiiques en leurs biens , fom
tions 3 libres exercices s ^ i?n??iUmtez.

Moyennant lefquels ti'anfports ledit Sieur Knu)

au nom dudit Sr. Prince y & en cas qu'il vient

mourir devant la Ratification du fufdit Traité delï

Paix :> au nom de fes' hoirs , fuccelTeurs ^ ou ayar

caufe :, promet de céder , & quitter toute aélion

& prétention qu'icelui Prince pourroit avoir à ^

charge de Sa M^iiefté ou de fes fajets > au regar

des prétentions fur lefquelles on traite ici.

Et eficore que par le miatre-vingtiétne Article c

Taixjera conditiotiné que ceux , fur lefquels ont et

liiifiG j confîfquez les biens, àFoccafiondelague:

re 3 ou leurs héritiers 3 ou en ayans caufe ^ jou:

ront d'iceux biens durant la Paix , ôc en prendror

k poiTeffion de leur autorité privée 3 èc en vert

du préfent Traité 3 fans qu'il foit befoin d'avoir rc

cours à lajuilicej nonobftant toutes incorpon

tions au fifque 3 engagen^ens :, dont en faits , Trai

tez 3 accords & traniàcLions :, quelques renoncis'

îiciis > qui ayent étémifes efdites traniactions :, pou

exclure de partie defdits biens :> ceux , à qui i;

doivent appartenir j ce nonobilant efl: accordé
|

que ledit Seigneur Prince 3 ou en cas cu'il vienîl-

à décéder devaat la conclufion âc ratification à
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fdit Traité de Paix , Tes hoirs > fuccefTeurs , ou

^ans caufe , demeureront en pofîèffion j 6c jouiï^

iice du Marquifat de Berges op Zoom , pour au-

mt que ledit Seigneur Prince le pofTédeàpréfent,

omme auffi ledit Seigneur Prince ou Cqs hoirs »

omme dit eft , feront mis de la part de Sa Ma-
illé dans la pleine poffefïion & jouïfïànce de la

art 3 ôc portion refiante dudit Marquifat de Ber-

es :, dont icelui Seigneur Prince n'eft pas en pof-

îflïon 3 &c ce aulTi-tôt que le Traité de Paix fera

itifié 5 à rencontre dequoi , & pour fatisfaire à

importance dudit Marquifat , Sa Majeilé fera mi-

h dans la pleine poileiTion & jouïiTance des par-

tes fuivantes , des biens appartenans en propriété

udit Seigneur Prince ;, à favoir de la Ville & Ba-

onnie de Dieil j irem :, de la Terre & Ville Si-

:hem :, Se Montagu j item ^ de la Franche Sd-
;neurie de Meerhout ^ & de Voft , item , de la

ranche Seigneurie de Herfbal , item ^ de la Baron-

lie de Grimberge j item 3 de la Ville Se Baronnie

:e Warneflon 3 avec toutes appendances Se dépen-

jlances d'icelles ; item :> de la Maifon dudit Sei-

Çneur Prince à Bruxelles :. Se ce jufques à ce que

Je la part de Sa Majeilé fera procurée TeffecTiive

perm.utation dudit Marquifat avec tout ce qui en
lépend à l'encontre des fufdits biens dudit Seigneur

prince 3 Se ladite permaitation faite ;, demeurera

pour toujours ledit Marquifat audit Seigneur Prin-

pe :, fes hoirs Se fuccefleurs 3 ou ayans caufe 3 Se

[es autres dits biens à Sa Majeilé 3 ou à celui à qui

«dit Marquifat devroit compéter , prom.ettant le^

lit Seigneur Comte de Peneranda ^'3 que de la parc

de Sa Majeilé ladite effedive permutation fera pro-

curée dedans le terme de iix mois > après la ratifi-

cation du Traité de Paix.

Seront auIE de la part de Sadite Majeilé fait de-

K 6 vom



303 Re SOLUTIONS DES 1(^5^

voirs efïèdifs envers Sa Majefté Impériale j» afii

que la Terre de Meurs , appartenante audit Sei

gneur Prince , puifïè être augmentée de quelque

Place de l'Empire :, à Fentour de là fituée :, qu

vaille par an jufques à dix mille florins , ôc que 1(

tout eniemble étant érigé en Duché puiffe doréna-

vant être tenu en Fief , 6c relevé de l'Empire.

Le tout à condition :, que jufques à la conclu-

iion j & ratification dudit Traité de Paix ce pré-

fent accord entièrement , & ponduellement ac-

compli , efFedué èc obfervé & de même valeui

comme le fufdit Traité de Paix.

Fait à Munftercevingt-feptiémed'Odobre 1647
ctoit ligné comme s'enfuit.

Elle Gomte de Peneranda ,

A. Brun.

J. DE KnUYT.

Accords avec [on origmaL

J. Spronssen.

Extrait de l'Inflruârion pour les Plénipotentiaire:

au Congrès de Munfter.

Art. pî.

[331T -^^ Plénipotentiaires feront obligez de faire

-L* ferment fut celles-ci leurs Inftrudions ,

qu'ils les fuivront fincérement & avec droiture :, Ô2

qu'ils mettront en œuvre tout ce qui pourra con-

tribuer à en -obtenir la fin a ôc qu'ils éviteront &
rejet-
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rejetteront tout tout ce qui pourra les retarder ou

leur être préjudiciable.

Art. ^6.

On ne pourra donner ni envoyer en après aufdits

Plénipotentiaires aucune hiflruBionfecrette y qu'avec

la connoiiTance des Etats des Provinces refpedives 5

& au cas que quelques Provinces ou quelqu'autres

entreprennent de le faire > ce qu'on n'eipére pas

,

lefdits Ambaffadeurs ne les accepteront point , au

contraire les rejetteront d'abord ôc en donneront

avis à Leurs Hautes Puiflànces.

Accoràé avec ladite Jnftru&îon.

J. SPRONSSEJSr.

[34] Trouvépar la 'Réfolution de JL. HH.PP.du
6. Juin 1^54. ci-de^us N. 3.

[35] Trouvépar la Troteftation de la Trovincede

Groeningen du 10. Juin 16%^' faite fur la fuf-^

dite 'Réfolution du 6. précédent » ci-dejfus N. 3.

[36] Trouvépar le Traitéfous le N. 32.

'Refolutions prifespar les Etats Généraux fur lapro-

- pofition du Tempérammènt touchant Vexclufion

"du Trince d'Orange^

Extrait du Regiftre des Réfolutions fècrettes de

Leurs Hautes PuifTances les iitats Généraux
des Provinces-Unies.

Jeudi 19. Février 155-4.

Yant été délibéré a été trouvé bon & en-

tendu 3 par raport à la claufe contenue

N 7 dans

CS73A
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dans le deuxième des vingt-fept Articles propofez-i

aux Députez de l'Etat en Angleterre par la Régen^

ce dudit Royaume le 20. Novembre de Tannée

pafTée , touchant le Prince d'Orange& fes delcen-

dms , il fera donné ordre au Sr.de Beverning Dé-

puté de L. HH. PP. en Angleterre , comme il lut

elt donné ordre par ces préfentes de conduire le»

chofes de manière que toute ladite claufe foit rayée >

alnfi qu'on l'a déjà rayée dans le douzième des vingt-

neuf Articles concertez : & en cas qu'il ne puiflc

l'obtenir , il y confentira , m.ais en faifant admet-

tre le Tempéramiment propofé j favoir , ^t^e tous-

ceux que Leurs EH. PP. éliront jamais pur Capi^

taints généraux ou Amiraux ^commandans leurs for--

ces de terre (ér de Mer , ou e^ui feront élus Stathou*

ders par les Provinces refpeéîi'ves y fero?it obligez é*

tenus de jurer (ér promettre par ferment quils con-

courront autant fu^il dépendra d'eux à mainteinr &
ohferver lefdits 'vingt-neuf Articles ainf qu'ils feront

rédigez, dans le Traité , & autant que faire fe po^ur-

ra . les Capitaines généraux des deux Nattons prête-

ront réciproquement ledit ferment. Cette Réfolu-

tion de Leurs HH. PP. fera remife entre les mains

de leurs Am^baffadeurs en Angleterre pour leur fer-

vlr d'inllruction.

Accordéavec le fufdit Pegifnr,.

J. Spronssen;.

- Jeudi 19. Février 165-4.

A Yant été délibéré . a été trouvé bon & entoï^

du qu'il fera ordonné > com.me il ell ordonné

par ces préfentes au Seigneur de Beverning Députe

ck L. HH. PP. en Angleterre . de faire toutes les
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jiftances poffibles , par raport aux points contenus

dans la Réfolution prife aujourd'hui par Leurs HH.
PP. touchant les Négociations d'Angleterre :, mais
cependant de manière que s'il n'y avoir pas apa-

rence de les obtenir , la conciufion du Traité n'en

(bit pas retardée ou empêchée. LeursHH. FF. n^en-

tendent pas aue ledit Seigneur de Beverning accorde

rien 3 par raport au Tempéramment touchant leFrin^

€€ d^Oraitge , au de là de ce qui efl contenu dans Itt

"Réfolution prife aujourd'hui à cet égard. Cette Réfo-
lution fera auffi remife entre les mains des AmbaC^
fadeurs des autres Seigneurs défignez Ambailàdeurs

en Angleterre pour leur fervir d'Inftruction.

Accordé avec le fufdit Regifire.

J. Spronssen^

[38] Frouvépar leTralté ci'dejfus 3 N. 38,

I
Réfolution des Etats Généraux qui prouve qu'ils ont

dojt?té aveu^Jynent ordre de confdérer Vaccord.

du Frince d''Orange fait à Mu7î(zer comme iii-

férédafis le Traité entre l'Etat é" le Roi d'Ef-

pag7ie.

Extrait du Regiftre des Réfolutions de Leurs

HH. PP. les Etats Généraux des Provinces-

Unies.

Vendredi 27» Décembre 1647.

39]]* E Seigneur de Wimmenum Préfidentéri^ i'AlTemblée & propofé à L. HH. PP. que

ià première partie du quarante-troifieme des (ep-

saiite- trois Articles ftipulez^à Munllex entre le Roi



304 Resolutions DES i6-;j^

d'Efpagne& cet Etat , comprend en effets quérir

rapport aux prétentions & intérêts que le Prince

d'Orange pourroit avoir fur quelques parties dont il

n'eil pas en polTeffion , il en feroit fait un accord

dans une Négociation particulière , à la fatisfadion

du rufdit Prince. Ledit Préfident propofe prélente-

ment à Leurs HH. PP. fi elles ne trouveroient pas

bon :, que ce qui a été conclu ^ en conféquence;

de cette première partie de l'Article XLIIl. entre

le fufdit Prince& l'autre partie:, & ce qui pourroit

encore être conclu fut confidéré comme n'étant

d'aucune force & valeur que s'il étoit inféré mot

pour mot dans le Traité conclu entre FEfpagne&
cet Etat. Sur quoi étant délibéré > Leurs HH. PP.

ont aprouvé la propofition du Préfident = & en con-

féquence eft trouvé bon &c entendu :, que tout ce

qui en vertu de la première partie du fufdit Article

XLiiï. aura été ou fera ftipulé entre ledit Prince

d'Orange & l'autre partie pendant le Congrès de

Munfter , fera de même force & valeur que iî

tout l'accord en général ^ ou chaque partie en par-

ticulier étoit inféré mot à mot dans le Traité de

Paix conclu entre le Roi d'Efpagne & cet Etat :

hie?^ e?iîendu néanmoins q^ue ledit accordfera commu-

?2iqué ici à VAjfemhlée lors que ïeTraité deFaixJigné

fera arrivé ici , afin que lueurs Hautes Fuijfances le

ratifient coiijointement avec le Traité de Paix : Cet-

te Rèiblutionfèra envoyée aux Plénipotentiaires de

TEtat à Munfter :, afin de lui faire fortir fon effet

auprès des Plénipotentiaires d'Efpagne bailleurs oà

befoin fera ; &qu'à cette fin le fufdit Article xi m.
foit amplifié en conformité , ou qu'on en faile \m

article à part dans le fufdit Traité..

Accorde avec ledit Eegifire.

J. Spronssen.
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!

Convention entre les 'Etats de 2.eelande ^ le Col"

lége de VAmirauté de MiddeWourg d'une part

,

^ le Magiftrat de Bruges d'autre part , tou^

chant l'ouverture du Tort de l'EcluJe ér le Ca-

nal de Bruges.

I.

4.0] T Efdits Etats de Zeeknde & le fufdit Col-

•*-^lége confentent à l'ouverture dudit Portôc

[e permettre le Commerce & trafic par Fembou-
hure de l'EcIufe , d'autant que ceux de Bruges fe

3nt faits forts& ont promis de faire en forte qu'un

on Vaifleaa non armé fera joint à celui de Zee-

mde aux environs du Fort d'Hofftede avec une

larque à voiles & deux hommes :, pour pourvoir

e pro '/liions & du néceflàire le monde dudit Vaif^

îâu ; que ledit VaiiTeau fera pourvu d'un bon Pi-

3te & d'un» Matelot ^ & qu'on )^mettra outre cela

eux ou trois vifiteurs avec quatre ou cinq ouvriers

our faire l'examen & le tranfport àt^ effets qui

afferoient là : Que lefdites perfonnes y pourront

emeurer fans être moleflez en aucune manière

[ans l'exercice de leur commiffion :, qu'ils feront

lourvûs de bonnes fauve-gardes ; foit de la part du
)uc de Parme ou de quelqu'autre à qui il apartien-

ra :, contre tous Câpres & contre toute attaqua

Tautres gens de Guerre au fervice du Roi d'Efpa-

;ne par terre & par Mer.

I L

Qu'en tems d'orage , tempête ou autres dangers >

îdit Vaiffeau ou Barque 6c les gens qui feront déf-

is pourront librement fe retirer defïus :, deffous >

ou
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ou plus bas que le Fort ôc y relier tant que durer,

le danger.

I I I.

Q:ie de même les Vaifïèaux > tant ceux qu
viendront là pour le tranlport > que ceux qui en-

treront avec Ikejtt dans la fufdite embouchure à
î'Eclufè y pourront fe retirer deffiis , deiTous ou

plus bas que le fufdit Fort & y refter en fureté pou)

fe mettre à couvert du danger.

I V.

Que tous les Vaifïèaux ;, Bateliers & effets avec

leur Marchand ou Fadeur munis de paffeport er

forme , feront francs & libres & à couvert à
tous Câpres j foldats ou autres gens de guerre pa,

mer ou par terre au fervice du Roi d'Efpagne , &
fous telle fauv^arde ôc proîedion que ci-deifus'

pour aller & revenir entre & depuis le Teerde-

vmrckt jufques dans Bruges ^foit qu'ils paffent pa:

Damme ou par les Canaux.

Les Etats de 2eeîande & le Collège fufdit on:

promis & promettent par cette préfente conven-

tion 3 de mettre à couvert des Câpres & gens à.i\

guerre les Vaififeaux :, effets , Bateliers > Marchand!

ou Fadeurs munis de pafTeports en forme >
'

(oit m
allant > fbit en revenant de Zeelande à Bruges ôi

de Bruges en Zeelande.

V I.

Le Magiflrat de Bruges obtiendra du Duc de

Par-
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irme :, que les Vaiffeaux ^ effets & perfonnes corn-

[{es dans les pafiTeports pour Bruges ou de Bruges

)ur Zeeknde , allant ou revenant de Tembou-
lure de l'Eclufè ou du Fevrdemarckt en Zeelande

de Zeelande à Tembouchure de l'Eclufe feront

)res & à couvert des Câpres & autres gens de

uerre , comme cela fè pratique entre Anvers ôc

Zeelande.

V I I.

On efl aufîi convenu de part & /d'autre :, con-

rmément aux Réfolutions 6c à l'intention àes

tats -Généraux des Provinces-Unies , que tous Ef-

is allant ou venant à Bruges ou de Bruges feront

îfendus ^ & qu'on n'en lailïèra palier aucun fur la

rontiére fans en s /oir donné connoifïànce au préa-

ble (3c fans pafleport de part & d'autre.

V I I L

Bien entendu auffi qu'aucun Marchand > Fadeur
u pafTager ne pourra aller ou venir fans être mu-
i'de pàfleports de part Ôc d'autre.

IX.

I Pour ce qui concerne les Maîtres du Licent >

bs Vifiteurs & ouvriers de la part de ceux de Brû-

les pour examiner les effets venant de Bruges ôc

bavailler fur lesVaifïèaux vuides de Zeelande > on
ifl convenu qu'ils pourront être conduits à leurs

épens dans un autre Vaifïèau où il leur plaira pris

.es Vifiteurs d'ici.

X.

' On eil aulïi convenu que les Généraux 3 Mai-
tres
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très du Licent ^ & les Officiers des Convois é

Licents de part & d'autre :> auCTi les Marchands^

Fa fleurs de la part de Bruges ou leurs domeftiquei

qui ont des effets fur la Flotte ou qui l'attendent

éc les Bateliers ou leurs compagnons qui font 1

po -irront aller librement 6c en tous tems aux Vai
'

leaux deflinez à la Vifite &c en revenir de mêm
pour leurs propres affaires :, fans avoir befoin poi

cela d'autres paflèports.

X I.

Les Vifîtes &c tranfports des efïêts allans & re

venans & des perfonnes ou Vaifïèaux de ce côtt

ci qui pafferont & reviendront 3 fe fetont en toi.

tes manières comme il efl uiité à Lillo & à Philip

pine.

Ainfi dans la Cour de Zeelande à Middelbour

dans l'Affemblée ordinaire des Etats & en préfenc»

du fufdit Confeil fous leurs Sceaux le 21. Odobr

155^1.

Autre accord poflérieur entre les 'Etats de Zee-»

lanà'â (^ le Magifirat de Bruges.

D'Autant que le Magiflrat de la Ville de BrugC:

follicite fortement le renouvellement & lacon

tinuation du Traité ou Accord précédent , paiï

entre icàit Magiftrat touchant l'ouverture de l'en

trée libre du Port de rEclufe & de là à Bruges , d

les Députez defdits Etats ayant conféré avec ceu

dudit Magiflrat pour régler toutes chofes à cet égare

félon les circonftances ; à ces caufes , lefdits Dépu
tez des Etats font convenus avec ceux du Magif

trat de ladite Ville des conditions , points ôc Arti

des fuivans :

I. Le'
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I

es Députez, de Bruges ont promis & promet-
t par ces préfentes qu'ils aprouvent & renouvel-

: le Traire précédent y ^ qu'ils robferveront &
)nt obrerver en tous Tes points & Articles auC-

h il ne fera pas dérogé par )e préfent Accord.

I I.

Ju'à cet effet :, ils répareront réellement toutes

fautes ou contraventions commiies jufqu'à pré-

t contre le précédent Traité :, & qu'en confé-

nce ils rembourferont les rançons & autres fraiî

nprifonnement payez pour ceux de ce côté-ci à
X d'Hofftede y ou qu'ils donneront les fatisfac-

[S pollibles aux Parties.

III.

Ju'ils procureront que les prifonniers feront re-

ez & remis en liberté fans p?.yer rien au cas
l s'en trouve encore de détenus dans Hofftede
31ankenberg.

I V.

iu'il ne fera pas permis de fortir de Bîankenberg

,

Fftede , Swarte-gat :, Kerke-gat :, ou Meerfe-
n pour aller en courfe , piraterie ou à la petite

r;:e furies Pêcheurs, Bâtimens Marchands ou
es VaiiTeaux Ôc Perfonnes de cette Province
ile que ce foit , excepté les VaifTeaux de Guer-
& au cas qu'il arrive autrement , ceux de Brû-
le répareront avec fraix Ôc dépens.

y.Que



3IO Re SOLUTIONS DES l6]

V.

Que ceux de Bruges feront obligez :, ainfi qu'i

l'étoient par l'accord précédent , de faire que c

l'autre côté on n'aporte aucun empêchement à l'ol

fervation de l'ordre qui fera établi ici pour cl

vier aux fraudes que les Marchands ou Bâtelie

pourroient commettre en paflànt pour fe rendre

1 Eclufe :> ou s'il arrive que quelqu'un paflè p

airelle & fans permiffion & vifite dans les forme:

ils y pourroient , ainfi qu'ils l'ont offert :, foit.t

renvoyant les perfonnes , Bâtimens & efes , fo

autrement félon la nature & les circonftances dé

chofe y
que les Vaiffeaux ou Barques de ce côté-

fortis pour la Pêche » pour le Commerce , qui 1

ront jettez par la tempête ou autre mauvais ter

far les côtes de Flandres entre Blankenberg&Ni^
- werhaven :, y pourront relier en liberté & fans pi

judice pour y attendre le beau tems pour continu

leur route , s'ils y reçoivent quelque dommage '

l'autre part y ceux de Bruges le répareront.

V I.

D'un autre côté les Etats fufdits ont promis coi

me ils promettent par celles-ci ^ que le précède

accord avec ceux de Bruges fera exécuté de le

part en tous les points & Articles qui ne font pa

contraires au préfent Traité.

VIL

Sur tout que la Navigation depuis Bruges jufq|

Nieuport fera libre par les eaux nommées le Yp
\

kje pour tous Vaifïeaux ôc Marchandifes avec

noi



^54 Etats de Holl. & de Westfr. 311

)mbre raifonnable de Bateliers ou Matelots , un
larchand ou Fadeur , bien entendu pour aller ,

lais non pour revenir , à moins que ce ne foit

ec des Vaiileaux vuides & les perfonnes qui y
front été.

VIII.

Que le chemin entre Bruges & l'EcIufe des deux
kez du Canal de Bruges fera libre pour toutes per-

nnes qui ne font pas militaires , foit pour aller

,

it pour revenir.

I X.

Jue de ce côté-ci on ne fera aucune décente avec

s Chaloupes fur la côte entre Blankenberg 6c

ieuwenhaven , pour aller à la petite guerre.

Qiiece que defTus efl aprouvé de part Se d'autre

r provifion ôc jufqu'à ce qu'il foit révoqué de part

I d'autre ^ ce qui ne pourra fe faire fans en aver-

"autre partie ^ au moins quinze jours aupara-

çt. Pour plus grande fureté :, ledit Contrat a

h figné de part Se d'autre Se chacun en a gardé

pie autentique : les Députez de Bruges ont pro-

is j qu'outre cela :, aufïi-tôt leur retour à Bruges

envoyeront dans l'efpace de huit jours aux Confeil-

s députez des fufdits Etats ledit Contract aprou-

> autorifé Se figné du Greffier de leur Ville-

Ainfi fait dans la Cour de Zeelande à Middel-

>urgle 24. Février 159^. etoit paraphé , J. FLo-
sszvti,^/»///^ bas , par ordonnance des Députez

i fufdits Etats par moi , étoitftgîié , Chr.Rokls
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& plus bas encore , étoit fignéj Jaques Win»,
KELMAN , PR. DÉ BlENDE > & C. BreYDEI
Sur les infiances des Députez de Bruges à ce qi

le retour de Nieuport à Bruges par le Tperky^

foit permis à chacun pour \ts eSèts du cru du Païj

les Députez des Etats de Zeelande après y avo

réfléchi &: de l'aveu defdits Etats :, ont accordé

demande des Députez de Bruges :, comme pour c

faire une expérience s mais à condition > que cet

liberté & permiffion ne s'étendra pas jufqu'aux e'

fets remis par Mer :, foit par Dunkerke > Grave'

nés ou Nieuport , ainfi fait comme ci-defTus.

On trowve ces deux Convenîtoits dans rHiJioire a

Tais-Bas de Vterre Borre , Ft^ne livre 28./
44.. é^ rautre livre ^â^.fol.6'j.

Extrait de l'inftrudion pour le Noble & hon^

rable Gentilhomme Henri de Brienne d'Alfte >

Jean Rengers tho Hellem Députez des Etats G
néraux 3 fur ce qu'ils auront à faire en Zeeland(]

arrêtée le 2.6. Août 1597. regiftrée dans le Liv!

des Réfolutions , depuis 1595. jufqu'à 1599. f

160. 161. i6%. 16^. & 164. ôc qui efi: au GreJ

de Leurs HH. PP. Cet extrait fait voir quel ét(

le fentiment des Alliez touchant les Conventio

fufdites.

Outre cela ils infifteront à ce que les Etats

Zeelande ne faffent aucune difficulté de publier da

leur Province l'Edit pafïe touchant les Convois

Licents , qui a été aprouvé par les autres Provi

ces.

Et ainfi de confentir que l'embouchure ou P(

de'Eclufe foit fermée conformément à la Réfd

tien prife fur cela j ou * au cas qu'ils prétendent i
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ledit Port ouvert ^ d'accepter les conditions

ofFres ou l'option qui leur a été offerte y & de

jmmuniquer fur ce aux Etats Généraux la Con-
:ntion qu'ils ont faite avec la Ville de Bruges.

Repréfentant à cet effet l'équité defdites offres ,

: en même tems combien il feroit préjudiciable

)ur la République > (^u^ilfut permis aux Frovinces

i particulier de négocier en queli^ue manière que ce

\t être avec rEnnemi fans la généralité , contre ce

(i eft contenu dans VUnion , attendu j qu'elles ne
)urroient aifément trouver occafion , vu qu'il n'y

iroit prefque pas de Province ou Ville du Pais qui

; fe crut en droit de décider en leur particulier

r le fait de cette guerre , particulièrement celles

li font les plus à portée des frontières qui pour-

ient s'attribuer le même droit j d'où il ne s'en-

ivroit enfin que confufion , defordre & mefintel-

jence , ce qui concourroit à l'avantage des armes

nos Ennemis qui ne manqueroiçnt pas de fe pré-

Joir de ces occafions j ils joindront à ceci telles

[très raifbns ôc moyens qu'ils jugeront convena-

es pour les perfuader^, & lefdits Seigneurs Députez
)iineront exadement avis à L. HH. PP. de tout

qu'ils auront négocié en cette affaire.

Accordé avec ladite hiflruBion en date du 2-6.Août
1597. Ô" regifirée dans le Livre des h/fruBions

des années 15 95. jufqu^à i^^^-fil- 160. juf-

J. SpRONSSEN.

lujlruc'
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. Infiru&mi fur laquelle fe régleront Wyhrmit va
Aluiva ^ D. Richeus de Poftella Députez d'Qoj

tergo ér leurs Affbciez, > auprès de Sa Majefiél
'Reine d^Angleterre.

[4,1] p Remiérement , que les habitans d'Ooftergi
-^ avec leurs AfTociez offrent encore à Sa Mu

jefl-é la Souveraineté de la Province de Frife autaa

cu'il dépend d'eux :, conformément à ce qui a déj

été traité ; premièrement » en Angleterre par Mi
Hefïèl Gayônan Prélident de la Cour de Frife , «S

en dernier lieu :, dans le mois de Novembre pa

Aluwa avec fon Excellence ^ & ils prient humble
ment Sa Majeflié de vouloir bien accepter leurs cil

fres avec les prééminences , droits & prérogative

uficées ci-devant & fur tout du tems de Charles

Quint ou de fes Lieutenans ôc Gouverneurs Gém
raux.

Item i fi Sa Majefté refufe , comme elle a fa

jufqu'à préfent > pour de bonnes raifons ;, ladit

Souveraineté > ce que nous n'efpérons pas > que d|

moiiîs Elle veiiilîe bien la prendre fous fa protecl

tion pour un certain tems > & à cette fin de cod:

tinuer le Comte de Lycefler dans la Charge qu

Sa Majeflé lui a donnée ci-devant:, & que Son Es,

cellence a acceptée en dernier lieu ^ & ce avec t(

pouvoir & autorité que Sa Majefléjugera convena
ble , & fliivant l'offre qui en a été faite à Son Ex
cellence par \ts Etats Généraux le <^. Févier 158e,

Qu'en conféquence Sa Majefté ait la bonté à\

pourvoir & mettre ordre au plutôt à toutes les af,

faires du Païs & des Villes , qui concernent 1'

guerre y la Police & la Jufiiice , ainfi que Sa Ma!

jeflé ou Ton Lieutenant êc Gouverneur Généra

trouvera convenable pour le bk,n àQ^ Provinces:

Unies. Cha
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Chaque Territoire ôc particulièrement celui de

'rife > les Membres & Villes :, confervant en gé-

irai & en particulier leurs privilèges , droits 6c

ibertez.

Sans qu'il foit préjudicié ou fans aucun empê-
hement dans Texercice de la vérit-able Religion Ré-
armée.

Ne doutant point qu'après que Sa Majeffcé aura

ccepté lefdits offres > elle ne mette fur pied autant

Iç forces par Mer & par terre qu'elle jugera lui en
itre nèceflàire pour fa propre défenfe & celle dQ^

*rovinces-Unies contre tous Ennemis defciites Pro-

rinces , foit Efpagnols > mèccntens > au autres

uels qu'ils foient , que Sa Majefhé fera proviiion

'un nombre fuffifant de Troupes tant par Mer que

)ar terre pour fa défenfe & pour celle des Provin-

:es-Unies & à cette condition Sa Majefté jouira

les Domaines > rentes & revenus tant des confifca-

ions que d'autres régales pour fubvenir à l'entretien

lefdires Troupes.

Que Sa Majeflé entretiendra & pourvoira des

>;arnifons nécefTalres les Forts qui font fur \qs côtes

le la Frife.

Qii'il plaira a Sa Majefté ou à fon Lieutenant &
3ouverneur Générai de mettre dans fon Confeil

privé ou celui de Son Excellence 3 ceux qui ont été

autrefois élus à cet effet , ou qui le pourront être

Ipar Sa Majefté ou par Son Excellence.

;

Que tous les Collèges des Députez ceffèront en

feffet & tout ce qui en dépend , comme n'ayant pas

fubfifté au tems de Charles-Quint , & le Gouver-

înement de la Province & des Villes de Frife fera

rétabli fur fon ancien pied fous la diredion du Gou-
verneur & du Confeil Provincial.

Qu'on demandera compte de leur adminiftration
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aux précédens & préfens Députez :, & qu'à cet cf '

fèt on nommera des CommifTaires.

Que Sa Majefté augmentera le nombre des Mem-
bres du Confeil Provincial autant qu'Elle jugera né-

ceflàire
:, & qu'elle y nomm.era des perfonnes qu'el-

le jugera capables pour le bien de la Patrie & l'ad-

miniftration de la Juftice j ainfi qu'il lé pratiquoit

du tems de Charles-Quint.

Qu'à cet effet , il plaira à Sa Majefté de cefTeij

6c révoquer toutes Commiffions de haute ou bafîèj

Autorité:, paffées par les Etats ou leurs Députez
ij

fans en excepter une feule ;. & de pourvoir le Stat-|

bouder & les Membres du Confeil Provincial &'
autres Officiers ^ de nouvelles Commiffions en for-

n:e , fuivant l'ancienne coutume.
Qu'il plaira à Sa Majefté ou à Son Excellence

d'ordonner au Stathouder & au Confeil Provincial

de convoquer une i\fremblée générale des Etats de

la Frife , & après en avoir va & aprouvé ks Or-
donnances > les faire publier & d'ordonner cei

qui conviendra pour affermir l'autorité du Com-
millàire de Sa Majefté ou de Son Excellence.

Que Sa Majefté au lieu des Châteaux démolis &
de leur entretien :> accordera l'argent qui y étoit

deftiné aux Villes & Forts qui fubfiftent pour répa-

rer leurs fortifications , fuivant la répartition qui a

été faite par les Etats du Païs ;, & dont ks Villes

ont joui depuis quelques années & qu'elles ont em-
ployé aufdits Forts j & que fans le confentement

de la Province on ne fera ou fera faire aucune Ci-

tadelle dans les Villes.

Que les fufdits Députez demanderont à Sa Ma^
jefté tout ce qui fera convenable à la Province fans

être contraire à la Souveraineté de Sa Majefté
j

6c fur tout de recommander particulièrement la

Mai-
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laifon de NafTau à Sa Majefté » à cette fin qu'el-

en foit gracfeufement récompenfée.

Fait à Leuwarde dans l'AfTemblée des Députez

'Ooftergoe :, comme en repréfentant les Etats ôc

urs AfïbcieT, 3 le 5. Janvier 1587. étoit figné >

îarthi van Schowwenhurgh 3 Doeke Aifr/ia , Dou^

;e van Ayhvja 3 Taecke Hittmge , Homerus van
Xarinxma , IVyhe Scheltïnga , Arnoldus Foppius ,

D'trx Ernefius ya?i Harhicx?na , Simon Si-'

mfz.

Cette Inflrudion eil tirée de l'HiUoire dç
Pierre Borre L. 22. fol. 83. & 84.verfo.

Jiéfolution des "Etats de Hoïïande four déférer la

dignité de Comte de ladite Trovince au Frincs

Guillaume.

Extrait des Réfolutions des Etats de Hollande 6c

de Weftfrife.

Du 4. Juin ij-84,

42]!" Es Etats de Hollande confidérant les grands
•^ inconvéniens & defavantages aufquels la

*rovince efl: tous les jours de plus en plus expofée

caufe des trop longs délais qu'on aporte à ter-

niner avec Son Excellence l'affaire de la dignité de

!k)mte de Hollande & de Zeelande :, entamée de

avis unanime des Etats :, & en partie fuffifam-

nent terminée avec Son Excellence ; outre qu'on

ft afTaré que lailirpenfion de cette affaire donne oc-
iBfion à rÈnnemi de tirer des avantages de plufieurs

:ôtez , fans compter le deshonneur qui en retom-
be fur le Prince , dont l'autorité , fi nécefl^ire dans

a conjondure préfente ^
fouffre une grande dimi-

O 3 nutionj
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iiution ; les furdits Etats ont trouvé abroîument né-

ceiïàire de terminer cette affaire avec Son Excel-

lence , &c ont commis à cet effet le Seigneur van-,

der Myie Préfident , le Chevalier Jean Seigneur d(!

Matbénes avec un troifiéme , qu'on priera Son Ex-i

edlence de commettre de fa part , lefquels parti-

rent Jeudi prochain pour Amfterdam pour y por-

ter la Capitulation paffée dans les Etats avec Soti

Excellence ^ & depuis aprouvée & confirmée pai

les autres Villes de la Province j ils en communi-
queront à ceux.d'Amlîerdam les raifons &c les mo-
tifs 3 ôc les exhorteront à fe conformer aux autre;

Villes ; à cet effet ils feront chargez d'une Copie

de ladite Capitulation :, dans la même forme qu£

les autres Villes l'ont fait lever & confirmer , & le;

Etats ont commis avec les mêmes ordres que ci-

deffus le Chevalier Rutger vander Boetièlcr , k
Confeiller Sebaflien van Loofen , & un de Leydc
pour fe rendre à Gouda. Ef au cas que lefaites Vil-

les ou quelqu'une d'elles ?ie 'veuleitt pas y eyitendre ^
confentir 3 les Nobles ^ les autres Villes ojit réfok

que lefaits Députez, feront refpeBivevient chargez, di

déclarer aufdïtes Villes d'Amfierdam ^ de Gou-da

que
fî

elles continuent à refufer à confentir , les Etat,

ne laijferont pas de la terminer de la manière qu^iL

jugeront convenable pour la confervatio?z de leurs Vd-'

les (^ de leurs dépendances , ér pour la défenfe <^ h

bien du Vais. L'Avocat fournira aufdits Députeî
tout ce dont ils auront befoin pour exécuter leur

commiffion.

Accordé avec le fufdit Kegiftre.

H E R B T. VAN B E A U MO N T.

Hé'
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Réponfe des Députez des Etats Généraux au'

Général Se aux CommiiTaires de la Républi-

que d'Angleterre , fur le contenu de 27. Ar-

ticles qui devoit lervir de bafe au Traité.

j.3] "VT Ous avons férieufement examiné les vingt-

-»-^ fept A^rticles que Vôtre Excellence 6c

Meilleurs les CommiiTaires du Confeil nous ont re-

lis dans la Conférence du -;| Novembre . pour y
^pondre , nous fommes obligez de vous dire > qu'a-

res tant d'alTurances de bienvellillance de la part

e cette République pour les Etats des Provinces-

Jnies 6c une proteftatiori li folemnelle de fmcéri-

: , de candeur & d'intégrité renouvellée &^con-

rmée fi fouvent dans les deux dernières Conféren-

«s par i'interpofition même du faintNom de Dieu

,

lous ne pouvons voir fans une extrêm.e furprife le

trcjet d'un Traité & l'extenfion de quelques Arti-

:les > dans lefquels nous ne trouvons ni cette fm-

ére bienveillance ;, dont nous attendions des preu-

ves réelles > ni rien qui réponde à nôtre attente,

)ar raport aux propoiitions d'une nouvelle &c étroite

\liiance qui eft l'objet de cette Négociation-ci ;

)ien loin de là :, tout bien ccnfidéré nous y trou-

vons que Mefîieurs du Confeil ont jugé à propos

i'inférer dans ce Projet quelques Articles extraits

du Traité d'Entrecoursde l'année 1495. & des ac-

tes poftérieurs négociez à la Haye ôc à Londres par

les Ambaffadeurs extraordinaires des deux Républi-

ques , mais de manière qu'on y a obmJs tout ce

qui étoit de l'intérêt de Leurs Hautes PuiiTances

,

leurs proportions & confidérations ^
pendant qu'on

y a raporté & déduit tout ce qui étoit à l'avantage

de la République d'Angleterre j en forte qu'à cet

jégard , nous nous trouvons après une Négociation

r O 4 de
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de plufieurs mois dans le même éraî où nous étion
au commencement , & à l'égard de plufieurg au
très points beaucoup plus importans ajoutez préfen
tement & fur lefquels on n'avoit encore fait aucu
ne confidération , nous nous trouvons plus éloiî^ne'
que jamais de nôtre attente ; c'eft pourquoi nou
iommies obligez de dire que , nous réfervant Ja \i
perte de réfuter en tout tems les points, les moin
HTiportans qui pourroient être paffez . &pourvou;

tT^Êu^^'
ce que nous croyons être de l'intérêt d(

l^L. HH. PP. nous n'avons que quelques point;
d'im^portance à examiner à préfent en demontrani
directement & légitimement qu'ils ne peuvent êtr(
admis en aucune manière y proteftant devant Diei]
qui jugera de nos intentions , que comme nous avonf
toujours agi avec iincéritéôc droiture ;, nous agirons
toujoui;s de même . fuivant que nous l'avons promis:
lors qu'il s'agira de conférer ou concerter enfemblej
lans rien diffimuler ni réferver dans une affaire de'
cette jmportance. Nous dirons donc par raport au;
troifiéme Article > autant qu'il y eft parlé à& fath^\
pHion , qu'il n'y a ni raifon ni équité dans cette'
propofition ,• fur l'Article douzième , autant qu'il'
s'agit de la Perfonne du Prince d'Orange& de tou-'
te fa poflérité . que les Etats Généraux ou ceux de
quelque Province n'auroient pas la liberté d'élire

,

& cela pour toujours , que c'eil un point qui dé-
pend abfoiument de la libre difpofition des fuidits

Etats , & dont les Seigneurs de vôtre Régence ne
peuvent avec droit fe mêler , non plus que nous
de leurs Eledions en pareil cas. Sur le quinzième,
par raport à la Vifite de nos Vaiûeaux Marchands
&de Guerre ^^quecela eft abfoiument contraire à la

coutume de nôtre Pais , que cela efl fujet à mille
defordres ôc difputes , & que cela eft injurieux dans
un point qui regarde la Souveraineté ôc où l'on nel

fuDQ-l
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pofe aucun réciproque. Enfin fur l'article dix-fept

.

tr raport à la Pêche > à condition de quelque rc-

jnnoiiTance , que ce feroit vouloir exclure fans

:oit ni raifon , Leurs HH. PP. d'une pofleiTion,

)nt Elles ont jouï librement de tems immemo-

û. Nous ferons toujours prêts à nous expliquer

us amplement & à déduire les raifons & preuves

r lefquelles nôtre opinion eft fondée , par raport

chacun de ces articles. Mais avant d'en venir la,

)us nous croyons obligez de nous expliquer lur

irticle XIV. 011 on parle d'un nombre ii^i^f ^e

aiiTeaux de Guerre , d'une déclaration préalable

s nos Equipemens , & du confentement ou Far-^

ment de Vôtre République qu'il faudroit deman-

er & obtenir, t n vérité , MeOieurs . nous n a-

ons pu croire que c'étoit férieufement qu'on noiis

ifoit une pareille propofition . puis qu'elle eit ii

éraifonnable & ii extravagante : & fi cetoit le-

eufement vôtre intention > nous ferions obligez de

ous dire en termes clairs & nets , que nous nous-

igerions indignes de la faveur & de la bonté avec

iquelle le Seigneur a toujours béni les délibérations-

c les juftes procédures de LL. HH. PP. pour^la

onfervation de leur liberté , fi nous entrions feuie-

lent en conférence fur cet article > ou fi nous en met-

ions un moment la négative en doute. Nous vous

vouons même que nous n'avons aucune initruc-

ion à cet égard > ( & comment pourroit-on avoir

es inftruaionsfur une affaire auffi déraifonnable : >

4ais nous fom.mes fi bien informez de la Géneror

ité de LL. HH. PP. de la fituation de leurs aftai-

ss . de leurs Intérêts ôc de l'inter.tion de
^

leurs-

rlabitans > que nous pouvons vous affurer q,u'il n'y

i pas une ame parm'i eux qui pourroit entendre

me pareille propofitijon fans en témoigner la plus;

ffande indignation. Combien de fois Vôtre Excel»-
^ ^ Q^ leace
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lence même & Vos Grandeurs n'ont-EUes pas don-i
né les plus grandes louanges à la valeur avec la
quelle nos Ancêtres ont défendu leur liberté j com-
ment après cela pouvoir s'imiaginer que leur pofté
xké auroit dégénéré jufqu'au point de fe laiffer en-

lever une partie fi confidérable de cette même li-l

berté? de cette liberté, difbns-nous , de laquelle i

ils tiennent le pouvoir ( étant fous le bonplaifirde
Dieu Souverains & indépendans ) d'aller & de ve-
nir , d'agir ou de fe repofer , prendre ks armes oi
ks laiffer^, félon le befoin & l'intérêt de leur équi-i
table & légitime défenfe , Mais , pour vous parlei'

franchement:, après tant de fermens& proteftatiom
faites à la face de Dieu &des hommes , en générai'

&c en particulier & fi fouvent réitérées , nous ne^

pouvons croire que Vôtre Excellence & Meffieursi
les CommifTaires voulurent que cette bien-veillan-

ce , cette candeur , cette fincériré fe termina ffem
à une propofition qui ait fi peu de vrai-femblance

,

nous ue doutons pas qu'ils ne s'en défirent d'abord,
afin que nous puiffions entrer en conférence fur des
articles ou conditions qui contribuent à la propa-
gation du Culte de Dieu & de ion faint Evangile,
èc qui établirent entre ks deux Républiques une
ferme , étroite & durable Alliance , ainfi que nous
l'avons propofé dans nos derniers Mém-oires , ou
de quelque autre manière que ce foit dont nous con-
viendrons enfemble. Cefl: fur quoi nous attendons

une prompte réponfe. Fait à VV^eftmunfler le 2. Dé-
cembre 1653,. nouy. Me.

accordé avec ladite Réponfe , amf. qu'elle efi a».

Uport fit étéfait à L. HH.FP.

J.. Spronss.
Arti-
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Articles couchez far le papier dans la Conféren-

'

ce pour la Paix tenue à Maftricht en 1632.

entre les Députez de Leurs HH. PP. à l'Ar-

mée , ôc les Commiilàires des Etats des Pro-

vinces des Pais-Bas d'autre part : ainfi qu'ils

font contenus dans le Raport fait à la Génc-

raiicé.

L

'4.4I C^ Ue dans la Négociation propofée entre

V4^1es Etats Généraux de toutes les Provin-

•és des Païs-Bas , de part & d'autre , on renouvel-

era le Traité de Trêves fait avec le Roi d'nfpagne

în 1^09. tel qu'il eft dans tous les points & arti-

cles pour autant de tenis dont on conviendra.

IL

Que les Etats des Provinces dépendantes du Roi

i'Efpagne , s'obligeront d'accomplir tous les points

Se articles dudit Traité . promis par le Roi ou de

fa part , en forte que les Seigneurs Etats , Mem-

bres , Villes & l-labitans des Provinces-Unies en

jOuilTent pleinement.

I I L

Qu'il fe fera une alliance entre les Etats des Pro-

vinces refpeélives, par lequel elles s'obligeront^ ré-

ciproquement de garantir ledit Traite de Trêves-

dans tous les points . & de le maintemr contre

tous & chacLin qui voudroit les viokr ou y contre-

venir en aucune manière.

OC IV. Que
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I V.

Qiie hCdïts Etats s'obligeront réciproquemeot
dans ledit Traité d'Alliance à la confervation de
leur liberté , privilèges , & tranquillité publique of-

fenfivement à défenfivement contre tous & cha-

cun ^ fans exception ^ qui voudroient attaquer, mo^
kfter on inquiéter les Provinces des Païs-Bas ou
quelques-unes d'elles.

V.

^/e pour la fureté éy trancjuilitépMitjue , tous les

lEfpagnols militaires fero?it obligez de fortir de toutet

<ér chacune des Froz'i?ices , fans qt^on^utff^ y enfain
'

rentrer.

V r.

Qu^on démolira les Citadelles bâties dedans ou
proche des Villes ^ ou dli moins qu'on en aplanira

les Remparts & Fortifications»

V I I.

^e les gens de guerre à pied (^ à cheval, de ter-

re ou de Mer que les Etats des Trovinces d'autre part

entretiendront ipGur la confervation du fufdit repos <éy

de la fureté publique 3 leur prêteront ferment ^ à

nul autre > ils les prendront à leur Jervice 3- les p^-p'

,
vont é^ en nommeront les Officiers^

V I I L

§u£ pourphs grande fureté contre toute invafon

m
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\m établira dans les principales TJaces maritimes de

flandres tel ordre de Gouverne?ne?it ^ telle garnifoit

mi'on jugera à propos du confinternent des 'Etats rej~

peéîifs des Fats-Bas y eji forte c^a^on ne fera entrer

Uiv.ames autres troupes dans lefdites Tlaces ^ Forts

fans leur commun confentement.

ï X.

^e pour des confdérations particulières en faveur

de la tra?iquilit^publique , lesgarnifons du Roi d'Ef-

pag7ie fortiront de quelques Villes ér Fl'aces > qu'on

nommera ci-après 3 lesquelles referont neutres ^é^ dont

quelques-unes feront remifes aux Etats des PrQvi7^ces^

Unies.

Extrait d'un RegifEre lécret des Négociations des

années 1(332. & 1^)33. qui ell au Greffe de

L. HH. PP. quoté K num. 11. trouvé ce

que defTus y accorder.

J. Spronsssn..

Extrait d'une Inftrudion qui eft dans certain Re-
giftre fecret de la Négociation de 1632. &
1(^33- avec ceux de l'autre part :, quoté' K
num. II. & regiftrée fous la date du if. No-
vembre 1632. èc qui prouve que Zeelande >

Frife & Groeningen ont feuls fait difficulté

d'entrer dans la fuiSite Négociation.

InfruBion de L,L. HH. PP. lès Etats Gé?iéraux

des Provinces-Unies pour les Seigneurs Nanningh

de Forefl , Confeiller ér Secrétaire d'Alkmaer ,

éf Aert Foeit premier Bourguemakre d'Utrecht ,

Députez, de L. HH. PP. vers les Etats de Frife.

C45] P Remiérement lefdits Députez :, Sec.

" ' Sur quoi ayant été férieufement délibéré

O 7 Ôc
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& trouvé que toutes les Provinces ne font pas con-

traires à une Négociation avec celles d'autre part

,

& que celles de Zeelande , Frife &c Groeniitgen ^ ne

font pas en cela du fentiment des quatre autres , en

ce que les fufdites quatre Provinces font pleinement

chargées d'entrer en Négociation avec ceux de l'au-

tre part , comme Etats libres , ou autrement , &
tant pour la Paix que pour une affiftance dura-

ble.

Et les fufdites trois Provinces font reftraintes à

n'entrer en befoigne qu'avec des Etats libres ôc fur

une Paix perpétuelle , fur quoi ont été faites des

confidérations importantes 3 favoir , &g.

Accordé avec lafufdite ÎJiJlruBhn.

J. Spronssen.

Ai'h de Zeelande fur quelques points de la Nego^

ciation entamée en 1632. avec ceux de Vautre

part. -||

Extrait du fufdit Regiftre fecret de la Négocia-

tion avec ceux de l'autre part.

Jeudi II. Novembre 1632.
i

[4,5] Vyf EOîeurs les Députez de la Province de
iVl Zeelande en étant requis , ont déclaré

leurs confidérations far la Négociation offerte ,
'

comme aufîl fur les points communiquez le 4. Oc-

tobre dernier par les Députez à l'Armée j favoir ,

Hauts ér Tmjfans Seigneurs ,

Qu'à cette fca feront flipulées telles conditions ;;

avaii*
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vantages & furetez qui font contenues dans le Mé-
noire des Députez de l'autre part , autant qu'elles

ont aplicables à cette Paix > y ajoutant , que les

Vroupes Efpagnoles fortiront non par terre , mais par
Mer i ér les Bourguignons par terre y en cas qu'o?t

>uijje l'obtenir.

Que le quatrième article fera amplifié ainfi , que

'es Provinces d'autre part promettront cle mantenir les

alliances faites même cojitre le Roi d'Efpagne ; &
ju'aux mots lihrtez é^ droits 3 on coûtera Priv:^

ïges.

Qiie le domaine fur le Rhin :, la Meufê & l'Ef-

:aut notera aux Etats pour y pouvoir faire leur

Commerce en toute fureté :, &c particulièrement

jue l'Efcaut > les Canaux du Sas > le Zwyn ^ 6c
litres Embouchures de la Mer qui y répondent de-

neureront fermez > en forte que tous lesBâtimens

întrans , fuivant les Privilèges ^ foient obligez de
lécharger en Zeeknde & leurs charges être tranf-

)oitées : Qu'outre cela il fera expreflément flipulé-

jue tous les effets & Marchandifes qui entreront

)U fortiront des Ports qui font & pourront être

aits à l'avenir fur toute la côte de Flandres feront

Lijets aux mêmes droits :, impôts , péages ^ ou au-

res charges j que les effets ôc Marchandifes qui

nontentou defcendent l'Efcaut ^ les fufdits Canaux
k Embouchures de la Mer , en quoi il ne fera fait

ucun cliangement que du confentement des deux
larties > & afin d'être aiTuré que le contraire ne fè

sra point par quelque connivence ^ il y aura quel-

|ues perfonnes de cet Etat > fous ferment , qui fe-

ont leur réiidence fui* ladite côte & dans lefdites

/ilies maritimes , pour s'informer du payement
éel des [[i{àits impôts fuivant le Tarif qui en fera

lit en commun , tant par raport aux effets entrans

i ibrcans par ks Vaiffeaux allans ôc venans hors

ou
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OU vers la Mer ou les Rivières de la dépendance
des Puifïànces neutres ou alliées , qu'à cet effet les

Ibldats qui , fuivant l'article VIIL feront en gar-

niibn dans les Villes maritimes pour prévenir toute

invafion ( ce qui 3^ bien entenda y feront un fer-

ment ôc à la iblde commune de toutes les Provin-
ces des^ Paîs-Bas ) feront en particulier obligez par

ferment de tenir la main à l'exécution de ce dons

on conviendra touchant les impolitions ôc la fureté

dts Côtes Ôc des Ports.

Et au cas qu'il fe trouve qu'on y ait contrevenu

ou qu'ion y ait fait quelque innovation :, on com-
mettra quelques perfonnes neutres pour en procu-

rer la réparation par les moyens qui feront trouveîi-

convenables.

Accordé avec le fufdit Regijîre,

J. Sfitonssen.

Avis de la Trovïnce de Groen'mgen par quelciueF-

points delà Négociation entamée en 16 '^2. avec:

ceux de rantre part.

Extrait du fufdit Regiftre fècret de la Négocia-
tion avec ceux de l'autre part-

Mercredi 27. Odobre 1632.

r45]T -^^ Députez de la Province de Groenin-
-*-igen , requis par \çs Dépurez delà Provin-

ce de Hollande ;, de donner leurs confidérationsfur

la Négociation offerte par l'Ennemi , & far \qs ar-

ticles délivrez le 4". du courant par les Députez de
L. HH. PP. ont déclaré ce qui fuit :

Sur le premier point :. &c.
Sur k ciiiquiéme > que non feulement les Efpa-^
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nols militaires > mais ceux des Confeils politiques

c militaires, civils ou criminels ^ fortironc tous des

Provinces dts Païs-Bas.

Sur le feptiéme , trmfeat 3 m.ais en y ajoutant,

lue le Roi d'Efpagne même ni l'Infante ou fon

>nreil n'aurront aucune autorité fur lefdites Trou-

es.

Sur le huitième , que les Ports de Mer en Flan-*

res feront gardez par des garnifons de Troupes des

^rovinces-Unies , ou du moins par des Troupes,

[ui auront fait ferment aux deux Parties.

Sur le neuvième , que l'on comprendra parmi

^ Villes qui refieront neutres y ou qui , félon le

»efoin , feront démolies , les Villes & Châteaux de

uliers , Bergues , Orfoy , Lingen & Carpen , 6c

u nombre des Places livrées / Gueidres > Breda >

îantviiet , & autant d'autres Villes maritimes 6C

•"orts qu'on pourra en obtenir.

uiçcordé avec îefufdit 'Regiftre,

J.
SpronsseN.

Avis de la Frifefur quelques points de Négocia-

tion entamée avec ceux de Vautre part 3 ?an

1632.

Extrait du fufdit Regiftre fecretdes Négociations

avec ceux de l'autre part.

Vendredi 12. Novembre 1652.

^45] T7 Nfuite les Députez de Frife ont délivré

•^ les confidérarions fuivantes à Leurs HH.
?P.

Sur Tarticle V. que non feulement les Efpagnols

qui
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qui fervent dans les troupes , mais même toutes au-

tres perfonnes Efpagnoles de quelque qualité qu'el-

les foient j & quelques Emplois qu'elles ayent fe-

ront tenus de fortir des Provinces des Païs-Bas.

Sur l'art. XVIL que les gens de Guerre par Mer
eu parterre :, qui font fous ferment au fervice des

Provinces n'obéiront en aucune manière au Roi
d'Efpagne ou aux Infans ni diredement ni indirec-

tement 3 6c ne les ferviront point contre Icfdites

Provinces.

Accordé avec le fufdit Regifire.

J. Spronssen.

[4(^3 \Â Emoire des Gages & Penfions tirées par
^•^ les Princes d'Orange 6c leurs Alliez. , com-i

mençant en l'année 1586.

Son Excellence le

Prince Maurice
de Naflau par

an ^ 24000-0-0
Son Excel, le Pdn
ce Maurice com-
me Stathouder —- 15080-0-0

Préfènt au Baptême
du Prince Frédé-

ric Henri-— -— i8oo-o-o
La PrincefFe Elifa-

beth de Nafïàu

DuchefledeBoiiil-

lon ———

—

2500-0-0
.. 43380-0-6

1587
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r

1587
es quatre articles

ci-defïïis 43380-0-0
1588

jLes quatre articles

i ci-delTus 43380-0-0
1589

t Les quatre arti-

cles ci-defTus '——-—
' 43380-0-0

1590
Les quatre articles

ci-deiïus 43380-0-0
1591

I,c3 quatre articles

ci-deilus —— — 43 3 So - - o

_ 1592
Les quatre articles

ci-defTus • 43380-0-0
Extraordinaire pour

Son Excellence le

Prince Maurice 28000 -0-0
A Madame la Prin-

cefTe d'Orange

Doiiairiére 15000-0-0
8^380-0-0

Les nx articles ci-

defTus 8()38o-o-o
Au Prince Frédé-

ric Henri 3125-0-0
A

f Depuis i)-89. jufqu'en idop. Son Excellence le

;
Prince Maurice avoit par droit de retorlion tiré les im-

I

pots du Brabant fur les Pais qui ne payoient pas les

!
contributions ordinaires , afin d'en payer les Rentiers du

i

Êrabant : ce c]ui n'eut pas de fuite , c'eft pourquoi fes

[gages ont été augmentez eu i6op.
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A YEledrîce Louï-
fè de Nafîàu 2000-0-0

97505-0-0
1^94.

Les huit articles êi-

defTus .-

—

'—__ 97505-0-0

Les huit articles ci- ,

deffus — — 97505-0-0
A la PrinceiTe Ma-
rie de NafTau
Comtefîè de Bu-

'

ren ~— 2500-0-0
'

'

'-—
- 100005-0-0

.159^
Les neuf articles ci-

delÏLis .-—— 100005-0-0
1597

Les neufarticles ci-
deflfus 100005-0 -o
Au Prince Frédé-
ric Henri ^ 2180-0-0

^ io2i85»o-a

Les dix articlespré-

cédens 1021H5-0-0
A la PrinceiTe Bra-

bantine de Nafïau
DuchefTe de la

Tremouille 1000 -0-0
103185-0-Oj

Les onze articlesci-

defTus 103 185-0 -a

Extrït»
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extraordinaire à "

Son Excellence le

Prince Maurice— 40000 -0-0
143185-0-0

1^00
.es on2,e premiers

. articles ci-deffus ——. * 103185-0-0
1601

aCS onze articles

précédens ._-——.—__ 103185-0-0
1602

es onze articles

précédens 103 185 -0-0
xtraordinaire au

Prince Maurice - 40000 -0-0
143185-0-0

1607,

,es onze articles

précédens 103 115 -0-0
LU Prince Frédéric

Henri Général de

Cavalerie 17100-0-0
1202S5-0-0

160^
.es douze articles

ci - deffus font

120285 d'où étant

[buftrâit9i25ref-

» — '" IIII^O-O-O
ido5

es onze articles

ci-defTus font -^— — iiiido-o -o
1606

esonze articles ci-

Jeflus avec l'au-

»mentation des ga-

ges
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ges du Prince Fré-

déric Henri Géné-

ral de Cavalerie.

—

i6oj
Les onze articles

ci-defTus

Resolutions des

160%
Les onze articles

ci'deflTus

160^
Les gages militaires

de Son Excellence

le Prince Maurice. 1 20000 -0-0
Ses anciens gages

politiques

Les Haliebardiers

de Son Excellence

Une rente rem-
bourfàble par an -

A Son Excellence

le Prince Frédéric

Henri Général de

Cavalerie

Préfent du Baptême
de Son Excellence

Encore à Son Ex-
cellence '

Aux fix filles du
Prince Guillaume

de G. M.

301(^0-0-0

85(^^-5-0

Encore aux mêmes
Madame laPrincef-

fe d'OrangeDoiiai-

riére •

L'Eledrice Louïfe

de NaiTâu

25000-0- o

25000-0-0

1800 -0-0

2180 -0-0

6'ooo-o-o
dooo-o-o

20000-0-0

2000 -0-0

1 14590- 0-(

1 14590 -0-(

1 14590 -oh!
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^a Princefïe de

Portugal —— 3500-0-0
Encore à la même
Princeflè 2500-0-0

I^IO
iouftrayant des trei-

ze articles ci-def-

fus 2180
reftç

1610
Les douze articles

ci-defllis

i6ïi
Les douze articles

ci-deflus

16^12

-.es douze articles

ci-deflus

i(5i3

acs douze articles

ci-deflîjs

1^14.

Les douze articles

ci-defliis -^

250525-5-0

1^15
Les douze articles

ci-deflus

Pour le rembour-
ièment d'une ren-

te de 9 1 5 - 1 1 - o.

hipotequée fur la

Haute ôc Bafle

Swaluwe au denier
120. le Capital efl: - 183 11 -o - o

25270^-5-0

25052^-5 -G

25052^-5 O

25052()-0 O

25052^- 5-0

25052^-5 -o

25052(^-5-0

2^)8837-5-0
î6i6
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1616
Les douze premiers

articles ci-defTus -——
1617

Les donze articles

ci-defÏÏis —-—

—
1^5^

25052(> -5-<

1^18
Les douze articles

précédens d'où il

faut fouftraire les

2500 de la Pen-

fion viagère de

Madame la Prin-

ceffe Marie Com-
tefTe de Buereri:,

refle ——

25052^-5 -<

1^19
Les douze articles

précédens

Payé par la Hollan

de àlaFrifefurles

prétentions des ex-

péditions militai-

res depuis 1557
jufqu'à 1574. —
Accordé en 1598
& payé par la

Hollande en cinq

termes d'un an

chacun

Encore en 1(^19

pafîe en 10 ter-

mes d'un an cha-

cun parlaHollan-

248o2{)- 5-«

— 248o2<) -5 -o

700000-0 -o

175000- o

150000-0-0
—

- 127302^- 5:
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1620
^es douze articles

précédens • 24802(1 - 5-0
1621

^es 12 articles pré-

cédens & 12000
flor. d'augmenta-
tion de Gages mi-

litaires

^our dépenfes ex-

traordinaires de la

Campagne

2^002^-5-0

42000-0-0

1622
-.es treize articles

précédens :, dont
il faut fouftraire les

20000 fl. du nom-
bre de Madame
|la PrincefTe d'O-

î

range Douairière 1
1

! 1623
Les douze articles

précédens. .

1(^24

^es douze articles

précédens 28202^ -5-0
' A Son Excel, le

Prince Maurice
deNafTaupourun
dixième des Prifes 842334-0-0

30202<î -5-0

28202(J- 5-0

28202^- 5-0

11243^0 -5-0
1^25

* Cette Somme auroit été beaucoup plus forte fi k
Zeelande & les autres Prçvinces euflènt fait leur Com-
pte.
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1^2.5 I

Les douze premiers

articles pécédens

font 282026-5-0
d'où il faut fouf-

traire 12000 flor.

d'augmentation

des Gages militai-

res j reite — ~-— 270026- 5 -c

162S
Les douze articles

précédens —-^

—

270026- 5 -c

1627
Les douze articles

précédens 270026-5-0
Préfent fait par L.

HH.PP.au Bap-

tême du Prince

Guillaume —— 8000-0-0
Préfent fait par la

Hollande en par-

culier au Prince

Guillaume — 5000-0-0
— 283026- 5 -c

1628

Les quatorze arti-

cles précédens —-*——« • 283026-5-C

1629
Souftrait des qua-

torze articles pré-

cédens 2500 flor.

pen(iondelaPrin-

ceffe de Portugal,

refte 280526-5-0
Des Galiions con-

quis par le Lieu-
tenanj
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tenant Amiral

Pierre Heyn en-

iviron

339

700000-0-0

1(^30

L,es treize premiers

articles précédens

1^31
>s treize articles

précédens .——-—«—

>

1(^32

^es treize articles

précédens —

i()34 ainfiquen 16^2
1(^35

16^6
1^37
1638
1^39
1(340

i<)4i

ajoutez aux treize

(articles précédens

12000 flor. d'au-

gmentation de ga-

Iges militaires

1 1^42
^es treize articles

I

précédens

i6'43 ainfî qu'en 16^2
1^44
16^6

98o52(^- 5-d

2^0^26 - 5-0

28025^- 5-0

28o25<) -5-0

25)252(J- 5-©

>=- 2^2^26 '$-9

^es treize articles

!précédent —*-«— 2925'2<^-5'

Pa De-



340 Resolutions des i6^
4

Depuis la priiê

d'Hulft les biens

du Couvent de

Duynen affermez

50000 fi. ce qui au

denier 32. fait un
Capital de i ^00000- 0-0

^ 1 89252(3 -5-0

1^47

Les treize premiers

articles précédens

lur lefquels il faut

rabattre 42000 fl.

gaguezfurlesfraix

extraordinaires de

Campagne 25052^» 5-0
A Son Alteïïè le

Prince Frédéric

Henri un dixiè-

me des pri/ès de-

puis i<^25Jufqu'en

1(^47. 1909175-10-0
2154701-15-CI

Les douze premiers

articles précédens 25052(3 -5-0
Pour le fuplément

réel —

^

100000 -0-0— 35052^ -5 -c

1(^49

Les de uze premiers

articles précédens 25052(3 - 5 -^
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1650
_.es douze articles

précédens 25052(^-5-0

r Dix-neuf millions :, ûx cens

Somme totale s nonante neuf mille cinquante-

l huit livres.

Nous fouffigncT. à ce particulièrement autorifèz

5c ayant ordre , déclarons que nous avons examiné
livers Regiftres ^ Comptes & Déclarations portez

3ar la Hollande devant la Généralité :, & autres in-

bumens qui font tant dans les Finances que dans la

Chambre des Comptes de Hollande j & que nous
ivons tiré provifionnellement del'dîts Pvegif!:res 9

[Comptes > Déclarations &c inilrumens les Articles

i-delTus fpécifiez > & qu'après Compte fait, nous
ivons trouvé qu'ils fe montoient à lafommede dix-

leuf millions fix cens nonante-neuf mille cinquan-
e-hiût livres. En foi de quoi , figné le dernier JuSt-

Pt 1054.

A^ VAN MlEROP. J. VANDER HaER.

A. YAN Santé K.

Cûm^
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Comm'îJJ'mfes nommez pour démettre tous les Officierr

Echevins Fapijies 3 ^c.

Mardi à Mécredi 28 à 29. Juillet i6j'4.

CuRles remontrances faites à Leurs N, & G,
•^^P. par les Députez en Synode de la Hollande,

Méridionale 16 2 3- du courant touchant les info-i

lences& hs fuperilitions dts Papiftes de cette Pro-

vince & les excès qui s'enfuivent naturellement;

hs crimes de la Nation ^ & fur tout les Blafphêmeî
du faint nom de Dieuj & déplus lu à l'Affemblée

îe quatorzième article àts préfentes lettres de Con*
vocation 3 ôc le Projet d'Ordonnance y joint' con-
cernant ladite matière, enfin ouï le Rapport de Mrs.

àç Riiedî 3l de Bennebroek Confeillers ordinaires en

la Cour de Hollande ? en conféquence de la Réfb-

lution de Leurs N. & G. P. prife ici en l'AfTem-

blée le 20. du mois paffé ^ après délibération :, a étte

trouvé bon Ôc entendu que tous Grands Officiers,

Baillifs, Prévôt , Secrétaires & Maîtres d'Ecole Pa-

piftes feront démis ipfi faHo fur le champ cfens

toutes \t^ Places :, Villages , & Hameaux de cettt

Province de Hollande & de Weftfrife où il s'en

trouvera, & que d'autres de la véritable Religion

Réformée feront mis en leurs places , que danî

toutes les Places, Villages & Hameaux de ladite

Province où fe trouveront des Bourguemeftresj

Echevins , Gardes-Fiefs , Marguiiliers , Aumôniers.

ou Diredeurs des Hôpitaux Papiftes, au cas qu'il

fè trouve dans le Refïc^rt defdits Places des per-

Ibnnes de la véritable Religion Réformée , quali-

fiées/uivantles Privilèges & Octrois,pour exercer lef-

dites Charges, Emplois & Offices, lefdits Bourgue-

meilres 5 Echevins, Gardes-Fiefs, Marguiiliers,

Au'
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Aumôniers^ ôc Diredeurs des Hôpitaux feront

démis fur le champ ipjo fa&o , & d'autres quali-

fiez ainfî que dcfîlîs feront fubrogez en leur place.

Et afin que ce que ci-delTus foit exécuté avec or-

dre & fans perte de tems, des Députez nommer»

à cet effet iront au nom de Leurs N. & G. P. dans

tous les lieux de la Province prendre des informa-

tions dQS qualitez des Officiers 3 Secrétaires, Maî-

tres d'Ecoles :, Bourguemeilres , Echevins:, Gardes-

Fiefs, Marguilliers> Aumôniers, & Diredeurs des

Hôpitaux, & dans les lieux où lefdits Députez

trouveront ces Charges ou Offices entre les mains

de Catholiques Romains, fi la collation defdites

Charges, eftdu Département de Mrs. delà Cham-
bre d'es Comptes,ils écriront par ordre de Leurs N.
ôc G. P. à ceux de ladite Chambre de dépofer de

fa^o lefdits Papiiles & de nommer en leur place,

fans y faire faute , d'autres perfonnes de la vérita-

ble Religion Réformée : Au cas que la collation

defdites Charges ou Offices ait été céàio. ci-devairt

i pour quelque conceffion à quelques Seigneurs par»-

Iticulier^;, lefdits Députez leur intimeront le fufdit

j

Ordre ainfi qu'efl dit ci-deflus, au nom de Leurs

'N. & G. P. Lefdits Députez drefleront un

Procès verbal exad de tout pour le remettre ici à

FAflemblée après qu'ils auront exécuté leur Com-
miffion , &: ils rendront un com.pte exad fi ceux de

la Chambre des Comptes ou les Seigneurs particu-

liers auront exadem.ent exécuté , ou non , les Or-

dres qui leur auront été donnez à cet égard de la

part de Leurs N. & G. P. afin que fi l'on avoit

manqué à l'exécution en quelque endroit, il fut dé-

libéré fur les moyens d'y remédier ainfi qu'il apar-

tiendroit. Pour faire férieufement exécuter

Pintention de Leurs N. & G. P. ci-deflus ex-

primée ^ font priez, commis Ôcautorilèz, comme
P 4 on
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on prie commet & autorife particulièrement parce;'

préfentes une perfbnne de la Cour ôc une de k
Chambre des Comptes au choix de hdke Couii

ôc Chambre. A cette fin fera drelTé en commif-
iion in forma y avec ordre & injonction à tous Ju-
ges. Officiers ôcftijets de Leurs N. & G. P. de prê-

ter tout fecours auxdits Députez pour l'exécution

de leurs Ordres.

Quant au Projet d'Ordonnance compris dans

le quatorzième point des lettres de Convocation,&
à ce qui a été rédigé par écrit touchant les Blafphê-

mes contre le nom de Dieu, il a été entendu &ré.-

iblu que le Projet dreilé contre les teftamens fîmU'

lez des Prêtres & autres qui font dans quelque Or-
dre foit homme ou femme y & des Parens Papiftes

à l'égard de leurs Enfans qui font profeffion de la

véritable Religion Chrétienne Réformée j comme
auffi par raport à l'acceptation ou l'inftitution des

Curateurs pour les fceurs dévotes > les Béguines ,Ôc

\q^ veuves Papiltes qui n'ont par d'Enfansj fera

remis entre les mains de Mrs. deLeyde, d'Amfter-

d.im & d'AIkmar comme CommifTaires de cette

AiTemblée:, pour Fexaminer & donner fur ce leurs

réflexions & avis à leurs N. & G. P.

Le Projet dreiïe contre plufieursfuperflitionsque

les Papiilies ont coutume de pratiquer en ce païs à

l'égard des corps qui doivent être enterrez & aux

enterremensj& aufïî contre les blafphêmes dufàint

nom de Dieu> fera encore renvoyé au Préfidentôc '

Confeillers de la Cour, pour être corrigez fuivant

leurs confidérations 5c remarques dont le Sr. de'

Raedt a fait part verbalement à l'AfTemblée , ôcfui-

vant celles qu'ils pourroient encore faire, & pour

être enfuite remis à Leurs N. & G. P.

Au furplus aprè^î avoir meurement examiné les

confidérations de Mrs. de la Cour déduites yerba-'

le-
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nent par lefdits Seigneurs de Raedt & Benne-

3eck.& délivrée en après par écrit ainfi qu'elles

it ici inférées de mot à mot.

Confédérations de la Cour

de KoUavde préfintéesa

'Leurs N. & G. P. les

Etats de ladite Frovin-

cepour arrêter (^r étouf^

fer les infolences <ér les

excès des Vrêtres ^ des

Pacifies pour abolir dans

ce pdii ratdtorité du Pa-

pe d^ propager la 'véri-

table Religion Chrétien"

ne Réformée. y

N'infirire d^au-

\s Prêtres que lesfé-

liers O" naturels du

\:is.

'\Ils ne pourront fé-
rer leurs maifoîis

ec des cloifoiis > ils

îuront ni forîies ni

iréesfecrettes.

Premièrement qu'on n'in-

fcrira point d'autres Prêtres

pour réfider dans la Province

que ceux qui ne font d'au-

cun Ordre ôc qu'on nom-
me féculier;, & quifoient nez.

dans le Païs.

I I.

Qu'il ne leur fera pas per-

mis de difpofer l'entrée de

leur maifon , (bit dans les Vil-

les ^ foit dans le plat Païsj^

autrem.ent que celles des ha-

bitans qui ne font point Pa-

piiles:,& que par conféquent

ils abattront & feront démo-
lir toute Haye:» eloifon^

_ murs ou auvens par le moyen
defquds ils pourroient fe fé-

P 5 parer



î¥ Résolu

• La Prêtre quifera

trouvé demeurant

dans une maifonfépa-

rée fera banni ^ le

Fropriétaire outre la

démolition condamné

à loofl. d'ame?ide.

Un Trêtre faifanî

faute hors defa réfi-

hanni.&e7ice j

Zi? che^nin pour aU
ht à rEglife d'Ho-

fnade rétabli s les c!oi~

Jons autour des mai-

fons du Prêtre é^ des

TIONS DES 1^54

parer du Voiiinage> ou {

dérober à FOfïîcier qui ej

tems 6c lieu voudroitiesfa

fir pour quelque contraver

tion>^ & à cette finilsferoj;

oblige'i^e fermer toutes Id

entrées ou forties fecrettes.

I I I.

Qu'après un certain ten

limité par Vos N. & G. I

fi le Prêtre ou le Propriétâi

re manque à robfervatio

de cet article, le Prêtre troi

vé habitant une telle maifo

fera banni de la Province:. 1

Propriétaire condamné à ur

amende de cent livres car(

lusj&en outre les hayes^clc

fbn ou murs feront démoMj

& lefdites entrées bouché

& fermées.

I V.
Au cas qu'aucun des Pri

très infcrits faiTe quelque fat

te contre les Ordonnanc
hors le lieu de fa réfidence (

de fbnreffort, outre Famé;

de &c punition portée par I

Ordonnances il fera banni

(

Pais.

V.
Les hayes & cloifbns q^

féparent du chemin ordins

re la demeure ou Maifon c

Prêtre de Homade feront d

m olies par ordre de la Co
cor
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"difaits démolies ç^ le

?luaeckel comblé.

"La Chamelle du Frê-

tre démolie oufermée,

^ la maifon bâtie des

Revenus de l'Eglife

ipliquée au fervice de

^Eglife.

Toutes les Eglifes

publiques dans les ViU

les & leplat pais fe-

tmt fermées.

comme aufli certaines cloi-

fons de planches avec une
porte fermant à clef bâti de-
puis peu & même cette an-

.

née aux environs de la mai-
fon de certain païfàn , on
abattra auffi le Pont qu'on y
a conftruit & le fofïé fera

rempli ainfi que ci-devant,

afin que leshabitansduRype

Weteringe ne foient plus

empêchez de fréquenterfE-
glife d'HomadC:, & que le

Pafleur d'Homade ne foit

pas féparé de fa commune
de Rype Weteringe.

V I.

Que la Chapelle ou Ora-

toire du Prêtre de cet endroit

là fera démolie , ou du moins
mife dans un état à ne pou-

voir fervir de conventicule

aux Papiftes , & s'il fe trou-

ve qu'elle ait été bâtie aux

dépens des biens Ecclefialli-

ques;, elle fera propiiée &
ap)iquée au fervice de FE-
glife.

VII.
Dans les Villes fermées&

dans le plat-Païs:, tous \ts

endroits bâtis par les Papif-

ris en forme de Chapelle ou
d'Eglife & apropriez pour y
faire le fervice & tenir leurs

Couventicule feront fermez,

P 6 dans
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I^es Eghfes battes

par le moyen de Col-

lèges conjifquées au

p-ofit de la Covité.

Ce fera à la Cour a-

vec leMagiJlratdu lieu

à diflif/guer les Egli-

fcs publiques des Ora-

toires particuliers.

Il faudra publier

fOrdomiance contre

les Pèlerinages <ér les

fiperftitions envers les

mwts.

Tous les Ojjlcters^

TIONS DES 16'^^

dans un certain tetns limité

par Vos N. & G. P. (fous

peine de démolition) ou fe-

ront tenus pour fermez 6c

apropriez à d'autres ufages.

VIII.
S'il fê trouve que ces bâ-

timens ont été faits par le

moyen des Collèges ^ ils fe-

ront confîfquez au profit de
ia Comté, ce qui n'empê-
chera pas que le Procureur
Général ne procède contre

ceux qui auront fait conftrui-

re lefdits bâtimens aux dé-
pens defdites Collèges.

I X.
Pour éviter \ts difputesi

qui pourraient furvenir fur'

la diftlndion dts lieu:X pu-
blics ou des Oratoires parti-

culiers y la Cour en prendra

connoilTance & en décidera

conjointement avec le Ma-
giflrat du lieu > foit dans \qs

Y'ûlts, foit dans le platPaïs=

X.
On interdira par tout tou-

tes fortes de Pèlerinages& les

fuperilitions publiques;, par

raport aux morts. Et à cet

effet on publiera fans délai

l'Ordonnance prqjettée fur ce

fujet.

X I.

Tous les Grands Officiers^

Pre=
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^égens Papifies démis

de leurs Emplois <&*

Vautres fubfiitue^en'

leur place.

Etats de Holl. & de Westpr." 34.9

Prévôts 3 Bourguemaîtres »

Hommes de fief :, Echevins^

Confeillers :, Diredleurs des

Orphelins :, Marguilliers;, Au»
môniers Papiftes ou autres

de la même Religion qui

ont des Emplois publics/oit

dans la Police , foit dans la

Juftice, dans les Villes ou
dans le plat Païs :, feront dé-

mis de leurs Emplois, fans

aucun délai , & l'on nom-
mera en leurs places des

perfbnnes qui font profeffion

de la Religion Réformée j>

on qui y font attachez.

XI I.

S'il arrivoit dans le plat

Païs que quelque Seigneur

du lieu qui auroit à la fufHitc

nomination, refufât de la

faire ou y manquât, ou s'il ne

fe trouvoit pas dans le Refïbrt

de perfonnes de la Religion

Réformée, ce fera à la Cour à

en nommer du lieu le plus

proche.

X I I 1.

Si quelques-uns des OiE-

cires démis comme Aumô-
niers, MargLiilIiers , ou au-

tres , avoient le maniement
de quelques revenus (bit des

Pauvres , des Egiifes ou au-

tres, ils feront tenus d'en

rendre compte , raifon &
P 7 re^

Si les Seigneurs refu-

foient m manquoient

de faire le fufdif

changement dans le

plat Vais ou s'il n^y

avait pas de V^éformez,

la Cour y paurvoira.

lues Officiers démis

qui auront eu quelque

adminifiratioîi en ren-

dront eovipte au Ma-
gifirat en préfence

d'un Commissaire de

Ja Cour,
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7?iaifins

"Les locataires des

fe tien-

dront les Conventîcu-

les exempts pour les

\amendes.

Resolutions des 1^5,},

rcliqua fans aucun délai > aux

Régens defdites Places en

préfence d'un Commiflàire

de la Cour.

XIV.
Particulièrement l'Aumô-

nier & le Marguiliier pa-

pifles d'Homade feront dé-

mis & d'autres fubrogez en

leurs places conformément

à ce que deffus, & ils fe-

ront contraints de rendre

compte raifon & Reliqua en

préfence d'un Com.miflaire

de la Cour , d'autant que

l'on a découvert que jufqu'à

préfènt ils n'ont em.ployé les

iiifdits revenus qu'a l'entre-

tien de ceux de leur Reli-

gion,, fans vouloir en fe-'

courir ceux de la Religion

Réformée, que fous pro-

meile qu'ils iroient à la Mef-

fe, & qu'il y a aparencQ

qu'ils ont auffi employé les

mêmes biens pour bâtir la

Maifon & la Chapelle du.

Prêtre de cet endroit

X V.

Et afin de faciliter aux

Officiers les moyens de dé-

couvrir les excès &: \qs fu-

perftitions des Papiiles:, les

locataires àts maifons où fè -

tiendront quelques Convenu

ticules défendus ;, ferons

exempts
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exempts pour l'amende de
ceux qui feront hors d'état de
la payer & qui feront furpris

dans lefdits ConventiculeS;,ôc

ce outre l'amende de deux
cens florins à laquelle ils font

fujetsj fuivant les Ordon-
nances 3 ôc au cas que lefdits

locataires fe trouvent infuf-

fifans 3 ils pourront être punis

arbitralementj & en ce cas,

les Officiers font autorifez à

s'emparer & emporter les

vafes de la MelTe & les Or-
nemens employez dans le

ièrvice.

XVI.
Ordonnance tou-

chant la curatelle des

fœurs dévotes (ér pour

empêcher les exharé'-

dations des pères Ta-

pifies.

^ hes Mînifires dé-

'vroie?it catéchifer

leurs auditeurs les Di-

manches 4iprès la Vrf-

Pour empêcher toutes

fondations déraifonnables &
tous dons en faveur des pré-

tendus Ecclefiaftiques , ilfe-

roit à propos de publier l'Or-

donnance projettée contre la

coutume de mettre les Sœurs
dévotes fous curatelle ^ ôc

contre l'injufte exhéréda-

tion des biens à l'égard de
leurs Enfans qui viennent à

faire profeffion de la Reli-

gion Réformée.

X V I I.

Il feroit non feulement

très-avantageux j mais même
très-néceffâire :, pour l'abo-

lition du Papifme Ôc la pro-
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dication

midi.

Les Vropofans aï-

défont les Minières

du plat Fais.

Resolutions des i6^âp

raprès- pagation de la véritable Re-
ligion Chrétienne Réformée,

que tous les Minières , non-

feulement dans les Ville 5 fer-

mées , mais fur tout dans le

plat Païs, catéchifalTenttous

les Dimanches après la Pré-

dication de l'après-midi r

ceux qui viennent les écou»

ter & qu'ils les inflruilifTent

dQs fondemens de la Reli-

gion.

X V I î I.

Nous laifîbns à la grande

iageiTe de Vos N. & G. P,

de conhdérer s'il ne fëroit

pas à propos dedonner pour

aides, aux Miniilres > fur

tout du plat Païs , les Pro-

pofans qui fortent des Collè-

ges du Pais à cela pour le

tems de leurs deux années

d'épreuve , d'autant que l'oa

a remarqué que plufieurs

limples & un grand nombre
de Papiftes ont été engagez

à aller entendre la parole de
Dieu & à fe faire recevoir

membre de l'Eglife , moins
par la rigueur des Ordon-
nances que par des inflruc-

tions & converfations parti-

culières & familières j en
forte qu'ils pourroient in-

ilruire & catéchifer, non
feulement les fimples y mais

€n-
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encore les Papiftes qui vou-

droient les écouter : Ceux
qui le feroient aquittez de ces

devoirs avec diligence & fi-

délité pendant ces deux an-

nées :, feroient 'préférez aux

autres, pour remplir les pla-

ces vacantes du Miniilére.

XI X.
Les Miniftrei por- Nous laiflbns encore à

'eront leurs plaintes confidérer à Vos N. & G.
outre les Fapiftes au P- s'il ne feroit pas 'utHe

Magîflrat ou à la d'ordonner que, pour ne

'^our. pas interrompre le cours des

affaires de Vos N. & G. P.

& abréger les Synodes an-

nuels en les déchargeant d'un

grand nombre d'affaires , les

f Miniftres porteront tout d'a-

bord aux Magiftrats du lieu

de leur Réfidence ou à la

Cour:, les plaintes qu'ils au-
^ ront à foire contre les excès

^ ou les fuperftitions des Pa-

% piftes 3 afin qu'il y foit pour-

B vu fur le champ, lorfque le

^ fait eft encore récent > &c

S5 par conféquent avec plus

I
d'utilité.

« Tout ce que de (fus non-

obiiant & fans préjudice des

Ordonnances précédentes ôc

^ des Réfolutions de Vos N.
& G. P. fans préjudice auiïî

des Ordres & Réglemens

établis dans les Villes con-

tre
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tre les Papiftes , ou qu

pourroient y être établis

Fait au Confeil le 23. Juil

let 1654.

Après avoir délibéré & remarqué que les fufdite

confidérations rejBéchiront en partie fur des chofe

îefquelles on a déjà ftatué par ôqs Ordonnance
précédentes ^ en partie iur d'autres auxquelles il fe

roit bon de pourvoir, foit par de nouvelles Ordon
nancesjfoit par l'amplification des précédentes-& en

fin fur d'autres qui après une fimple réfolution peu

vent être mandées par écrit & exécutées où il ef

néceilaire ; il a été trouvé bon & entendu qu'où

tre ce qui a déjà été ftatué fur quelques-unes de ce

confidérations :, & autant qu'elles fe raportent au:

chofes du premier genre 5 il fera donné ordre pa

écrit au Préiident & Confeiilers de la fufdite Cou
de faire corriger :, réparer & redrefïèr fans délai tou

les excès :, contraventions & nouveautés faites à ce

égard:,& cela par toutes les voyes & tous les moyen
qu'eux-mêmes jugeront ex. efficio être les plus pro

près & les plus conformes aux fufdites Ordonnance;

oc particuiiérement de faire démolir la cloifon d
bois qui bouche depuis quelque tems le fentier ordi

naire de Rype-Wateringe à l'Eglife d'Homade à

de faire rétablir toutes chofes dans le même état

elles étoient avant cqs innovations.

Il fera férieufement enjoint à ladite Cour de s'in

former particulièrement '& de faire rechercher pa

l'Avocat Fifcal & par le Procureur Général s'il y
quelques Officiers, far tout dans cette Province^qt

manquent à faire exécuter les fufditcs Ordonnanc(

ainfi qu'ils le doivent, & s'il y en a qui agiffenta

contraire des difpofitions defdites Ordonnances.c

les punir ainû qu'il apartiendra> de ils rendront d\

bor
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)orcl compte à Leurs N. & G. P. de ce qu'ils au-

•ont découvert & fait à cet égard.

Par raport aux choies du fécond genre 3 ceux de

adite Cour feront pneZ:, comme ils font priez par

ces préfentes , de projeter une Ordonnance qui

;ontienne tous les points ôc articles qui y fontrek-

ifs:, & ce qui pourroit en réibudre par forme d'am-

plification des précédentes Ordonnances ;, & de re-

mettre ledit projet à Leurs N. & G. P. le plutôt

qu'il fe pourra :, afin qu'ils foit ftatué fur icelui fui-

ent l'exigence des chofes.

Quant aux chofes dutroifiéme genre qui regardent

'abolition du Papifm.e & h propagation de la véri-

table Religion Chrétienne Réformée:, il fera écrit

lux ClaiTes refpediives de cette Province^ que les

Vîiniftres du faint Evangile dans les Villes ferm.ées,

mais fur tout dans le plat Païs, auront àcatéchifer

6c inftruire des fondemens de la Religion tous

eux qui viendront les écouter:, ôc ce tous lesDi-

anches après la Prédication de l'après-midi:, ôc

'autant qu'il fe trouve un grand nombre de fimples

de Papifles qu'on peut plus aifément conduire

ans la voye du falut par les inflrudions particu-

Sliéres que par la rigueur des Ordonnances, onex-
" ortera en même tems par les fufdites lettres les

"iniftres de la parole de Dieu dans les Villes fer»

ées & fur tout dans le plat Pais, d'enfeigner la

éritable Religion dans des vifites particulières,

^tant aux perfonnes fimples qu'aux Papilles qui

«voudront les écouter, on les exhortera à s'aquitter de

ce devoir avec zélé & empreiïèment.

Les Commiffaires Politiques qui affifteront au

_ emier Synode de la Nort-Hollande , y propofe-

îontaunomde Leurs N. & G. P. fi pour cet effet

n ne pourroit par donner pour affiflans aux Mi-
gres de l'Evangile des Propofans qui Ibrtant des

Col-
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Collèges du Pa'is pour y employer le tems de leur;

deux Années d'épreuves, en forte que ceux defdits,

Propofans qui s'aquitteroient de ce devoir pendanij

ces deux années , avec zélé &c fidélité feroient préj

fére2; atout autre pour remplir les places du Minif-j

tére : les Commiffaires feront enfuiteraport à Leun
N. & G. P. des confidérations dudit Synode à tel

égard.

Pour arrêtier les diffentions en OveryJJeî en écri-

lant aux trouves de la répartition de Hollande,

Vendredi 18. Septembre 165*4.

T E Confeiller Penfionnaire a faitàl'Aiïembléeun
*-^ raporc circonftancié de ce qui s'efl paiTé dans
les Etats Généraux pendant l'ablênGe de LeursN .&
G. P. de ce qui y a été rélblu:, par raport au
changement des Garnifons de l'Etat, la difcribution

de quelques patentes pour diverfes Compagnies,
tant de Cavalerie que d'Infanterie. Il a auffi expo-
fé en abrégé la fâcheufe fituation où étoient à pré-

fant la Province d'OveryiTeL la triftediffentionqui

régne parmi fes Régens, les dangereux eiFets qui

s'enfuivent déjà , 6c généralement ce qui s'efb paf-

fé en fubftance à cet égard dans la Généralité. Sur
quoi étant délibéré, & les Membres craignant que
ladite difïènLion n'allât jufques aux voyes de fait

&c à une levée de boucliers s'il l'on n'y remédioit
de bonne heure avec fagelle, d'autant plus que les

chofes en venant à cette extrémité, il y auroitdes
raifons de craindre que l'un ou l'autre Parti& peut-

être tous ks deux feroient leurs efforts pour faire

fervir les troupes de l'Etat à l'exécution de leurs

defïeins y il a été trouvé bon & entendu que cette

inquiétude de Leurs N. 6c G. P. fera repréfentée mê-
me
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le dès^vant midi à Leurs HH. PP. & qu'on em-
oyera toutes les raifons imaginables pour engager

Irs. les Députez de la Province d'OveryfTel à l'Af^

mblée des Etats .Généraux, à aprouver ou du
joins à permettre par un aveu tacite qu'on écrive

IX Capitaines de Cavalerie & d'Infanterie qui font

1 Garnifon dans ladite Province de ne pas per-

letcre que l'on Te fèrve d'eux en faveur de l'un ou
î l'autre parti pour en venir à quelques voyes

5 fait ou violences contre quelques Membres de
dite Province j tant qiie ces diilentions dureront,

i jufqu'à ce que le corps des Etats de ladite Pro-

ince foit entièrement réiini:, & au cas que l'on ne
aide obtenir ce que de (Tus defdits Députez par tous
s moyens poffibles, il fera réfolu, comme il eft

;folu-dès àpréfent iz? etim eventum, pour cette fois

ulement j & à caufe de ce fâcheux embaras &
e la nécefïité évidente:, qu'il fera écrit de la part

2 Leurs N. &: G. P. aux Officiers des Compa-
res qui font fur la Répartition de cette Province 3

je Leurs N. & G. P. ont apris avec chagrin qu'il

stoit élevé des dilTentions dans la Province d'O-
sryfïel entre les Régens de ladite Province a

fquelles ont déjà été fi loin, que dans deux ^X^

mblées difFéi entes tenues dans ladite Province
ins deux endroits diiïerens on s'y étoit fèrvi égale-

lent du nom des Etats d'Overyiïèl fous lequel on
/"oic dépêché & donné des ades:, comm.ande-
iens& ordres jAfin d'empêcher que lefdits Officiers

e fê trouvent dans une fâcheufè perplexités, vu leur

:rment > s'ils recevoient de ces deux Afïemblées dif-

jrentes des ordres contraires, & cependant au nom
es Etats de ladite Province , & auffi pour préve-

ir les voves de fait & de plus grands troubles qui

1 arriveroient immanquablem.ent dans l'Etat , lefditi?

fficiers fe donneront de garde de prêter la main
ou
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ou fervir à aucune violence ou. voye de fait poui

ou contre l'un ou Fautre des partis :, ou contre quel-

que Membre de ladite Province :, fous quelque nom
ou titre qu'ils en reçoivent l'ordrej& ce par provi-

fic n durant ladite deiIention:,5c jufqu'à ce que le Corps

des Etzzs de ladite Province foit réiini j en forte

qu'au(ïi-tôt que lefdits difFérens feront terminez 6c

le Corps defdits Etats réunis , ils feront tenus ^ fui-

vant leur fermenta, de refpeder les ordres de Leurs

N, P. pendant leur fejour dans ladite Province

j

dy obéir & de les refpeder, afin d'obferver le bon
ordre & empêcher toute confuiion contraire. Le
Ce nfeiller Penfionnaire a depuis fait raport qu'ayant

en ployé tous ks moyens ci-deffus fpécifîeZ:> au-

prr s des Mrs. les Députez d'OveryiTel à la Géné-
ralité, il n'avoit pas été poiïible de les faire entrer

d^ns les intentions de Leurs N. ôc G. P. en forte

G' e la chofe étoit demeurée fans conclufîon enl'Af-

fcmblée de Leurs HH. PP.

La Jurifdidion fur le Militaire m com^mmhi
déliais.

Mercredy 30. Septembre i6/'4.

O U R ce qui a été repréfenté à l'Aflèmbîée parle

^ Confeilier Penfionnaire de la part de Mrs. les

Confeillers Députez; Leurs N. ôc G. P. après avoii

réfimé la Réfolution prilè touchant la Jurifdidion

militaire , par tous les Membres de l'Union le 25.

Mars 1^51. dans l'Afifemblée générale tenue danj

la grande Sale de la Cour :, & après m.eure délibé-

ration, ont unanimement entendu & déclaré que

tous crimes commis par quelque Militaire, n'étant

pn crimes purement militaires, mais contraires at

repos public, & à la Société civile 6c nommez or-

di
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nairement Communia delïôîa^ dépendant natiirel-

ment de la connoifTance :, Jurifdiclion & correc-
on de ia Juftice ordinaire ou des Juges Civils &
olitiques des Places ou Villes où les crimes auroient
:é commis :, cependant il a été trouvé bon :, non-
bfl:ant&{àns préjudicer à la fufdite déclaration,

&

Li l'ufage pafTé:, que, par forme d'une concelTion
irticuliére, loriqu'il arriveroit que quelque mili-
ire aduellement au fervice de l'Etat & en garni-

)n ici à la Haye , feroit arrêté par la patroiiille or-
inaire des Gardes de Leurs N. & G. P. ou pris fur

: fait dans le cas d'un deliéîum commune , par un
rdre de quelque Officier militaire, d'autant qu'il

trouveroit par prévention entre hs mains d^s
Militaires, il feroit jufticiable du Juge militaire ou
bnfeil de guerre formé ici ou à former, néan-
loins \ts Nobles de Hollande 6c de Weftfrife

,

ioique militairesjrefteroientjufticiablesde la Cour
Dur les crimes communs commis ici in loco, le

)ùt fans préjudice de la Juftice ordinaire des autres

illes &c places de cette Province , 6c fans que cet-

: réfolution de Leurs N. Se G. P. puifTe être tirée

conféquence à leur préjudice. L'Extrait autenti-

Lie de ladite Réfolution de Leurs N. 6c G. P. fe-

i envoyé au Préfident &c aux Confeillers de la

bur d<, au Mâgiftrat de la Haye pour leur fervir

inflruclion.

Si les habitans des Provinces , qui font jfbus

ferment au fervice de ia Généralité, font

jufliciables de leurs ftutes par devant la Gé-
néralité.

Ka;-
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Extrait des 'Réfolutions des Etats de Hollande é
de Wefifrife p-ifes dans fAjJemblée de Leurs N
& G. P.

Le Jeudi i. 0(flobre 1^/4.

REçû une lettre du Préfident & des Confeiller

de la Cour de Hollande 3 Zeelande & Frifel

écrite ici à la Haye le 30. dupaJGTé, touchant la Ju
rifdidion fur la prefonne de Henri Haecx ci-devan

Membre du Grand Confeil au Brefil : fur quoi ayan

été délibérée il a été trouvé bon Ôc entendu^ qu

lefdits Préiident & Confeiliers feront informez de-

confidérations avancées par les Députez de quelque

Provinces & des Raifons qui julîifient la Réfolu^

tion de Leurs N. & G. P. en date du 16. du moj'

paiïëj dont on a fait ufage dans la Généralité fu

î'aiFaire en queftion , de plus qu'ils feront prie'

par lettre d'envoyer à Leurs N. & G. P. leur av.i

circonftancié ôc raifonné fur cette queftion ^ fi k|

fujets ou habitans de quelqu'une des fept Province

qui fe font engagez fous ferment au fervice de li

Généralité:, font jufticiables de la Généralité ou d^

tels Juges que Leurs HH. PP. pourroient délègue*

à cet effet:, ou s'ils doivent être renvoyez aux Jt

ges compétans érigez & établis par les Etats de j

Province dont ils étoient fujets ou habitans lor

qu'ils ont reçu leur commiffion, au cas qu'ils con:

mettent quelque crime dans l'exercice de leur Oj

fice defdites Provinces & même fur les Terres d

la Généralité^après qu'ils feront de retour danslefditt

Provinces:, foit pour rendre compte à LeursHt
pp. de ce qu'ils ont fait à leur fervice en conf<

quence de leur fermenta foit pour d'autres alfè

res.

Av
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Av'îs du Fréfide?ît éf des Confeillers de la Cour

de Hollande y Zeelande éf Frife y touchant

la Jurijdiêiion des Etats Généraux fur leuri

Minifires i <^e.

Nobles o Grands & Puiffans Seigneurs,

Elle-ci eft pour préfenter à Vos N. & G. P.nô-'

tre avis fur ce qu'elles nous ont propofé par

;ur lettre du i. du courant, fuivant leur Réfolu-

:on ,• favoir 3 ii les iiijets ou habitans de quelqu'un

e des fept Provinces qui fe font engagez fous fer-

lent au fervice de la Généralité, font jufticiables

e la Généralité ou de tels autres Juges que Leurs

îH. PP. pourroient déléguer à cet effet , ou s'ils

oivent être renvoyez aux Juges compétans érigez

>u établis par les Etats de la Province dont ils

toient fujets ou habitans , lorfqu'ils , ont reçu leur

^^ommifTion, au cas qu'ils commettent quelque

rime dans l'exécution de leur Office hors defdite»

rovinces & mêmeTur les terres de la Généralité,

près qu'ils feront de retour dans lefdites Provinces.*

3it pour rendre compte à Leurs HH. PP. de ce
u'ils ont fait à leur fervice en conféquence de leur

èrment , foit pour d'autres affaires.

Il faut examiner d'abord plufieurs raifons& con-
Idérations favorables au droit de la Généralité*

avoir que la Généralité exerce tous les aéles de la

îouveraineté fur le Brabant , la Flandre , ôc \ts au-

res conquêtes communes , 6c que par conféquent

a Jurifdiction fur ces diiférens quartiers lui apar-

ient comme émanant de ladite Souveraineté, d'où

l s'enfuit que ceux qui commettent quelques fautes

ians ces lieux-là font jufticiables des Juges de la Gé-
néralité.
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Outre cela quiconque entre fous ièrment au fer

vice d'un Souverain eft cenfé fe foûmettre lui-mê'

me à la Jurifdidion de. ce Souverain, fur tout pouj
ce qui regarde fa Commiffion.

Particulièrement lorfque le crime eft commi;
dans le refîbrt de la Généralité > fur tout dans ur

endroit où Leurs HH. PP. auroient une haute Coui.

de Juftice:» dont tels déliquans feroientjufticiablesj

puis qu'autrement fèntant qu'ils ne pourroient élu-

dir la Jurifdidion & la punition à^s Juges du Sou-

verain, ils en pourroient prendre occafîon d'e-

xercer toutes fortes de violences fur les biens &1©
fujets qui dépendent de cette Souveraineté , d'au-

tant plus que l'elpoir de l'impunité efl: toujours d'ut:

grand apui pour conduire au mal.

De plus iorfqu'une perfonne qui efl en Commif-
fion hors du pais & qu'il revient pour faire quelque

raport, pendant tout le tems qu'il fait ledit rapori

& jufqu'à ce qu'il foit déc';argé de {a Commiffion.

il doit être cenfé dans le même état où il étoit exer-

çant adcuellement fa Charge hors du Pa'is.
|

Outre cela, il feroit avantageux, />r<7/^er caufa\

€ontme?ith?n :> que de pareilles affaires reftafïèntfous

la feule Jurifdidion de la Généralité , de peur que

différens Juges ne portalïènt des Sentences contraires

dans la même caufe , & pour prévenir la fureur

que ces déliquans pourroient trouver dans leur Pro-

vince.

Il efl fouvent arrivé que LeursHH. PP. ont exer-

cé leur Jurifdiélion en pareils cas fur de telles per-

fonnes par des Juges déléguez à cet effet ou autre-

ment,
Nonobflant toutes ces confédérations & cts m-

fons que vous a%'ons meurement pefées, il nous pa-"

roît (fous corredion de Vos N. & G. P.) que ces

Perfonnes, in cafus fip-a ^ofito, qu'elles feroienfi
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evenuës dans le Vais, ne devroient être misenJuA
ice que par devant les Juges compétans élus &
ftablis par les Etats de la Province dont ils étoient

ujets ou habitanslorfqu'ils ontreçûleur Commiffion.
Car il faut confidérer que chaque Province a toû-

ours joui de la Souveraineté ;, qui a été confervée

i chaque Province refpedive par l'Union d'U-
recht ôc par les autres Traitez & Alliances; car
)uifque par cette Union tous les Privilèges j libér-

ez & droits dont la Souveraineté eil le principal 3

)nt été réiervez à chaque Province y il s'enfuit que
a Jurifdiârion y qui émane de la Souveraineté 3 com-
ne il a été remarqué ci-deffus, efl reftée à chaque
'rovince > n'ayant pu être communiquée aux au-
res Provinces; c'eft ce qu'on peut tirer de pîufieurs

Tticles de l'Union fufdite : de plus les termes
7nw7i , reu?!îr , confédérer > employez dans ladite Al-
iance ne figninent pas autre chofe , puis qu'aucune
['eux ne peut de fa nature conférer quelque Souvç-
aineté ou Jurifdidion^ fur tout lorfque la confédé-'

ationj, union ou réiinion eft égale j à moins qu'ilnq
bit ftipulé autrement.

On n'a accordé à la Généralité dans lefdites ProJj

'inces que la Jurifdidion , & ce qui en dépend, (ut
es Officiers militaires délinquans in officio militari^

\c cela encore par prévention dans lefdites Provin-'

:es & autrem.ent pas, c'eft ce qu'on peut tirer de
ufage journalier & de l'Article XXXII. des an-
iennes Inftrudions dreffées pour le Confeil d'Etat
m 1588. ce qui convient avec l'Article L-desnou-^
'elles inftrudtions arrêtées en 16'^i.pour maintenir^

d Mfcipline militaire ^ punir tous les excès.

Outre cela , tous les fujets ôc habitans defditej
Provinces ont confervé auffi bien que les Provin-
es & les Villes leurs Privilèges & leurs droits daaf
îur entier; or un de ces droits 6c Privilèges efl de

0.2 ^
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ne pouvoir être intimé ou cité que devant leurs

Juges compétans ^ à moins que le Juge du lieu où
le déiid: a été commis ne l'ait prévenu , d'où l'on

peut inférer avec raifon que tant par raport aux

îiijets ou habitans en particulier :, que par raport aux

Provinces^ la Généralité n'a pas droit de pourfui-

yre lefdits fujets ou habitans ^ foit pai" des Juges dé-

léguez à cet effet ou autrement dans les Provinces

de l'Union , pour quelque crime eii quelque endroit

<|u'il ait été -commis, d'autant que nilapourfuite ni

l'arrêt des perfonnes ne peut fe faire que par celui à

qui apartient lajurifdidion dans le lieu où la pourfuitc

fe fait ou bien où la perfonne a été arrêtée.

Car il eft notoire que les Provinces ont eu de

tout tems pour leurs fujets le Privilège de non evo-

caiiâ) autant que le Prince n'a pas ôté aux Juges

de la Province la connoiiïance de telle ou telle af-

feirejor depuis l'abjuration du Roi d'Efpagne ellei

ont été confervées dans la pofleffion de leurs an-

ciens droits, & comme depuis ce tems-làlesdroitf!

du Prince font paffez aux Etats des Provinces, lai

Généralité a encore moins de droit à cette préten-

Çon , puis qu'on ne lui a jamais tranfporté ia Sou-

verainté à&^ Princes fur ces Provinces.

Pour cette raifon & pour prouver encore plui

evidem^ment que leurs HH. PP. ni perfonne de leui

part , ne peut exercer la moindre Jurifdiclion fui

aucune des Provinces-Unies, il ef} dit expreffém.en

dans l'article XII. des anciennes inftrudions du Con-

feil d'Etat &; dans l'article XVII. àes nouvelle

dreffées en 1^51. que dans la perception & levée de

deniers publics ledit Confeil d'Etat procédera contr.i

les Fermiers, Colleéleurs & Habitans à.ts Provin

ces ôc ^ts Villes avec le confentement defdite;

Provinces, comme on avoit coutume de faire de

yant le lit du Prince > ajoutant ces mots^hieu e»

un
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^eiidu que perfo?me ?ie fera cité hors de la Yroviiice

m il demeure fans- le confentement des "Etats de lar

dite Vro'vince.

En forte qu'on a pris en- tonte occafion un foin-

particulier de ne point enfraindre \zs droits & pri-

vilèges des Provinces& à^^ Villes : c'eft ce qui paroît

jncore par Tarticle Vil. defdites anciennes inftruc-

:ions y qui s'accorde avec L'Article VI. des nou-

i^elles du Confeil d'Etat &: particulièrement les Ar^

âcles XXXII. & L. de ces initruâions refpeâii-

ves, où il eft dit^que non leulementles Etats Gêné-,

rauxr mais mêmes auffi les Provinces en particu-

lier font autorifeî^ en cas de néceilité > ou lorfque

les affaires de la République le demandent:, de

mettre ordre aux affaires de l'Etat & de les faire

exécuter quoi qu'elles ayent é:é remilès à la difpoli-'

tion dudit^ Confeil ; ajoutant . enteîtdent aufft ( les

Alliez
)
que toutes les affaires qui concernent l^Etat,

la Police ér la Juftice defditsfdis .Villes é' Memhres^

en commun é^ en particulier , qui n^ont pas étéremifes

exprejfément à la dijpoftion du Confeil d'Etat 3 ref^^

teront à la difpofîtion des Etats Généraux -ides Etats

de chaque Province en particulier 3 des Magifirats.

des Villes ^ autres Supérieurs , chacun pour ce qui

le concer-r^e y d'où l'on peut conclure que la Souve-

raineté de chaque Province& conféquemmentlaju-

rifdiction qui effc un des droits fouveraifis^aététoû-^

jours confervé aux Provinces refpeélives.

Qiioi que. Leurs HH. PP. exercent tous les ades

de Souveraineté ayant auffiJurifdidion fur toutes les

conquêtes communes , & qite ceux qui font enga-

gez fous ferment au fervice de la Généralité ^ ôc 7
font quelques fautes in Offlcio foient refponfables

aux Juges de la Généralité , fur tout dans les lieux

où leurs HH. PP. ont érigé une haute Cour de
Xuilice^ cependant ceci ne peut être apliqué au cas

0.3 Pf?^
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jpréfent, puifque cela n'a lieu que lorfque ks délin-j
quans reftant fous la Souveraineté de Leurs HH. PP.
car lorfqu'ilsy réfidentiJs font fujets hoc ipfo à la Ju-'
rifdiaion du lieu , s'ils en partent , la fufdite Hau-
te Cour de Juftice peut procéder contre eux
par yoye d'ajournement ta72quam contra contumaces :

JVlais àès qu'ils font revenus dans la Province dont
ils font fujets, on ne peut les attaquer ni les pourfui-
vre que par devant le Juge compétant dans la mê-
me Province :, d'autant que tel fujet ou habitant
partant d'une Province pour y revenir , conferve
i^oc ipfo fon domicile dans cette Province;, carc'eft
une chofè décidée dans le droit qu'on ne peut chan-
ger fbn domicile nifi deftmato animo.
On ne peut par. objeûer que les délinquans font

fous ferment au iervice de la Généralité, & qu'ils

on commis la faute fous le refTort & au fervice de
Leurs HH. PP. car on peut répondre que les dé-
linquans peuvent être ajournez non feulement i;î2^fa

deliBi , mais encore in loco domicilii, fur tout s'ils y
ion trouvez & arrêtez , fînon lorfqu'on voit que le

Juge qui s'efl faili du délinquant a pinguins

Potentatius jus.

Tout ceci peut encore avoir lieu, lorfque Leurs
HH. PP. n'ont point de Jurifdiélion dans l'endroit
où étoit le délinquant qui eft fous ferment à leur
fervice & où il a commis la faute j ou lorfque l'En-
nenii s'eft emparé de cet endroit , car il ne peut y
avoir ni délégation ni judicature où il n'y a pas de
Jurildidion

j pour cette raifon ceux qui étant fous
ferment au fervice de Leurs HH. PP. commettent
quelque faute contre ledit fervice doivent-ils être

impunis ? non mais ils doivent être pourfuivis dans
leur Province par devant leurs Juges compétans
& punis comme ils le méritent 6c fuivant l'exigence

du
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u cas. Ceft à chaque Province, où tel cas arrive, i

veiller, puifqu'on ne peut préiumer qu'une Pro-

ince qui fait partie du Corps de TUnion , & où

5 trouveroit le délinquant, ne prendroit point au-

ant à cœur le bien de l'Union que quelques Juges

léléguez.
, . r .

Ce qu'on opofe ci-deOus ne conclut rien ; (avoir,

me lors qu'une perfonne eft en commiffion

Sour la Généralité hors du pais, & qu'il revient pour

aire quelque raport, pendant tout le tems qu'il fait

edit raport & jufqu'à ce qu'il foit déchargé de fa

rommiffion , il doit être cenfé dans le même
ïtat où il étoit exerçant aduellement fa Char-

ge hors du pais ^ en effet , fupofons.» ce qui

a'eft pas , qu'il puifTe être cenfé quo ad omnia.

ians îe même état , '\\ ne s'enfuivroit pas que la

Généralité auroit par cela même aquis quelque

Jurifdidionfurlui, car , comme il a été remar-

qué ci-deiïus , Leurs HH. PP. n'ont, jure fue,

ni Souveraineté ni Jurifdidlion dans aucune des

Provinces-Unies,donc Elles ne peuvent exercer aucun

aûe de Jurifdidion dans lefdites Provinces, ni par

Elles-mêmes , ni par leurs Juges déléguez, qu'au-

tant que les Provinces refpedives y donneroient

'leur confentement.

Et s'il fe trouve, foit par le raport, foit autre-

TTient , que quelqu'un ayant commiffion de Leurs

Hautes Puiffances, ne fe fût pas bien comporté , il

doit être pourfuivi pardevant la Juftice de fa Pro-

vince.

Pour apuyer encore d'avantage ce qui vient d'ê-

tre pofé, on peut dire encore que fupofé qu'un fu-

jet ou habitant d'une des Provinces-Unies employé

hors du pais par commiffion des Etats de fa Pro-

irince » vint à s'y aquitter mal de fon devoir » il ne

0^4 fera
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fera pas pourfuivi à fon retour par devant les Etats ::

de fa Province ou par devant leurs Juges déléguez,;

mais par devant la Juftice ordinaire idque propter-

Trivilegîu'rn de ?i(m evocando 3 dont on a parlé ~ ci^

defïùs. Or la Généralité pourroit-elle faire ce que
îes Etats d'une Province aufquels la Souveraineté

eft entièrement dévolue-^ n'a pas droit de faire dans \

h même, occaiion ?
\

Qjand il arriveroit que diverfes perfonnes fujets!

euhabitansde diiïerentes Provinces, qui auroient,

failli m officio 3 étant fous le ferment ôc dans le ref-:

fort de la Généralité, fèroit pourfuivi dans leurs

|

Prownces par devant laJuftice ordinaire, il ne s'en-,

fuivroit $)as ahfolument qu'on rendroit toujours àts

Sentences contradiéloires dans la même afraircjd'au-

tant que pour prévenir cet inconvénient, autant

qu'il eft poiTible , on a coutume de fe communia
-quer les uns aux autres les informations & [qs con-

feffionsdes délinquans, ôcmême, s'il eftnéceiTaire

on en vient à la confrontation, comme il eft arri-

vé ci-devant dans la Généralité, fans que pour ce-

la les fufdits fujets ou habitans puilTent être livrez a

un feul 6c mêmeJugC:, contre les droits & privi-

lèges des Provinces, ce qui fèroit unechofe inouïe

& hors d'ufage dans ce pais, où tout doit être re.-

mis à la confcienee des Juges compétans des délin-

quans,& quand même il pourroit en naître quel-

que inconvénient, il ne. s'enfuivroit pas que pour

cela les Provinces dulTent fe dépouiller de leurs

droits & Privilèges , d'autant plus que ceci même
pourroit donner lieu à de plus grands inconvéniens>

& que celui qui auroit dû répondre au Juge de fa

Province n'étant pas militaire, mais feulement

bourgeois ou fujet d'une des Provinces, feroit fou-

vent obligé par ce moyen de comparoître par de-

nmt le Coixfeil de Guerre.
^ ^

"

Quan^;
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Quant aux exemples qu'on pourroit aporterpour

rouverle contraire de ce qui vient d être établi,

tvoir que Leurs HH. PP. ont fouvent exerce leur

irifdiclion par leurs Juges déléguei. en pareils cas

c fur de telles perfonnes. on repondra que ceiaeit

rrivé par un confentement formel ou des Uepu-

»z des Provinces à la Généralité, ou des Provm-

es mêmes. Si cela eft arrivé par la connivence,

i négligence ou le confentement des Députez leu^

«mentT ils n'ont pu ni céder ni diminuer fans or-

re de leur Province fon droit Souverain ni une

artie d'celui^ & fi dans quelque occafion la Pro- •

ince même y a confenti par confidération pro re

ata, elle ne l'a pas fait abfolument, car elle no

; pouvoit pas au préjudice du droit de fes fujets ôc

abitans pour les raifons alléguées ci-deflus :
mais

e qui a été accordé par raport à une attaire qui

toit alors fur le Tapis ne, peut être- tire a conle-

luence. ni donner le moindre droit i^/^/^r«^dan^

Ine autre ou femblable affaire, à celui qui n avoit

ucun droit auparavant j &, quoiqu'il en loit, il

ift évident qu'alors Leurs HH. PP. n'ont rien fait

X 'vLaliquâî'rnperiiy mais par une conceiiion tor-^-

nelle des Provinces.
, r

Leurs HH. PP. ont fait connoitre en pluiieurs -

)Ccafions qu'elles ne prétendoient poînt une telle'

uriCdidion fur les Provinces refpedives de 1 Union, -

5c s'il eft arrivé quelque chofe.de contraire, ça

OLijoursété par -àdiQ àQ fins péjudiàer, ou par

roye de renvoi à-la requête & inftancede la Pro—

dnce. o •
Or cet ac'îe de fans préjudkkr eft un aveu tacite--

jue Leurs HH. PP. font que ce droit ni cette Ju-
-

àfdiâ:ion ne leur apartient pas.

Leurs HH. -PP. ont fouvent donné de ces^ aôtes-Jl a

léfi^s.^éjudkier , .& mtme depuis peu m i6^%^-
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à Vos N. & G. P. & à Mrs. les Etats de Zeelan-
de. lîjr l'avis de la Cour en l'affaire d'Adrien à\
Bul]eftraten,Hameh& Bas. tous trois Membres è
Grand & fecret Confeil du Brefil.

'

On trouve encore queHoufflin.GreffierdeLeuri'
HH. PP. ayant été arrêté par leur ordre & de leu
part, fut relâché à l'inftance de fa Province.

Mathieu Henin. auffi Greffier de Leurs HHi
PP. foupçonné de correfpondance avec l'Ennemi
ayant été arrêté à Delft . où Leurs HH. PP. te-

noient alors leur Affemblée. il demanda parrequêtt'
à Leurs HH. PP. d'être remis en liberté, il fini

démis de fa Charge de Grefïier . & en conféquence'
de fa requête renvoyé au Grand Baillif ôc au Ma-
giilrat de la Ville de Delft pour être procédé contre
lui ainfi qu'ils trouveront à propos félon leur con-
fcience.

Auffi le jugement de cette affeire apartenoit-il aus
fufdits Juges de cette Ville & non à la Généralité
profUr d€f:ciumjurifdiaiomsy quoi que le délinquant:
eut été arrêté par'ceux de Hollande à la réquifitior

des Députez de la Généralité.

^

Aufïi les Etats Généraux n'ont pas délégué le Ma-
giltrat de Delft pour prendre connoilfance de cette
sSàire. mais ils lui renvoyent l'affaire de Mathieu
Henin ; en quoi il y a une grande différence . cai

€è renvoi efl une preuve que la Généralité n'avoili

aucune Jurifdidion fur ledit Henin. au lieu quelî
délégation, qui ne fe trouve par ici. préfupofe qu€
ia Jurifdiétion t^ pênes àdegantem.

On peut raporter, poiir dernière preuve, que laj

Généralité n'a aucuneJurifdidfioni;^ cafafupràpofto,
îexemple de ce qui s'efl pafïë en 1625. ér quidm.
in ipfjjïjràs termiins-^ car la Ville de St. Salvador aiS:

Brefil ayant été livrée honteulèment à l'Ennemi. &
pluikurs peifonnes coupables en cette ai^ire ayant*
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té arrêtées. Leurs HH. PP. prièrent iesBourgue-

naîtres & Régens de la Ville de Middelbourg de

•faifir detous ceux du Confeil de guerre & fecret.

lui avoienc eu part en quelque manière quecefoit

t la reddition de cette Place, & qu'on les mit ici

'H prifon à la voorpoorte, ou, fi les fufdits Régens

^ouloient le permettre, que Leurs HH.^PP. le fe-

oient elles-mêmes, ajoutant que 1 arrêt dddites

jerfonnes ou leur tranfport ici ne pouvoient être ti-

•ezà conféquence,ou porter préjudice aux droits

k Privilèges de leur Ville, ni être allégué en au-.

;une occalion.

Leurs HH. PP. donnoient afTez a connoitre par

:es expreffions qu'elles n'avoient aucune Jurifdic-

ion, jurefuos en cette affaire.
^

Cependant lefdits Bourguemaîtres d>c Regens ne

iroulurent pas y confentir pour ne donner aucune

atteinte à leurs Privilèges.

Mais ils ont mis en juftice cliex eux un nomme

Etienne Raquet, qui ayoit été Confeiller politique

au Brefil, & à la prière de Leurs HH. PP. ils coa-

fentirent qu'il feroit tranfportè ici pour être con-

fronté avec les prifonniers qui étoient ici^ à condi-

tion qu'auffi-tôt après la Confrontation il feroit

renvoyé à Middelbourg, ainfi que cela fut fait, tous

ces motifs 6c toutes cts raifons nous perfuadent que _

dans le caspropo{e,c'eft aux Provinces refpedives

& non à la Généralité qu'apartient la Jurifdiction

fur leurs habitans : cependant nous nous en rapor-

tons à la grande SagefTe 6c à la DifcréLion de Vos

N. ôc G. P.

Ainfi, NohleSyGrandsé-^u^pns Seigneurs, ércl

écrit à la Haye le 8. Odobre i6'^4..&plus

kas, de Vos N. & G. P.lestrès-obéïfTans,

Ç16 k
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leVréfdent (ér hs Confeillers de Hollande':

Zselande éf Frife,

"Etoit Jîgnéi

Adr. PoTgl

Tt^port du Synode de la Hollande Méridionale , Eio
flication é^ éclaircijjement de la 'Réjblution du \%

Juin 3 les Minijires doivent prêcher VohéijJ'ance.

Mercredi i<5. Décembre i(5_f4»

"^vfîls, le Cônfeiîlér Pàiiw & le Bourguemaîm^^ Spiinter > Commif{àires Politiques députez
au dernier Synode de la Hollande Méridionale tenu

ici à la Haye? ont fait raport à Leurs N. & G. P.

<ie ce qui s'y eft pafTé de plus remarquable. Leurs
N. & G. P. ont compris par ce raport & par celui

du dernier Synode de Nort-Hollânde, fait avant-

hier parle Confeiller Dorp, Ôc parce.dontleCon--!
feiller Penfionnaire a informé l'AlIèmblée que léuf'

Intention contenuëdans leur réfolution du i8. Juin
dernier & quelefdits Commiffaires ont portée auf-

dits Synodes 5 a caufé quelque inquiétude dans Ia|

confcience àts Miniftres du St. Evangile préféns

aufdits Synodes :, 6c fur tout à celui deNort-Hol-
knde, que ce qui auroit donné lieu à cette inquié-

tudcj ièroit que. quelques-uns intreprêtoient cette

Réfolution de Leurs N. & G. P. comme fi Elles

y enjoignoient aux Miniftres de la Parole de Dieu
«utre chofê .que d'inculquer en général , in Thefiy

à leurs troupeaux le refped & robéï.lTance qu'ils

doivent à leur légitime Souverain ^ les bons fenti-

mens qu'ils doivent en avoir ôc la confiance qu'ils

doivent xnettre en lui, ;ôç çpfnnie li au contraire
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Leurs N. ôc G. P. euflent voulu engager lefdits

Miniftres par cette réfolution à juilifier en particu-

lier ou in Hypotheji, certaines affaires, Réfoiutions,

Edits ou décrets de Leurs N. & G. P. Les Mem-
bres de l'Aflèmbiée ayant confidéré combien cette

intreprétation eft non feulement éloignée delapen--

fée de Leurs N. &.G. P. mais même abfolumenc

opofée à leur volonté fi bien connue ôc û fouvent

déclarée de ne trouver pas bon &ç de ne vouloir

pas fouffrir qu'on porte fur la chaife aucune matière

de Politique, aucune. Réfolution, ou décret de

l'Etat en particulier j après délibération, il a été

déclaré unanimement par tous les Membres de

l'Aflèmbiée, pour détruire ces mauvaiiés Ôcfauffes

impreffions, que lorfque la fufdite Réfolution a été

prife, leur intention étoit comme elle eft encore,

qu'il ne convient pas au Miniftres de la parole de

Dieu de porter fur la chaire aucune matiéxe d'Etat

ou quelques Réfolutions, Edits on décrets de Leurs

N. & G. P. foit pour les juftifier & aprouver ou

autrement. Et que l'intention de la fufdite Réfolu-

tion a été feulement & eft encore d'enjoindre aux :

Miniftres du St. Evangile d'inculquer en général à

leurs ouailles le refped & l'obéïffance qu'elles doi-

vent à leur Souverain légitime , fans faire aucune

réflexion fur quelques afliires d'Etat ou ordres de

Police en particulier.

Pour ce qui regarde le contenu de la fufdite Ré- -

folution du 18. Juin dernier, l'intention de Lems

N. &c G.¥: eft que lefdits Miniftres de la parole de

Dieu ayent à faire comprendre à leurs Troupeaux

qu'il eft de leur devoir d'être perfoadez que Mrs,

les Etats de Hollande & de Weftfrife, établis de

Dieu, leurs Hauts & Souverains Seigneurs, neré-

folvent ou ftatuent rien que pour le bien de la Patrie

&.râv-antagades Citoyens, & ,que_ chacun.des fu-
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jets de Leurs N. Se G. P. eft obligé â'y obéir

ponctuellement & de s'y foûmettre. On donnera

connoiflance de cette Réfolution de Leurs N. âc

G. P. aux Députez des Synodes Refpeciirs avec or-

dre de la communiquer éc d'en faire raportaux pro-

chains S^ nodes & par tout où elle pourra avoir un

bon effet 3 afin que la jufte intention de Leurs N.
& G. P. ci-defïus expliquée ibit fuivie ierieufement

-ôç de point en point.

Défenfe au Confeil d'Etat à'ajouter aucun mwvelm*
tkle dans FEtat de Guerre.

Samedi 25. Janvier i^j-^f,

A été préfenté & îûdans TAilèmbléej certain mé-

moù'e' rédigé par écrit par les Confeillers Dé-

putez :, & contenant les articles que le Confeil d'E-

tat a couchez fur l'Etat de Guerre formé pour fan-

née i<>53. êc qui ne fe trouve point dans ks Etats

de Guerre précédens, lefquels articles 3 de l'avis des

Confeillers Députez > Leurs N. & G. P. doivent

contefter:, & faire en forte dans la Généralité qu'ils

foient rayez de l'Etat de guerre :, com.me devant

être payez de la Caifïè de la Généralité j fur quoi

ayant été délibéré > il a été trouvé bon éc entendu

que l'on repréfentera férieufement & par toutes les

raifons convenables, à Leurs HH. PP.laconfufion

6c le defordre qui réfulteroit fi ceux du Confeil d'Etat

entreprenoient de mettre de nouveaux articles dans

i'f tat de Guerre qu'ils envoyent tous les ans à Leurs

HH. PP. avec la propofition générale. On fera

en forte en même tems que Leurs HH. PP. réfoi-

vent & écrivent au Confeil d'Etat qu'il ne s'ingère

plus à l'avenir d'inférer quelque nouvel article dans

i'Etat de guerre fans la comioiiFance & le cojifente-.

ment
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ment de Leurs H H, PP. en forte que lorfqu'ils ju-

geront que tels nouveaux articles doivent être cou-
chez fur l'Etat de guerre 3 foit parce qu'ils feroient

nouvellement établis, foit parce que la caiffe de la

Généralité ne pourroit plus y fournir j alors Mrs.
du Confeil d'Etat préfenteront ces articles dans un
état ou propofition à part, même, s'il étoit nécef-

faire , en demandant le confentement pour à l'ave-

hir les inférer dans les Etats de Guerre.

lues Confeillers Députez des deux ^artiers doivent

Je réunir au moi?is unefois Van,

Mercredi 17. Mars i^^'j*.

SUr ce que le Confeiller Penfionnaire a propofé

à l'AfTemblée de la part de Mrs. les Confeillers

députez de Leurs N. ôc G. P. qui ont travaillé dans

l'affaire des finances & à leur redreffement j après

délibération > a été trouvé bon & entendu que Mrs.

les Confeillers Députez des deux Quartiers fe réii-

niront une fois par an pour travailler conjointement

avec quelques Sgrs. Députez de cette Affemblée à

la confervation & au rcdreffement des finances ôc

autres affaires qui en dépendent, ladite jondion fè

fera dans le mois d'Août, ou au cas que cela nefc

puiffe, dans tel tems que Leurs N. & G. P. juge-

ront à propos de fixer. Les fufdits Sgrs. Confeil-

lers Députez de Leurs N. ôc G. P. feront au reffe

loiiez ôc remerciez de leur travail & du zélé & de
la vigilance avec laquelle ils s'en font aquittez ainfi

qu'ils font loiiez & remerciez par ces préfentes j ôc
en conféquence Mrs. les Confeillers Députez de
Weil-Frife & du quartier du Nord font pour cette

fois renvoyez, ôc remerciez.

I

' ifi
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Jjes deniers publics levez dans toutes lesVlaces de Hol^
lande fans exception.

Vendredi ï p. Mars i^y-j-/

ETant délibéré fur le raport & l'avis de Mrs. \çz

Députez de Leurs N. & G. P. qui ont tra-

vaillé au redreflement des finances- de la Provinces'

"à. a été trouvé bon & entendu que deiormais tous

les deniers {oit de Confomption :, de la taxe fur les

terres-& les maiibns j. du vingtième ou quarantième

denier^ de la taxe fur les bêtes à Cornes, hs fe—
mailles ou autres, fans exception, établi ou à éta-

blir du confentement de Leurs N. ôc G.V. feront,

affermez & levez fans aucune oppofition dans toutes

îes Viî:lës,pîaees & quartiers de la Provinces de Hol-^

lande Se Welr-Frife, & qui font indifputablement ..

dépendans de la dilpofition Souveraine de LeursN.
Se G. P. Il eit très-férieulèment ordonne par ces

Prélèntes à MefTieurs les Confeiilers Députez d'y

tenir la main j & au cas qu'il Ce faiïe quelque oppo-
fition à i'àfferm.ement ou levée defdits deniers, on.
aux exécutions qui pourroient s'enfuivre dans quel-

. ques^unes deidites Villes ou places, fous prétexte de '

droit ou d'exemption , ou- de quelque autre raifcii.;

que ce pût être, les Confeiilers Députez des Quar-
tiers refpeélifs feront âutorifez dès à préfent& auront

ordre ainfi qu'ils font âutorifez &c:ont ordre par ces

préfentes, de procéder & faire procéder à toute

rigueur contre iefdits oppofans quels qu'ils puiiîènt :

être, foit Magiftrats défaites Villes ou places, foÎG .

fimplement habitans , ou autres , comme contre

defobé'nTans aux ordres Souverains de Leurs N.&
G.-P. &perturbsturs du Repos public; enimmot> .

de faire en forte par toute, forte de moyens . qiie H x

fufdite bonne iotentioa de Leurs N.&. G. P. foit:
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>rédrement fuivie&mire en exécution.. Et quant

LUX Villes& places qui prétendent n'être pas dans

a Province de Hollande & de Weft-Frife & ne pas

lépendre de la Souveraine difpofition de Leurs N-

3c G. P. qu'on travaillera inceffamment à exécuter

:e qui a été réfolu ci-devant à cet égard, & que

X)ur en preiTer la définition on fubrogera Mr. le

^enfionnaire vander DufTen à la place de Mr. le

'enfionnaire Kinfcbot qui ell à préfent prefque

oûjours abfent.

\<le point accorder d'exemption de taxe fur les terres.

Qu, piaifoiîsfans une nouvelle 'Réfolution,

Du même jour.

ETant délibéré fur le Raport de Meffieurs les Dé-
putez de Leurs N. & G. P. qui ont travaillé

an redreflement des Finances de k Province , il a

Été trouvé bon & entendu que déformais il ne fera

iccordé aucunes exemption ou remife de la taxe fur.

:es terres oumaifons, & qu'il ne fera paffé en comp-

:e aucunes remiffions de ladite Taxe aux Re-

ceveurs généraux ou particuliers, à moins que ceux

qui prétendent jouir de ces Exemptions ou profiter

de ces remiffions, n'ayent prouvé par devant

Leurs N. & G. P. les concevons, autorifationsou

autres actes en vertu defquels ils prétendent jouir

defdites Exemptions ôc. remiffions, & que

fur cela ils ayent obtenu une Réfolutionaprobatoire

de Leurs n; & G. P. fur laquelle ils obtiendront

des Confeillers Députez Ordonnances en forme ;ôc

ileft expreiïement défendu par les préfentes aufdits

Confeillers Députez d'expédier ou faire expédier

telles Ordonnances avant d'avoir vu lefdites Réfo-

itipns approbatoires. MeiTieurs les ConfeHIersDér
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putez des quartiers rtCpedifs donneront avis de cei

que deïïus. d'un càté^ au Receveur Général vm\
Berkel & aux Receveurs de la Taxe fur les terres ôc,

Maifons dans la Weft-Frife & le quartier du Nord,
j

avec ordre que dans la première fommation pourj
le payement de ladite Taxe ilsenavertifTentceuxqui;
jufqu'à préfent ont joui defdites exemptions& remi-
ics, afin qu'ils prennent leurs meiures à tems, &
d'un autre côté, à Mrs. les CommiiTaires pour voir
les comptes de la Province :, tant dans ce quartier
que celui du Nord^ avec ordre de ne paiTer aux
Receveurs aucune remife que fur les Ordonnances
fus-mentionnées.

lye'vanî (pel Juge les Amîrautez puvejzt

être citées.

Mercredi 24. Mars i^j'j'.

|1 Eçû une lettre du Premier & àes autres Con-
•»'^ Mkxs du Grand Confeil en Hollande . ôc du^
Préfident de la Cour écrite ici à la Haye le 20. du ^

courant , contenant , pour fatisfaire à laRéfolutio

n

de Leurs N. & G. P. leur avis fur un cas raporté à
rAfTemblée par Mrs. les Députez de la Ville d'Am-
fterdam à la réquifition de quelques-uns de leurs
Habitans, afin de favoir l'intention de Leurs N. 8?:

G. P. par devant quel Juge peut être citée l'Ami-
rauté du quartier du Nord:» touchant la perte eau-
fée par un vaifïèau de guerre qui a heurté en pleine
mer & à pleine voile certain VaifTeau nommé la

PrincefiTe Royale, loiié alors aux Diredeurs de l'E-

quipement extraordinaire fait à Amfterdam en Août
1652. pour la flotte de l'Etat fous Hitlandt. d'au-
tant que ladite Amirauté refufe le dédommagement
de ladite perte , fur quoi étant délibéré, il eft trou-

vé
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é bon & entendu conformément au fufdit avis>

u'il fera laiffé au choix des Parties intérefTées de

iter l'Amirauté du quartier du Nord , foie devant

î Juge du lieu où elle rélide :, foit devant la Cour
u le Grand Confeih ainfi qu'ils trouveront à pro-

os , & au cas que l'Amirauté propofe une excep-

iond'incompétance; le grand Confeil, la Cour,

u le Juge ordinaire y auront égard , ainfi qu'il fera

rouvé bon être en bonne juflice : La fufdite Ré-
)lution de Leurs N. & G. P. fera envos ée aux

x)nfeillers Hoîlandois de l'Amirauté du quartier du
^ord pour leur fervir d'inftrudion.

Ordonna7ue par raport aux Teflamens des Vapi^es]

Mardi 4. May i^/j*.

"^N conféquence de la Réfolution de Leurs N.
-^ & G. P. prife hier à la réquifîtion des Dépu-
£2. des Synodes , les voix ont été recueillies tou-

chant le projet d'Ordonnance contre les Teftamens
imulez & autres des Prêtres & Moines > Se des

^arens Papiftes par raport à leurs Enfans qui font

•rofeffion de la véritable Religion Chrétienne Ré-
ormée j & ce qui en dépend > ledit projet d'Or-

lonnance étant une annexe aux feiziéme point des

ettres de Convocation communiquée aux Membres:
ur quoi étant délibéré :, le fufdit Projet a été tenu

X)ur arrêté fuivant & en la manière qui fuit de
not à mot après qu'on y eut fait quelque petit

:hangement par l'avis des Membres pour éclaircir

juelques endroits.

Les Etats de Hollande & de Weft-Frife à tous

:eux qui ces préfentes verront ou entendront. Salut.

NJous découvrons tous les jours que non feulement

)lu{ieurs prétendus Ecclefiaftiques & Prêtres fécu-

iers du Papifme demeurans ou réfidans dans le païs

ou
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ou ailleurs & poffédâns ici les biensmeubles&im.
meubles

;. mais même plufieurs Laïcs^ foit hom-
mes ou femmes de la Religion Romaine, poulies
pai- un zélé aveugle & fuperftitieux;, non feule-

ment lailTent parieurs TeftamensJegs.ou Donations,
tous leurs biens, fous des noms- empruntez & pai

le fecours de perfonnes fubornées, à des Cloîtres,

Couvens, & autres prétendues fond-ations, lieux oi

perfonnes Ecclefiaftiques hors du Pais, maismêm(
que les fimples& faperftitieux Papifl:esféduits& en-

gagez par la dangereufe manœuvre de certain;

Efprits, qui font tous leurs efforts pour établir de

îems en tems la pernicieufe Hiérarchie de l'Eglife;

Romaine dans ce païs,- font des Teftamens:, legs

donations , ou fondations en faveur défaites préten-

dues perfonnes ou lieux Ecclefiafliques ou pour h]

propagation, fecrete, l'entretien, les aiïembléêi;

ou Communaiîtez des Prêtres, Moines, Religieu-|

fes, & autres prétendues Perfonnes Ecclefiaftiquesi

Qu'il fe trame outre cela dans la Province d'autres
;

chofes^auffi indignes pour rafïèmbler fous prétexte

d'aumônes, un corps conlidérable de ce qu'ils ap-

pellent nouveaux biens Ecclefiaftiques, auiqueL'

dans toutes les. Villes-& dans,-le;plat-Pâïs on donne
îè nom d'O//^ ^^cm &. encore d'autres noms ca^

chez, ce qui fe fait fous l'autorité & pour l'affer-

mifïement de la fufdite Monarchie Ecclefiaflique;

mais à la ruine de l'Etat & fur tout des biens di

iès bons habitans , puiique par ce moyen les véri-

tables héritiers font privez de ces fuccefïions qui

pafTant entre les mains des fufdits Ecclefialliquêi

leur donne- le pouvoir ôc les moyens, non feule-

ment de donner des Pènfions ôc des . Bénéfices à

ceux qui dépendent d'eux comme à ceux doni

ils dépendent, mais même de faire des dif-

tributions d'argent & de .biens à telles Perfonnes

fCÎÎ
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ndations , pauvres , Cloîtres , Couvens &c Collèges

l'ils jugent à propos, Ibit dedans , foit dehors du
aïs j

quoi que nôtre férieufe volonté Se intention

it de ne pas foufFrir qu^aucun bien foit , pafïeou

fte en main morte fous quelque nom on prétex-

que ce puifïè être, à moins que ce ne foit fous

Iminiftration publique ôc autorifée : de plus -, que
lufieurs Parens Papilles, qui ont des Enfans, qui

mt profeiïion de la Religion Chrétienne Réfor-

mée leur font inJLLftice, en leur laiiîànt moins dans
;ur fucceffion qu'à ceux de leurs Enfans qui font

îftez dans le Papifme , lefdits parens fè fervant

our cela de plufieurs prétextes faux &c controuvez

our cacher que ces exclufions , exhérédations ou
iminutions émanent de la haine qu'ils portent à la

lêligion , -conduite qui pourroit être caufè que
duGcurs {àintes &: dévotes âmes lèroient détournées

lar une foiblelTe humaine de faire confefïion pubii-

ue de la fufdite Religion Chrétienne Réformée. A
:escaufes& voulant y pourvoir à l'exemple des Pro-
vinces& Païs voifins , ayant au préalable pris l'avis du
^réfident & des Confeillers de nôtre Cour& après

neure délibération vous avons ordonné & ftatué

,

linli que nous ordonnons & ftatuons par cqs pré-

çntes, que déformais aucune perfonne de quel état

:ondition ou qualité qu'elle puifTe être , foit qu'elle

iem.eure & réfide dans cette Province ou dehors

,

3u foit qu'elle y vienne, ne pourra difpofer par

Teftament, codicile, legs, ou don en cas dem^ort

ou entre vift, ou par voye d'échange feint & frau-

duleux & autres contraéls de leurs biens faits au
préjudice de celle-ci nôtre Ordonnance, en faveur

de quelques- unes des fufdites prétendues perfonnes

Ecclefiaftiques,fœurs dévotes , Religieufes ou autres

Papilles Réguliers fous quelque nom que ce foit j

ni en faveur d'aucuns Papifles prétendus pauvres
- Ec-
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Ecclefiaftiques;, fondations ou Hôpitaux , Se que tel

le {uccefTion n'aura pas lieu en vertu de ces forte;

de difpofitions de dernière Volonté, donations^ 01

que nous déclarons par ces préfentes être de nulk
valeur, ôc que tous ces dits biens apartiendront &;
refteront à celui ou ceux à qui ils dévoient échoii'

fuivant la coutume &c le droit du Pais. Nous or-

donnons auffi & ftatuonsque tous Parens Papiilei,

ayant un ou plufieurs enfans, dont un ou plufieun'

neferoient pas de la Religion Romaine ne pourront
pas avantager , foit par Teftamenf , Codicile , legs :

donation en cas de mort ou entre vifs, foit pai

contrad^leur Enfant ou Enfans Papiftes plus que leui

Enfant ou Enfans qui ne font point de la Religion
Romaine : s'il fe trouve quelque difpofition con-
traire à ceci , & que la facceiïion n'ait pas encore
été partagée, lefdits enfans auront pour leur part de
rHéricage de leurs Parens autant qu'aucun des

Enfans Papifles les plus avantagez, à moins que
Z' leurs Parens n'eufTent eu de légitimes & fuffifantes

raifons que le Juge examinera & fur lefquelles il dé-

cidera avec connoiffance de caufe , par raport aux

Enfans qui feroient entrez dans quelque état Eccle-'

fîaftique réfidans & demeurans dans ou hors Icî'

Provinces-Unies, lefdits biens ou la portion de

l'Héritage de leurs parens reviendront, après îeut

mort, en vertu de ces préfentes, à leur plus pro-

che parent & héritier ah intefiato. Enfinpour pré-

venir ou redrefler autant qu'il eft pofTible toutes les

mauvaifes & pernicieufes pratiques à cet égard,nous

avons ilâtué 6c ordonné, comme nous ftatuons &
ordonnons par ces préfentes, que tous Papiftes qui

feroient établis ou ayant été avantagez fous certaines

conditions limitées ou inftrudion fecrette feroient

inftituez par quelques-uns defdits Ecclefiaftiques où'

Laïcs Papilles comme héritiers, l^ataires, oudo^l

na-
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ataires au préjudice ôc à l'exclufion des plus pro-
bes héritiers ^^ i;?/^/^^(? , (qui ne feroienc pas de
i Religion Papifte) ou qui auroient été inftituez

ourrecevoir^ régir, débourfer;, employer ^ quel-
ues-unes defdites fuccefiions au profit ou au fervice
e quelques-uns defdits Ecclefiaftiques :, foitperfon-
es ou Cloîtres, ou autres fondations , ou pour les

irder pour eux-mêmes, feront tenus de remettre
délernent aux héritiers ah inteftaU , en quelque cir-

Dnllance que ce puifTe être, même de procès ou
:ifpendance à cet effet , vu lecture & copie au-
întique defdites difpofitions, donations, contracts,

onditions limitées & inilrudions fecrettes, &leur
elivrer un état & inventaire exact de tous les

iens dont tXs font chargez& qu'ils adminiftrent ou
ui leur auroient été laifTez comme ci-defTusôc re-
lis entre les^ mains, foit meubles fbit immeubles

>

ns exception, comme auffi de tous livres, lettres^

lonumens, papiers, & autres dépendances de la

icceilionj enfemble les arrangemens & partages
ni en ont été faits, en faifant voir où & entre les

lains de qui font lefdits biens & à quelles condi-
ons ; avec déclaration fous ferment qu'ils neretien-
£nt, ne cachent ou ne mettent de côté & n'ont
iffé égarer de mauvaifè foi , aucun ordre foit ver-
al foit par écrit, ni rien defdits biens, livres*

ttres, monument, papiers ou autres dépendances
î la fuccefïîon. Et au cas qu'il fe trouve enfuite
j'ils ayent fait quelque chofe contre nôtre bonne
itention & volonté & contre nôtre préfènte Or-
onnance, qu'ils ayent caché la Vérité 6c que quel-
aes-unes defdites perfonnes fubornées ou autres {e
roient apropriez lefdits biens ou une partie d'iceux,

in qu'ils ne foient pas découverts , ou qu'eux ou
lelque autre Papifle prétendu Eccleflaftique , de
MX fçû i adminiilreiit lefdits biens j nous itatuons
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Se ordonnons par ces préfentes qu'outre la Reftitution

de tout ce qui leur auroit été laiffé, ouà quelqu'au-

tre perfonne^ Couvent ou fondation en aucune!

manière & avec leur connoifïànce^ ils feront dé^!

clarez infâmes, & en outre condamnez à une

amende du quart de tout ce qu'ils auront celé ou

caché & qu'ils fe feront apropriez ou à quelque au-

tre, ou qu'ils auront adminiftré, laquelle amende
fera apliquée un tiers au délateur, un tiers aux pau-

vres ôc l'autre tiers au Fifc, & de plus ils feront cor-

rigez ou punis arbitrairement , Et ce qui pourroit

leur avoir été laiiTé en propre reviendra aux légiti-

mes héritiers ahij^tefiato, avec les rentes à compter

du jour qu'ils en feront entrez en pollèffion , ou •

qu'ils les auront remis à quelqu'autre , en fraude de

la préfente nôtre Ordonnance , à moins que dans

l'efpace de trois mois à compter du jour de la date

des préfentes, par raport aufdites affaires pafTées/ou

même plutôt, s'ils en ont connoilTance & par ra-

port au m.êmes affaires qui arriveroient après lapa-l

blication des préientes , fi ceux qui feront recherchez

pour contravention àes Préfentes, n'offrent dans le'

terme de quinze jours après qu'ils auront coanôif

fance de ladite recherche, de remettre aux légiti-

mes Héritiers & aux Magiftrats du lieu de leur réfi-

rdence l'adminiftration defdits biens 6c ce qu'ils en

auroient reçu. A cet effet nous avons caffe Se an-

nullé tous Teftamens , Codiciles, legs, donations

r

contrats, conditions, inftrudions ou difpofition

de droits qui feront trouvez en quelque manière

contrevenir à nôtre préfente volonté , comme nous

les caffbns & annulions par ces Préfentes. Nous
caffons & annulions auffi tous odrois & concef-

fîons accordées aux Papiftes pour difpofer de leur;'

fiefs, fi en vertu defdits Octrois ôc conceffions ilî

privoient leurs plus proches Héritiers ah intefiatê

defc
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efdits fiefs :, parce qu'ils ne feroient pas de la Reli-

ian Papifte, Ordonnant & Statuant bienexpreflë-

lent que déformais aucun Papifte ne pourra dif-

ofer de Tes fiefs ,en vertu de quelque odlroi qu'en

réfence du Prélident ôc ôqs Confeillers de nôtre

>our, afin que les plus proches hédtiers ne foienC

oint fruftrez fans une pleine connoilTance & de

onnes raifons. Nos Ordonnances précédentes qui

ourroient avoir quelque raporc à ce que deilus >

îftant dans toute leur force & vigueur, entant

u'il n'y effc pas dérogé ici. Ordonnons à tousOf-

ciers, dcc

tes CoTifeiUers Dépitez, rendent compte de ce quiU
ont payéfur VEtat de Guerre y Vordre des Nobles

payépromptement de leurs apointemens militaires.

Du même jour.

E Confeiller Penfionnairc a rendu compte au
-^ nom.& de la part des Confeillers Députez*
nfi que l'avoient demandé quelques Membres de
îtte Anemblée j en vertu de quel confentement
: de quelle Réfolution'de la Régence lefdits Con-
illers Députez avoient expédié des Ordonnances
r certains articles contenus dans l'Etat de Guerre,
; particulièrement fur les apointemens de l'Etat

lajordes Régimens de Cavalerie qui ont été payez
(qu'à l'Année 1^54. inclufîvement : décla-

nt qu'il n'avoir été expédié aucune Ordon-
mec fur lefdits apointemens de ladite Annéei6'54.

ion en faveur des Seigneurs de l'ordre dts 'îSfo-

es de cette Province qui ont l'honneur de com-
iroitre ici à l'Afïèmblée fuivant la civilité qui a
ûjours été pratiquée envers lefdits Seigneurs de l'or-

"e des Nobles i par raport à leurs apointemens

R mi-
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inilitaires ; que nonobftant, Mrs. les Confeiliers

Députer, font prêts à ce conduire à cet égard fui-

vant ce que Leurs N. & G. P.jugeront à propos de
réfoudre ôcftatuer : fur quoi étant délibéré:, ladite

déclaration a été prife & confidérée comme une
notification , Et Leurs N. & G. P. ont déclaré

qu'elles ne defaprouvent point cette civilité prati-

quée jufqu'à préfent à l'égard de la prompte expé-

dition des Ordonnances en faveur des Seigneurs de

l'ordre des Nobles qui comparoiiTent en cette Af-

fembléc:, pour le prompt payement de leurs apoin-

temens militaires échus :, fuivant l'ordre du païs ôc

les Réfolutions de Leurs N. & G. P. & que Mrs.

les Confeiliers Députez ne contreviendront point

aux bonnes intentions de Leurs N. & G. P. en

continuant ainfi à cet égard ; nonobllant & fans

préjudice à la précédente Réfolution du 24. de

Mai dernier touchant les apointemens de l'Etat Ma-
jor des Régimens.

Différcat avec ceux de Zeela?ide fur la forme a élire

le Tréfident du Graizd Confeil.

_ Samedi 8. May 16^f.

LE Confeiller Penfionnaire a fait à TAfTemblée 1

raport circonftancié de ce qui s'eft paflfé da

les conférences tenues le 7.& 8. du préfent mois éj

tre les Députez, de cette Affemblée & les Comi
fàires de Mrs. les Etats de Zeelande fur les pn
minaires de l'Eleétion à faire d'un Préfident _
GrandConfeiLou fur la forme qui y doit être obfervéè'

Sur quoi étant délibéré , & faifant attention aux de

mandes diftindes faites par Mrs. les. CommiiTaire

de Zeelande dans lefdites conférences au nom &à
la part de leurs Supérieurs, comme aufîi fur les rai

fonr
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)ns & argumens aportez de parc ôc d'autre ^ il a

ce trouvé bon &z entendu :. après lecture faite

es ades de ce qui s'eft pafiTé en pareille occafion

n Décembre 1598. &c en Mars 1602. que lesfuf^

its Députez de Leurs N. & G. P. feront favoir &
:éclareront aux fufdits Comraiffaires de Zeelande :

I. Que Leurs N. 6c. G. P. pour contenter Mrs.

s Etats de Zeelande palïèront volontiers tel adle

.onvQV\2b\Q fans préjudicier i que Leurs N. P. ju-

;eront être néce (Taire pour la confervation de leur

Souveraineté & de leurs droits > par raport à leur

onvocation 6c comparution hors de la Province

e Zeelande.

II. Que les ades 6c dépêches de ce qui fera ré-

dIu 6c conclu dans l'Affemblée commune des Etats

es deux Provinces , feront drelïèz 6c délivrez au
om des Etats de Hollande d>c de Wefl-Frife 6c des

Ltats de Zeelande ainli que les deux Provinces en
3nt convenues le 1 7. Décembre 1598. fans que
on puilTe à préfent demander aucun changements
;et égard.

IIL Que Leurs N. 6c G. P. trouvent fans aucun
ondement la Prétenfion de Mrs. les Etats de Zee-
mde:> qui demandent que dans ladite Alïèmblée
ommune les Membres de leur Province puifïe vo-
er avant les Membres de Weft-Frife 6c par con-

cluent entre les Membres de Hollande d>c ceux de
Veft-Frife, outre qu'il y a une impoiïîbilité abfo-

ne dans la pratique j d'autant que quelques Mem-
)res de Leurs N. 6c G. P. qui , fuivant cette pre-

enfion> devroient voter après ceux de Zeelande,

mt rang devant d'autres qui , fuivant la même pré-

tenfion, devroient voter avant ceux de Zeelande.

R s ' Ainfî
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Ainfi lefdits membres de Zeelande font prieT, defe

contenter encore de voter les derniers ainlî que ce-

la s'ell paffé en l'Année 1598. comme on le peut voir

par les adles d'alors.

Quant à ce qui concerne les autres points propo-

iez part lefdits Commiffaires de Zeelande aux Dé-
putez de Leurs N. & G. P. dans les fufdites Confé-

rences, Leurs N. &c G. P. ont aprouvélesdifcours

Se la conduite de leurs dits Députez > & l'on yavi-

fera fuivant qu'il conviendra.

Offres faits à ceux de, Zeelande fur la forme d^élec-

tion du Vréfdeîit du Grand Confeil.

Jeudi 13. Mayi^z-j-.

LE Confeilîer Penfionnaire a fait raport à l'Af-

femblée àçs, dernières Conférences tenues avec
,

Mrs. les CommifTaircs de Zeelande pour régler la I

forme & manière de procéder à l'éledion d'un i

Préfident du Grand Confeil : fur quoi étant délibé- !

ré & faifant attention aux propofitions faites à cet

égard par lefdits Députez de cette Alïèmblée dans

lefdites ConférenceS:,Leurs N. & G. P. ont aprouvé

lefdites propofitions; & il fera déclaré à Mrs. les

Etats de Zeelande que Leurs N.& G. P. veulent

bien confentir par bienféance^ que les Etats des

deux Provinces étant afïèmbiées en forme d'Etats

,

k nomination des perfonnes pour remplir ledit

Emploi & l'éledion d'une à^s perfonnes nommées,
fe firent par voye de balotage. en cette forme, cha-

que Membre mettra fur un billet fon nom & fes

qualitez & au defTous les Perfonnes ou la perfonne

e.i faveur de qui ledit Membre veut voter poui

remplir ledit Empl©i^ tant dansk nomination que

dans
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dans réledion^que les Minirires refpeclifs àes deux
-Provinces raffembleront chacun pour loi dans une
urne on jate à part les billets des Membres de cha-
que Province afTemblez en forme d'Etats :, ce qui
étant fait, lefdits Miniftres mettront enfemble 6c
'mêleront tous ks billets des uns & des autres& en-
fuite lefdits billets ainfi mêlez feront tirez les uns
après les autres & feront lus ainfi de fuite félon
qu'ils tomberont fous la main , &c de cette maniè-
re ks voix des Membres étint recueillies la fufdite

nomination & élediofi fera faite Ôc conclue à la

pluralité des voix.

AJfeviblée des "Etats de Uollande é' de We^-Vrtfe
avec ceux de Zeelande en foryne d^Etats » Èleôîion
d'un Fréfident du Grand Confeil.

Vendredi 14. Mai 16^jl

T E Confeiller Penfionnaire a raporté à TAflèm-
*-' blée que les Députez de Leurs N. & G. P.
ayant encore conféré avec les Commiffaires de
Zeelande fur la forme ôc manière de procéder à \t
nomination ôc éledion d'un Préfident du Grand
Confeih fur le pied qui a été réglé dans la Réfolu-
tion prife hier fur ce fujet par Leurs N. ôc G. P.
enfin ils étoient convenus de tout avec lefdits Com-
miiTaires de Zeelande fur le pied propofé, mais en
préfupofant qu'un bon a6te de fans prejudicier fera
palIé au contentement des deux Provinces. Sur
quoi étant délibéré Ôc Leurs N. ôc G. P. ayant
aprouvé ôc avoiié le contenu du fufdit ade de fans
p'éjudkier. Leurs N. ôc G. P. ont nommé le Sei-
gneur vander Myk de l'ordre des Nobles, un des
Députez de Dordrecht, un d'Harlem, un deLey-
de, un d'Alkmaer, ôc un de Horn pour aller re-

R 3 ce-
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cevoir & conduire ici à rAffemblée Mrs. les Etats

de Zeelande, ce qui ayant été fait.& Mrs. les Etats

de Zeeîande ayant été introduits dan^ l'AfTembiée,
ils fe font placez, à une table à part drefîéeà cet ef-l

fet dans le lieu de FAfîèmblée de manière qu'au
bout de fa longueur touchoit un côté de la largeur

de la table ou s'affeient ordinairement les Seigneurs

de Tordre des Nobles de cette Province. Mrs. les

Etats de Zeeîande étant ainfi affis:, le Confeiiler

Penfîonnaire les a d'abord haranguez au nom& de
h part de Leurs N. & G. P. leur fouhaitant toute

forte de bonheurs & de bénédidions & fe fervant

à cet effet des expreffit>ns de civilité & de bien-

veillance telles qu'il étoit à propos dans cette Af-
femblée tenue en forme d'Etats & expliquant en
mêm.e tems la bonne volonté & les bonnes inten-

tions de Leurs N. & G. P. tant par raport aux af.

iàires d'ttat concertées dans les fufdites Conférences
entre les Députez des deux Etat? que fur la manière
de procéder en commun à la fufdite nomination ôc

éleaion. Mr. le Confeiiler Penftonnaire de Zee-
îande ayant répondu & expliqué la volonté & l'in-

tention des f tats de Zeeîande fur lefdites matières,

le réfuîtat a été tel qu'il efi; contenu particulièrement

,
ci-après dans l'exteniion des deux Provinces. On
a précifèmenL- obfervé dans la Colleétion des voix

.des Membres la forme concertée en commun, les

billets ayant été raffemblez , & enfuite m.êlez & re-

muez dans le chapeau du Confeiiler Peniionnaire

de Leur N. & G. P. qui enfuite les a mis les uns

après \qs aatres fur la table de l'ordre des Nobles de
cette Province^& a compté de cette manière fi le

nombre y étoit^ : enfuite ledit Confeiiler Penfion-

naire de Leurs N. & G. P. a pris le premier billet

tant de nomination que d'èledion & l'a lu en préfen-

ce du Confeiiler Peniionnaire de Zeeîande qui étoit

de-
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debout près de lui , &c qui pendant la ledure d'un

billet prenoiî le fuivant fur la table ^ l'ouvroit & le

remettoit entre les mains du Confeiller Penfion-

naire de Leurs H H. PP. pour en faire la ledure;

Et tous les billets ont été ainfi lus de fuite par ledit

Confeiller Penlïonnaire de Leurs N. & G. P. pen-

dant laquelle ledure le Secrétaire van Peaumont
écrivoit les voix ainfi qu'elles tomboient ^ & après

la lecture finie:, à la réquifition du Confeiller Pen-

fionnaire de Leurs N. & G. P. il a prononcé 6c

déclaré de quelle manière les voix étoient échues,

& fur quelles perfonnes la nomination étoit tom-
bée. Lefdites befognes étant terminées après les

harangues:, remerciemens, &c fouhaits réciproques

de toutes profpéritez & bénédidions , Leurs N. &
G. P. firent reconduire Mrs. les Etats de Zeelande

par le Seigneur vander Myle & les autres Commif-
fairesj ôc les firent inviter à fouper ce foirmêmeen
leur faifant préfent à chaque Député 6c Miniftre

d'un baril de vin du Rhyn : mais Leurs N. P. s^ex-

cuférent de fe trouver au fouper à caufe qu'Elles dé-

voient partir & parce qu'elles avoient d'autres occu;^

pations.

Suit la commune Extenfion des Befo-

gnes & Réfoîutions des Etats de Hol-

lande & de WeR-Frife & des Etats de

Zeeîande couchée de concert par écrit

par les Minières des deux Etats.

R 4 ?/4
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Wfolutiqn des Etats de Hollande é^ de Wejl-Frifeéf
des Etats de Zeelandej EjeBion d'^un Frefdent du
Grand Confeil.

T Es Etats de Hollande & de Weil-Frife 5t les
*-^ Etats de Zeelande réunis enfemble en forme
d'Etats affemblez, tant pour remplir la Charge va-

cante de. Préfident du Grand Confeil fuivant Tac-
cord pafle à cet égard le 20. Septembre 159^.' Ôc
pour concerter enfemble fur plufieurs affaires im-
portantes qui concernent le bien de la République
des Provinces-Unies en général & celui dt&dies
deux Provinces en particulier, après meure délibé-

ration :> & diverfes communications , qui fe font

faites fur lefdites affaires :, les Députez des deux Pro-

vinces ontréfolu & trouvé bon, &c.
Enfuite ayant procédé à la collation de ladite

Charge de Préfident du Grand ConfeiU il a été

d'avance trouvé bon ôc réfolu touchant la forme&
manière d'y procéder que la nomination des per-

fonnes pour remplir ledit Pofte ôcenfuite Féledion
d'une des perfonnes nommées feferoit par balotage

en cette manière
; que chaque Membre mettra fur

un billet fon nom 6c fes qualités & au defïbus les

perfonnes ou la perfonne en faveur; de qui ledit

Membre veut voter tant, dans la nomination que
dans Fëledion, que les Minières relpedift des

deux Provinces ralïêmbleront 3 chacune pour foi,,

dans un» urne ou jate à part, les billets dts Mem-
bres de chaque Prov'ince afîèmblez en forme d'E-

tats^ ce qui étant fait, que Màits Minifhres met-
tront enfemble & mêleront tous lefdits billets des-;

uns &: des autres, & qu'enfuite lefdits billets ainii-

fûelcsi feront tirez, ks uas après les autres, 6c feront
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lus ainfi de fuite félon qu'il tomberont fouslamainj,

& de cette manière Iqs voix des Membres étant

recuiliies , la fufdite nomination 6c éledion ièra fai-

te à la pluralité des voix.

En conféquence de quoi, & fous un ade de

fa?/s préjudicier arrêté au préalable :, au contentement
dQs deux Provinces j & inféré ici mot à mot^ ayant

procédé à ladite nomination, il a été trouvé après la

îedrure defdits billets que la plupart des voix nom-
moient pour remplir la Charge vancante Mrs. &
Maîtres Reynier Paeuw, Antoine de Vael, &Jean
van Heemskerk, tous Confëillei-s audit Grand
Gonfeil : & enHiite Mr. & Mre. Reynier Paeuv7 a

été élu du nombre des fus-nommez = en la forme preA
crite ci-deilus & par une unanimité des voix de
tous les Membres : Et il lui en fera expédié Com-
miffion , reçu fon fermiCnt & enfuite il fera intro-

duit fuivant la Coutume. Fait à la Haye le 14.

May 1^55-

Suit le fufdit article de fans prêju--

dicter

.

D'Autant que les Etats de Zeelande fontàpréfent

aflemblez à la Haye en forme d'Etats à la ré-

quificion des Etats de Hollande & de Weil-Frifè,

pour pourvoir à la nomination de trois perfonnes

capables de remplir le Pofte de Préûdent du Grand
Confeil defdites Provinces, en conféquence d'un

accord paffé le 20. Septembre 1596. & en même
tems pour concerter fur plufieurs adirés importan-

tes qui concerne la fureté & le bien de la Répu-
blique des Provinces-Unies en général & à.t% Pro-

vinces de Hollande & de Zeelande en particulier j .

eemiiXe.faiten conféquence des accords poftérieurs

R 5 &
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èc fur tout de l'ancienne & ferme alliance qui de
tout tems a été entre lefdiies deux Provinces , &
dans la vûë de l'affermir encore d'avantage, en for-

te que la fufdite comparution ni les titres des Pro-
vinces refpedives , ni aucune des négociations fai-

tes hors de la Zeelande ne doivent pas être ni être
interprétez au préjudice des droits de ladite Pro-
vince. A CCS caufes, les Etats de Hollande & de
WeiHrife , à la réquifition & demande defdits Sei-
gneurs Etats de Zeelande:, ont déclaré & déclarent
par ces préfentes que la fufdite comparution de
Meffieurs les Etats de Zeelande ici à la Haye:, ni

les titres pris ci-defTus, ne pourront préjudicier en
aucune manière aux anciens titres de Hollande,
Zeelande & Weft-Frife en ufage dans les affaires

de Juftice par devant le Grand ConfeiLla Cour Pro-
vinciale & ailleurs, ni faire tort à ceux dcfdites

Provinces de Hollande &c de Weft-Frife& de Zee
îande, non plus que toute la forme de procéder,
féance on vote dans leurs droits refpectifs qui relie-

ront dans leur entier fans en recevoir aucun pré-

judice, & en particulier le droit de rang, féance &
voix ne recevront en aucun tems aucun préjudice

de l'ordre & de la forme que les deux Provinces
ont embraflée dans cette occafion pour le plus grand
î)ien, en donnant & recueillant les voix des Mem-
bres refpeârifs par voye de billets écrits Se foufïi-

gnez , en conformité du règlement mentionné pluî

au long dans la Réfolution prife de concert à cet

égard j & qui ci-après ne pourra être alléguée ni ti-

rée à conféquence : en outre les Seigneurs Etats de

Zoc'ande ne recelant aucun préjudice dans le droit

qu'ils prétendent avoir de concourir avec les Sei-

gneurs Etats de Hollande & de Weft-Frife dans

l'Election d'un Subflitut-Grefïier du Grand Con-
fsH, & que raifoa leur foit faite -de ce que Leurs

NI
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N. & G. P. ont pourvu privativement en dernier

lieu à ladite Charge. Fait à la Haye le 14. May 1655.

Trojet des Etats de Zeeîande pour VEducaîkn dià

Vrince a^Orange.

Samedi i-j' Juillet i6jf,

T E Confeiller Penfionnaire a raporté à l'Aflènî-
•*-^ blée que Meffieurs les Députez de la Province
de Zeeîande à la Généralitéjont communiqué & lu

de la part de leurs Supérieurs à Meffieurs les Dépu-
tez de Leurs N. & G. P. qui étoient préfens en
grand nombre j certain Projet touchant l'Education

de Mr. le Prince d'Orange , lequel Projet ûs leur

ont délivré par écrit ainfi qu'il fuit mot pour mot.

Trajet,

Que l'on mettra dès à préfent auprès de

Ton Alt. un fage , pieux > ôc paifible Théo-
logien :, qui ne lèra attaché à aucune Eglifè ,

& qui ne s'occupera à autre choie qu'à lui

inculquer les premiers fondemens de la Vé-
ritable Religion Chrétienne Réformée , &
à lui aprendre les prières ôc autres Jnftni'

dions pieufes:, 6cc.

Qu'outre cela ce jeune Prince fera in-

jftruit des vertus politiques & morales qui

conviennent à un Prince ; qu'on lui fera

faire tous les exercices qui conviennent à fon

âge; & à cet effet on mettra auprès de lui

une perfonne d'honneur favant dans la Po-
litique &c dans L'î-^iftoire, fur tout dans la

connoiiTance de nôtre Gouvernement:, qui

commence par inftruire ce Prince dans la

R ^ Lan-
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Langue Hollandoife, la lui parlant conti-
nuellement :, & lui infpirant peu à peu Iqs
mœurs :> coutumes :, &loix^ &c. du Gou-
vernement, afin d'en former de cette -ma-
nière unbon HoUandois^

Ajoutant que l'on étoit informé que lefdits Sei-
gneurs de Zeeiande avoient donné une pareille

communication aux Députez des autres Provinces

,

demandant d'être informez de leurs difpofîtions à
cetégard. Après délibération ila été trouvé bon& en-
tendu qu'on s'opofera en toute manière fà cela de la

part de Leurs N. ôc G. P. & qu'on- fera avoir , fur

cefujet particulièrement, à Melïieurs de -Zeeiande,
que Leurs N. & G. P.'ne peuvent comprendre fur

quel fondement eux ou quelqu'un des autres Alliez

,

féparement ou conjointement, s'émanciperoient

en la manière fufdite à donner ordre pour l'Educa-

tion d'un habitant sde la Province de Hollande, né.

fujet de Leurs N. & G. P. Car ou leur intention

eft de prendre ce foin en conféquence du devoir

de Parrains & en qualité de témoins qui ont affifté-

au Baptême dudit Prince , Leurs N. & G. P. ju-

gent qu'en ce Câs^, il ne feroit tems de parler que
lorfqnp les Tuteurs dudit Prince d^Orange vien-

droient à manquer à cette partie de leur devoir, fur

quoi Leurs N. ôc G. P. n'ont encore eu aucune:
plainte, ^'en ce <:âs même, s'il arrivoit que les

Tuteurs manquaffent à l'Education de leur Pupille >

hs Parrains ou témoins Sufdits n'auroient d'autre

droit que d'avertir d'abord lefdits Tuteurs de leur de-

voir, & fi alors ils continuent- dans la même faute,

d'en porter leurs -plaintes aux Supérieurs Souverains^

ou fubalteines de la Province Ions h Jurifdiétion

dejfquels feroit le Pupille, pour letir dem.ander d'y?

îmédiei- 1 ou kurintention eft de prendre ce foin ^
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en conféquence de leur Haute Souveraineté, la-

quelle doit & eft tenue de prendre foin, parraporc

à tous leurs fîijets & habitans en général & particu-

lièrement à l'égard des orphelins en qualité de Sou*
verainsTuteurs,qu'on en ait foin& qu'ils foient élevez

en bon ordre , régie , & difcipline ; en ce cas Leurs
N. & G. P. fe trouveroient confidérablement Ic-

zez dans leurs Droits comme Souverains , puifque

c'efl à Elles feules privativement & à fexclulîon de
qui que ce foit qu'apartient le Haut Domaine & la

Souveraineté fur la Province, de Hollande & de
Weft-Frife fur tous fes habitans & fujets,dont Leurs
N. & G. P. ne peuvent foufFrir & ne foufïriront

pas que perfonne fe. mêle le moins.du monde à leur

préjudice. .

Bîfcordeen OveYy£el,Ie Stathouderat ne fe peut con-

férer à la pluralité des Voix.

Vendredi 23. Juillet i^jT' -

DElibéré,par vove de réfemption, fur Xt'^ pro-

portions refpedives de Mrs. les Députezd'O-
veryfTèl tant d'un parti que de l'autre, âites ici à
FAfTemblée le 20. Mars & le 11. May derniers^

d'un côté pris en confidération que ceux des Mem*-
brez diviiez de ladite Province* qui tienn*înt leur

Afïèmblée à Deventerfèplaignent que les Membres
divifèz de la même Province qui tiennent leur A{-
femblée à Swolleauroient entreprisdans une Afïèm-
blée particulière de procéder à la défi^nation &
éledion refpedive d'un Stathouder, Gouverneur
& Capitaine Général de ladite Province, ayant à
cet effet expédié urae prétendue Commifïîon&des
Inflrudions i Ôc reçu le ferment , malgré eux ôs
îJCCiQbûâût i'oppoiition des Villes de. Hafîèlt ôe

ïi<^ Steeii--
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Steenwyck^ qui de tout tems ont donné leur avis

dans de pareilles délibérations ^& qui même avoient

été invitées à ce fujet par lettres circulaires au nom
defdits Membres divifez ; férieufem.ent examiné les

Raifons & motifs alléguez de la part defdits Mem-
bres réparez pour prouver que ladite prétendue dé-

fignation;, éledion &; prife de ferment n'eft pas

dans les formes > qu'elle eft illégitime ôc contraire

aux privilèges de la Province ^ à la liberté de fes

Etats & aux droits de leurs Membres ; coniidérant

fur tout qu'on ne peut priver les Membres des Pro-
vinces Refpedives des Privilèges , droits èc préé-

minences attachez à ces Charges^ à moins qu'ils ne
s'en dépoiiilient eux-micmes par une ceffion volon-

taire :> &C qu'ils ne peuvent en aucune manière être

abdiquez à la pluralité des voix & contre le gré d'un

feul Membre ou de plufieurs de ladite Province
j

ainfi que cela a été déclaré unanimement par Leurs

N. &c G. P. le 19. Septembre 1(^53. dans une cir-

confbance moins importante. D'un autre côté* exa-

miné aufli les plaintes des autres Memibres divifê^

qui tiennent leur Aflémblée à Swolle , qui difent

que les Membres divifez^ qui tiennent leur Aflém-
blée à Deventer j ont fait plufieurs innovations de-,

puis leur féparation^ comme d'avoir fait conflruire

un nouveau Seau des Etats d'OveryfTeL d'avoir

nomjm.é unGreifier & d'avoir caflé quelques l ffi*

ciers de Cavalerie; Leurs N. & G. P. après en

avoir communiqué avec les Confeils refpedifs des

VilleSi & fâifant attention aux raifons de l'avis Pro-

vincial propofé fur ce fujet à la Généralité par Mei^

lieurs les Députez de Zeelande le 7 du courant

,

enfin ayant ouï l'avis de Meilleurs les Confeillers

Députez de Leurs N. & G. P. conformément &
en confèquence de leur Rèfolution commifforial

du II. May dernier & du 17. du courante o

\
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entendu & réfolu, en conformité dudic avis, qu'il

fera encore repréfenté à la Généralité de la part ôc

au nom de Leurs N. & G. P. la fenfible douleur

-

que leur caufent ces difTentions, les funeftes confé-

quences & dangereux effets qui peuvent s'enfuivre

au préjudice de toute la République, fi elles conti-

nuent , enfin la fincére & véritable difpofition où
font Leurs N. & G. P. de concourir par tous les

moyens convenables à afïbupir cette difTentionjEt

qu'enfuite les autres Provinces feront invitées au
nom & de la part de Leurs N. & G. P. de con-
tribuer avec elles premièrement à faire annuller&
cafferla fufdite délignation ôc éledion d'un Stat-

houdre , Gouverneur & Capitaine Général de ladi-

te Province & tout ce qui en dépend, qu'à cet ef-

fet Leurs HH. PP. écrivent des lettres très-férieu-

{es tant aux Membres féparez qui tiennent leur Af-

femblée à SwoUe à ce qu'ils veuillent cafTer ôc annuî-

lir ladite défignation ôcéledion, qu'au Prince Guil-

laume de Naflàu , qui en vertu de ladite

éledtion, pourroit s'arroger quelque fonction def-

dites Charges dans lefdites Provinces , ou y prétendre

quelque droit , de vouloir bien y renoncer : qu'on

amplifiera lefdites lettres des raifons convenables avec

une exhortation chrétienne de correfpondre par un
véritable amour de la Paix aux bonnes intentions

de Leurs HH. PP. pour rétablir la tranquilité &la
confiance mutuelle dans ladite Province , & de tra-

vailler de leur côté pour les féconder
; que de mê-

me ou réparera de l'autre côté, la conftrudiondece
nouveau Seau, cette nomination d'un Greffier& la

cafTe des troupes^ en un mot tout ce qui. pourroit

avoir été entrepris de part & d'autre, & ,qu'à cet

effet Leurs ^ H. PP. écriront au (fi très-fé-

rieufement aux fufdits Membres divifez qui tiennent

leur Aifemblée à ûeventer en y joignant les raifons
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ôc exhortations convenables; & en général on tâ-

chera de difpofer hs parties à rétablir les chofesdansi

le même état où elles étoient avant la diviiion oui

réparation des Membres de ladite Province.

Après cela on difpofera les Etats d'Overyflèl en
corps ou les Membres féparez de côté ôc d'autre ^

de .fe raflembler en un corps ;. Se lorfqu'ils feront

afïèmblez en forme d'Etats, on leur envoyera une
députation de la part de Leurs HH. PP. pour ter-

miner à Tamiable les difïérens Ôc difputes qui au

roient donné. lieu à k fufdite féparation. Et raport

fera iâit ici à rAlTemblé du fuccès de tout ce que

defÏLiS:. tant des délibérations de la Généralité ^ par

raport à k fufdite Réfolution de Leurs N. & G. P.

que des Lettres qui auront été écrites aux fufdits

Membres féparcz & à Mr; le Prince Guillaume de
Nalïàu, afin qu'ouï ledit raport , il foit pris telle

Réfolution qui conviendra fuiyant l'exigeance des

chofes.

Màport de rmfialfatwn de Mr. vander Hcff^ Vrép^

dent du Grand ConfeiL

Jeudi 27. Juillet 16ff,

EE Confeilîer Penfîonnaire a fait raport àFA flènî^

blée des particularités & formai itez arrivées 6c

obfervées à k preftation de ferment à l'inftallation

de Mr. Maître Reynier Paeuw Seigneur vander

Horft en k qualité de Préfident du Grand ConfeiL

faite le 22. du courant* -en conformité de la Réfo-

lution commiilToriale de Leurs N". & G. P. endate

le 17. du même mois, par les Députez de Leurs

N. & G. P, nommez dans ladite Réfolution, con-

^Hîtôment avec les. Députez . de. Zeelânde.j faiknr;

màà
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en même tems le.dure du verbal qui en aétédref-

fé ôc ici inféré.

Verhd de Mrs, les Députez» de Hollande& de

Weft'Frife & des Etats de Zeelande , qui en

conféquence er four fatisfaire aux ordres de

leurs Supérieurs rejpe^lfs ont reçu leferment

de Mr. Maître Rejnier Paeuw Seigneur

vander Horft , &c. en qualité de Prejtàent

du Grand Confiil^ qt tont inftalé enfuit

e

dans l'exercice de ladite Charge ; enfemhle

la Relation des particularitez. ^ folemnite^-

arrivées ^ obfcrvées en cette, occajton^

.

CUf Tavis queMeffieurs îes Etats de Hollande re-

^ çûrent, que Meffieurs les Etats de Zeeknde
avoient commis & autorifé Meffieurs leurs Dépu-
tez ordinaires à rAlTemblée de Leurs HH. PP.
pour recevoir le ferment & inftaler Mr. Maître Rey-
nier Paeuw Seigneur vander Horft en qualité de
Préfident du Grand Confeil; Ils ont trouvé bon par

leur Réfolution du 17. Juillet 1^55. de prier ôc

commettre Meffieurs de Nortwyk:, van- den Ho-
nert , Backer 3 Schagen , Olphertfz. & le Confeil-

1er Penlionnairede Witt pour recevoir ledit ferment

& faire ladite inftallation de la part de Leurs N. Ôc

G. P. avec les fufdits Députez de Zeelande. Après
que cette réiblution de Leurs N. & G. P. eut été

communiquée aufdits Députez de Zeelande^& que
les Députez des deux Provinces eurent conféré en-

femble pour concerter de quelle manière & avec

quelles iblemnitez s 'exécuteroit la fufdite prédation

de ferment Ôc inftallation , enfin après être convenu
dujour qui fut fixé à ce jourd'hui 22. Juillet i(>55.

&
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& coilationné les commiffions expédiées audit Sei-

gneur vander Horft par les Etats des deux Provin-

ces ^ en conformité de ce qui avoir été concertée le^

Députez de L. N. &<3. P. fe rendirent à 8. heures ài

matin dans une des chambres de LeursN.& G.P. qu:

eft ad midi de celle où elles tiennent leur Aflèm-
bléc:, où ils attendirent Meilleurs les Députez d<

Zeelande:,qui étant arrivez au nombre de trois ^fa-

voir Mrs. Veth^ Stavenifîe, &Vrybergen, ils dé-

putèrent à leur rencontre jufqu'au bas de l'Efcaliei

Mrs. van den Honert^ Olphertfz^ &c leConfeille

Penfionnaire:, qui en montant donnèrent le Pas

MeiTieurs les Députez de Zeelande ; lorfqu'ils fu

rent aijifi entrez dans ladite chambre Mr. deNoort
wyk , après leur avoir fait compliment , s'affitau bou
de la table & le Confeiller Penfionnaire près de lu

au côté gauche de la table ayant le dos tourné ver

la Cheminée ôc enfuite du même côté fe placéren

Meffieurs van den Honertj Backer, Schagen ô
Olphertfz, Meffieurs de Zeelande s'étant placez d(

l'autre côté à la droite dudit Seigneur de Nort

wyck. Le Confeiller Penfionnaire propofa enfuiti

à' Meffieurs les Députez de Zeelande fi leur inten

tion n'étoit pas de faire prêter ferment au fuidi

Seigneur vander Horft ^ non feulement fur les Com
mtffions fufdites^ mais encore fur les InUrudior
du Grand ConfeiU fur leur amplification ^ & fu

tout que ledure lui fut faite de l'article! de l'ampli

fication ultérieure des fufdites inftruèiions en dated
l'Année i6^^. où il eft parlé des préfens & don

qui eft le premier {bus le titre vîoyens pour faïr

rendre bonne yuftice , é^c. & tiré de l'Article X.de
Inftrudions du fufdit Grand Confeil. Sur que

Meffieurs les Députez de Zeelande après avoir co'

îâtionné le(dïts articles premier & dixième j. or

répondu qu'ils vouloient bien qu'on fit kduredud!
ai
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article premier audit Préfident , mais qu'ils dévoient

déclarer au préalable que comme la fufdite amplifi-

cation ultérieure n'avoit pas été concertée entre les

deux Provinces 3 mais arrêtée feulement par Leurs

rN. ôc G. P. ils ne pouvoient y avoir aucun égards

mais que connoiffant l'intention & le zélé de leurs

Supérieurs pour empêcher toute corruption & tout

ce qui pourroit y donner lieu :> & ayant de plus re-

marqué que ledit article de cette amplification ul-

térieure ne différé pas eflènciellement dudit Art.

X. des Inftrudions dufufdit Grand Confeih ils ne
doutoient pas que le contenu de cet article premier
ne fut très-agréable à leurs Supérieurs. Après cela

on fit ledure du formulaire ufité qui 3 après le fer-

ment prêté, doit être mis, en foi d'icelui, fur le

revers des deux Commiffions & figné de partôc

d'autre; les Députez des deux Province^ aprouvé-

rent ledit formulaire , ainfi qu'il ell inféré ici mot à

qjot.

Aujourd'hui ----..- ---
- - - Mr. & Maître - - - - ------ ^ - - nommé dans le

blanc des préfêntes en qualité de - - -

---------a prêtélefer-

ment ufité fur ces préfentes fes Commiffions
& Inftruclions dudit - w - - - -

- - - entre les mains de Mrs. - - -

- - - - de la part de

la Province de Hollande & de Mrs. - ---------- de la part de

la Province de Zeelande.

Après que cela fut arrêté ledit Seigneur vander
Horft entra & fut fe placer fur une chaife mife à

côté de la table derrière Meffieurs les Députez de

Zee-
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Zeelande. & lorfqu'il y fut affis le Confeiiler Pei^-j

fionnaire lui dit.que Meffieurs les Etats de Hollanèi
êc de Weft-Frife & Meffieurs les Etats de Zeelan-
de réunis en une Affemblée en forme d'Etats
l'avoient unanimement élu Préfident du Grand
ConfeiL & que les deux Etats lui en avoient expé-
dié les Commiffions> lefquelles kti ayant été remi-
fes entre les mains > il auroit fans doute lues, lui

demandant en même tems s'il étoit prêt à prêter k'

ferment ordinaire fur lefditesCommiffionsi, & iUï

ks înftruaions c|u fufdit Grand Confeih fur leurs

amplifications & particuîiérem-ent fur le fufdit arti-

cle de l'amplification ultérieure 3 fur quoi ayant ré-

pondu que-oiii^ ie Secrétaire Beaumont (qu'on avoiî

fait venir pour figner fur le revers, desCommiffions
refpedives l'ade de la preftation du fufdit ferment)
lui lût le formulaire du ièrment en ufage en pareille

occa/ion , dans les termes, ci-joints.

*

Formulake de ferment.

Je jure que j'affifterai fidèlement au Collège ài
Grand Confeil en Hollande y que j'y rendrai
bonne juftice & aiderai à la rendre à un chacun »

grands , moyens ou petits :, fans acceptations àt^
perfonnes^ faveur > difgrace, reiped ou diffimula-f

tion.ainfi que jugerai entre Dieu & ma confcienceV
qu'il doit être..

Je jure auffi que pour parvenir à^ ce.Pofbe je n'ai'

fait aucune promeÔè petite ou grande à l'avantage
de qui que ce foit.:, que je. n'ai rien. donné à cet
eiFet.,^ ou promis, & ne donnerai, rien en aucune-
raaniére direclemcnt ou indiredrement ^ & que je

me conduirai vertueufement en tout flùvant les

inftrudtions de la Cour, leurs'amplifications ultérieu-

res, en date du 24. Mars 1^44. 6c les Commif-
fions
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ons qui m'ont été données pour Emploi, ^i»/?
rayeme?it Dieu tout-puijfant m'ai en aide.

Par raport à l'article fufdit de l'amplification
ItérieureAleffieurs les Députez de Zeelande firent
ar la bouche de Mr. Veth , conformément à ce
ue deffus , la déclaration fus-mentionnée ; enfuite
îdit Seigneur Van de Horft a confirmé fuivant
ulage , fan ferment corporellement & formelle-
Qent , tant fur ledit- formulaire > les CommiiTions
;c Inilruaions. que fur le contenu du fufdit arti-
Je de i'ûmplification ultérieure, en donnant la
nain à Mefïieurs les Députez de Leurs N. & G.
*. & à Mefïieurs les Députez de Zeelande^ qui en-
uite lui fouhaitérent toute forte de bonheur & de
rorpérité dans l'exercice de ladite Charge, fur
uoi. Monfieur le Préfident remercia Meffieurs
;s Députez des deux Provinces des peines qu'ils
voient prifes à cette occafion. Le fufdit formu-
lire ayant été mis fur le revers defdites Commit
ions , a été figné fous l'une & l'autre moi préfent
mnie Secrétaire de Meffieurs ki Etats de Hollande
rdeWeflfrifi , & plus bas, Herbt. Van Beau^
wnt > & fur une même ligne Jacoh Veth , M.
txtr-cenijje » & C. Vrybergen.

Tout ceque defTus étant exécuté Monfieur le
»réfident pour éviter toutes les difîicultez qui au-
3ient pu naître far la préféance , fur tout lorfqu'ii
uroitfalu le reconduire, s'en alla feuL ainfi que le
rouvérent à propos Meffieurs les Députez des deux
'rovinces, attendre lefdits Députez , avec les^autres
X)nfeillers dans la Chambre du Confeil du fufdit
jrand Confeil, & y être alors inftalé dans l'exer-
ice de fa Charge ; & lorfqu'ii fd retira on lui dit
a'il ait à fe tenir debout lorfqu'on lui feroit la lec-
ire des Commiffions refpedives dans la chambre
X Confeil , pour en cette fituation entendre Icg

propo.
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propofitions que Mefîîeurs les Députez avoient à;

taire au nom des deux Provinces. Enfuite Mef-

1

fieur les Dépurez deZeelande defcendirent étant:

recon iuits par Meilleurs Vanden Honert , Olphertfz,;

&le ConfeillerPenfionnaire.

A quelques momens de là les fufdits Députez
des deux Provinces fe rendirent féparémentj ainiî

qu'ils en étoient convenus pour prévenir les diffi-

cultez du Cérémonial y dans les Chambres du
Grand Confeih favoir les Députez de Leurs N. &
G. P. dans celle qui eftau levant & ceux de Zee-
lande dans celle qui eft au Nord de la Sale du
Confeil. Là les Députez du Grand Confeil furent

les prendre & les conduifant en même tems par

différentes Portes dans ladite Sale du Confeil ; ils y
prirent leurs places à la Table du Grand Confeil

,

Savoir Mefîieurs les Députez de LeursN. &G.P.
à la droite & ceux de Zeelande à la gauche, lailTant

vuide le fauteuil du Préfident qui étoit au haut

bout , lorfque les Confeillers du Confeil eurent pris

leurs places aux deux cotez de la table & au def-

fous de Meffieurs les Députez des deux Provinces,

le fùfdit Confeiller Penfionnaire leur déclara en
fubftance j après que le Greffier du Confeil eut fait

la ledure des Commiffions des Etats de Hollande

& de Weftfrife & des Etats de Zeelande, que

Meffieurs les Etats de Hollande & de Wellfrife.

& Meffieurs les Etatside Zeelande avoient jugé né-

cefTaire, vu la mort de Monfieur Se Maître Cor-

neille Hage 5 en fon vivant Préfident dudit Con-
feil , de mettre en fà place une autre peribnne qua-

lifiée & fidèle pour maintenir l'honneur 6c l'éclat

du Confeil ôc pour veiller à la diredlion & à l'ex-

pédition des afïàires , que les Etats defdites deuîi

Provinces ayant une parfaite connoifïànce de h
fagefTe ôc expérience de Monfieur vander Horfl :

tant
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ant dans les matières de droit que dans celles de la
^olice, de fon Equité, de fa Vigilance, de Ton
[îtégrité & de fa fidélité, ils l'avoient choifi & nom-
né du consentement unanime de tous les Mem-
>res des deux Provinces pour remplir lefufditEm-
»loi j que Meffieurs les Députez des deux Provin-
ces, en^conféquence des ordres de leurs Supérieurs
efpedifs , & à ce autorifez , avoient reçu aujour-
'hiii le ferment prêté folemnellement par ledit
îeigneur vander Horft ,ainfi qu'il conftoit de la

ed:ure des fufdites deux Commiffions & de leurs
mdotlemens. Enfin que Meffieurs les Députez
'étoient rendus au Confeil pour y introduire le
ùfdit Seigneur vander Horft & Tinftaler effèaivè-
nent dans les fondions de fa Charge conformément
lUx ordres qu'ils en avoient.

Mr.Veth confirma en particulier tout ce que deC-
LIS de la part de Meffieurs les Etats de Zeelande ÔC
émoigna combien la perfonne dudit Seigneur van-
ier Horft leur étoit agréable à caufe°du grand
lombre de fes bonnes qualitez . lui fouhairant dans
es fondions de fa Charge les bénédidionsduTout-
?uiifant. Enfuite les Députez des deux Provinces
)riérent Mr. vander Horft de fe placer dans le
âuteiiil du Préfident qui avoit été laiffé vuide , ainfi
jii'on a dit ci-deffus , fur quoi il fe plaça dans ledit
àuteijil : le Confeiller Penfionnaire déclara alors
îue Meffieurs les Députez des deux Provinces re-
:ommandoient à Meffieurs du Grand Confeil au
10m des Etats des deux Provinces , en conféquen-
:es des fufdites Commiffions& de leurs ordres ref-
pedifs de reconnoître ledit Seigneur vander Horft
sn qualité de Préfident dudit Confeil de le révérer
5c lui obéir & de le faire & laifter jouïr tranquile-
nent & paifiblement des droits , Honneurs, préé-
minences, franchifes, gages, émolumens ôc profits

qui
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qui en dépendent ^ de lui donner, en étant requis

& dans le befoin , tout feçours^ confeil èc afli-

ftance dans l'exercice de ladite Charge : tout ce

que delïùs s'étant ainfi pafTé 3 le Sieur de Wael
Doyen des Confeillers remercia les Etats des deux
Provinces au nom de tout le Confeil, de leurs

bons foins pour le bien de la_ Juftice Se fur tout

du bon ^ prompt choix qu'ils avoient fait de la

Perfonne de Monfieur vander Horfl:, dont il éleva

& loiia les bonnes qualitez qui leur étoient particu

liérement connues par une expérience de plufieurs

années; après ceci Monfieur le Préfîdent fît un
Compliment d'Action de Grâces à Meffiçurs les

Etats des deux Provinces, & Mrs. les Députez fe

retirèrent de la Sale du Confeil y chacun dans la

Chambre d'où ils étoient fortis, étant reconduits

par quelques Confeilîers.

Ainfi fait & pailc de part &c d'autre , fous ade
de fanspréjudice pour l'avenir , ce 22. Juillet 1655.
& en foi de la vérité contenue dans cet écrit 3 figné au

nom & de la part des deux Provinces.

Par Ordonnance de Signé,

Mejjieurs les Députez, des Jacob Veth'

Etats de Hollande ér M. Staveniflè

éie Wefi-Frife.

Signé,

Herbt. Van Beaumont C. Vrybergen,'

Sur quoi ayant été délibéré,Leurs N. & G. P.

ont remercié Meffieurs leurs Députez de la peine

qu'ils ont prife dans cette affaire $ ôc le ilifdit re-

port tenu pour notification.
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Ite Grand Confeil confuîté dans la Nommathn au)e

Fhces vacantes de Confeillers.

Vendredy 30 Juillet i6ff.

Examinez en conféquence de la Réfolution de LJ
N. & G. P. du 15. du courant, tout ce qui

*eft paiïe ci-devant à la réception des lettres du
jrand Confeil dans lefquelles il propofè les perfbn-

les qu'il eilime capables& qualifiées pour remplir les

places vacantes dudit Confeil ; & confidéré parti-

:uliérement les Inflrudions dudit Grand Coniêil

m ce qu'elles peuvent être aplicàbles à ce fujet;

ie plus examiné les lettres écrites fur le même
ujet par Leurs N. 6c G. P. au fufdit Grand
[Confeil depuis fon éredtion , fur tout ce que Leurs
ST. & G. P. lui ont ordonné fur le même fujet

ians leurs lettres du 31. Mars 1^42. & 13. No-
j^embre 1(^52, enfin ce que ledit Grand Confeil y
i répondu dans certaine lettre du 7. Décembre
ie ladite année 1(^52 & reçue le 10. du même
Tiois, après meure Délibération, il eft trouvé bon
5c réfolu qu'à l'avenir Leurs N. ôc G. P. ne
procéderont ni à l'éleélion d'aucune perfonne pour
Confeillers audit Confeil fans avoir pris aupara-

vant l'avis du Préfident 6c des Confeillers dudit

Confeil. Extrait autentique de la préfente réfolu-

tion de Leurs N. 6c G. P. " fera envoyé aux
Préfident ^ Confeillers fufdits pour leur fervir

d'Inftru(5tiQn.

L^
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La Cour autorifée à rendre Jujlke en tems de

Vacances.

Mardy 3. Août lô/j-. ^

SUr la repréfentation faite à rAfîemblée parMoiB
fieur le Fenfionnaire vander Dullen au nom ôc

de la part des Yiiies de DelfE R^otterdam^Schiedam

êc la Brieh & ouï la déclaration de iVleffieurs de:

Dordrecht :, Leurs N. & G. P. après délibéra-

tion :, ont entendu & déclaré que les Cours refpec-

tives de Juilice dans cette Province font qualifiées

êc autorifées pour adminiftre.r la Juftice même pen-

dant le tems àç.2> Vacances ordinaires , s'il eft be-

foin > Ôc qu'ainfi le Préfident & les Confeillers de

la Cour pourront difpofer pendant les préfentes Vî

cances fur les griefs préfentez devant ladite Cour

de la part de la Ville de Dordrecht contre certain

Mandement pénal obtenu par les fufdites quatre

Villes :, d'autant qu'ils efliimenî cette affaire û prel^

fée qu'elle ne peut fouiFrir aucun délai; ai outre

Leurs N. & G. P. entendent qu'en ce cas ladite

difpofition ne pourra être fufceptible d'aucune nul-

lité à cette caufe. Et extrait autentique de la Mdi-

te ' éfoîution de Leurs N. &c G. P. fera envoyé

aux Préfident & Confeillers du Grand Confeii &
de la Cour pour lui fervir d'Inilirudion.

'Ra^rt de la Députationpour la RéduBion des Rentes

^ Intérêts.

Samedi 7 Août i^fj".

MR. le Penfionnaire van Beuningen afaitàFAA

femblée un raport circonftancié de ce qu'il

a exécuté conjointement avec h^ au^es Députez
* de
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de Leurs N. & G. P. en conféquence de leur

Réfolution CommifToriale du 27. du mois paffé,

auprès des Bourguemaîtres & Magiftrats des Villes

de Leyde > Alkcmaer , Enckhuyfen , Edam &
Monnickendam qui ci-devant & jufqu'à préfent ont

formé des difficultezen tout ou en partie cpntre le

Projet de réduire les rentes ou intérêts à la charge

de l'Etat:, de 5 à 4 pour cent> faifant en même
tems le précis des raifons & des argumens les plus

confidérables dont lefdits Députes de Leurs N. &
G P. fe font fervis pour faire fentir leur tort aux

fuldits Bourguemaîtres &c Adagiftrats & pour les por-

ter à entrer dans les vues des autres Membres.
Sur quoi ayant été délibérée Leurs N. & G. P.

ont remercié lefdits Députez :, comme ils les remer-

cient par ces préfentes , de leurs peines ^ de leur

vigilance & de leur bonne conduite dans cette af-

faire: Et fur la déclaration qu'ont faite iciàl'Afïèm-

blée les Députez defdites Villes des nouveaux or-

dres qu'ils avoient reçus des fufdits Bourguemaîtres

6c Magili:rats fur les fufdites raifons 6c argumens

des Députez de Leurs N. 5c G. P. après en avoir

férieufement délibéré ;, la kéfolution fuivante éten-

due dans la forme requife , a été prife fur cette

affaire quant au principal.

^Réduftion des Rentes Se Intérêts de

I f. à 4. pour Cent.

LEs Etats de Hollande & de Weft-Frlfe con-
fidérant 6c faifant attention à la bonté du Tout-

puiflànt qui :, par le moyen de la Faix conclue

Tannée dernière avec la République d'Angleterre,

a bien voulu rérablir la Puiffance 6c le Crédit de

l'Etat 5 lis ont réfolu 6c entendu , après meure
' S z délibé-
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délibération & après avoir pris l'avis de leurs Con-
feillers Députez des deux quartiers , fur la propofi-

tion faite par écrit le 1 1. Mars de cette année par

les Membres Députez de PAffemblée de Leurs N.
& G. P. conjointement ôc avec les CommiiTaires

des deyx Collèges de leurs fufdits Confeiliers Dé-
putez j

QLie, pour réjtablirles financés, les déchar-

ger de tems en tems :? êc les mettre fur un pied

^r & certain j tous les intérêts Se rentes rembour-

fâbles à la charge de la Province de Hollande &c

de Weft-Frife, négociées tant fur les Comptoirs des

Domaines de Leurs N. ôc G. P. que fur les re-

venus fans aucune exception feront réduits de 5- à

4. pour cent : Que les deniers dont ladite Pro-

vince profitera par cette rédu6tion feront employez

à rembourfcr les Capitaux ^ & ne pourront être

employez à d'autres ufages. Et afin que les Mem-
bres de l'Affémblée de Leurs N. & G. P. puiffent

être entièrement en repos à cet égard , en don-

,

nant ordre à Téxecution delà préfente Réfolutionj»

il fera écrit aux Keceveurs refpedifs avec ordre

d'avoir foin de rembourfer les Capitaux à propor-

tion des fommes qui refteront en caiflè dans leurs

Comptoirs en vertu de la préfente rédudion, en forte

que :, ces rembourfemens augmentent tous les ans à

la concurrence des intérêts des Capitaux rembour-

fèz les années précédentes ^ ajoutant encore bien

cxpretTément que d'année à autre les Rentes ôc In-

térêts feront retranchez à proportion fur leurs

Comptes : Enfin qu'ils n'auront à obéïr à aucua

ordre contraire à cette Réfolution de Leurs N. &
G. p. de quelque part qu'il leur vint ^ à moins

qu'on ne leur écrivit de nouveau & à moires d'une

E-éfolution expreffe de Leurs N. & G. P. De
plus on écrira à Meffieurs de la Chambre des

Comptes de fe régler fur cette Réfolution en rece-
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vant les Comptes fufdits. Et pour rendre la pré-

fente d'autant plus folide , les Membres refpedifs

de l'Affemblée de Leurs N. & G. P. ont con-

fenti &c (à l'égard des Députez des Villes au nom de

leurs Supérieurs refpeâiifs) ont accordé qu'il ne fè

fera aucun changement dans ce Règlement pour

la décharge des finances & le rembourfement des

Capitaux qu'après en avoir fait un point de bélibé-

ration dans les lettres de Convocation Se par une

unanimité des voix de tous les Membres de l'Af-

femblée :, fans qu'il foit permis de négliger la voix

d'un feul Membre. Fait à la Haye le 7. Août

'Réduéîion des "Rentes ç^ Intérêts à h charge de la

Généralité,

LEs Etats de Hollande & de Weft-Frife confidé-

rant & faifant attention à la bonté du Tout-
puifïant qui j par le moyen de la Paix conclue l'an-

née dernière avec la République d'Angleterre > a

bien voulu rétablir la PuiflÈnceôc le Crédit de l'Etat,

ils ont réfolu & entendu après meure délibération

que > pour rétablir les finances , les décharger de
tems en tems 3 & \t% mettre fur un pied fur & cer-

tain i outre ce qui a été ftatué & arrêté à cet égards,

par raport à la Province de Hollande& deWeft-Frife,

il fera déclaré & repréfenté à la Généralité de la

part de ladite Province.que Leurs N. & G. P- ne
peuvent confentir pour les raifons fufdites que dans

les circonftances préfentes des chofes, les Capitaux

négociez à la charge de la Généralité continuent

fous un intérêt de 5. pour cent , & que les ren-

tes rembourfables & les intérêts à la charge com-
me ci-defïiis, tant fur les Comptoirs dépendans des

Amirautez reipedives que fur ceux du dedans du
S 3 païs.
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païs, comme le Comptoir Général, &xeux des

Receveurs généraux &c fubalternes tant des domai-
nes ôc contributions que revenus publics &c autres >

uns en excepter aucun , peuvent ôc doivent être ré-

duits de 5. à 4. pour cent ^ Et que les deniers dont
TEtat profiteroit par ladite rédudion , doivent

être particulièrement employez à rembourfer les

fufdits Capitaux fans être employé à aucune autre fin

directement ni indiredement ; Qu'afin que les

Provinces refpeârives puillent être entièrement en
repos à cet égard , en donnant ordre à l'exécution

de la Réfoiution que Leurs HH. PP. prendroient

à cet égard j il feroit écrit aux Receveurs refpeèlifs

avec ordre d'avoir foin de reinboarfer les Capitaux

à proportion des ibmnles qui relieront un Caifïe

dans leurs Comptoirs en vertu de la préfente réduc-

tion , en forte que ces rembourfemens augmentent

tous les ans à la concurrence des Intérêts des Ca-
pitaux rembourfezles années précédentes:, ajoutant

encore bien expreflement que d'année à autre les

rentes & intérêts feront retranchez à proportion

fur leurs Comptes ; Enfin qu'il n'auront à obéïr à

aucun ordre contraire à cette Réfoiution de quel-

que part qu'il leur vint :, à moins qu'on ne leur

écrivit de nouveau & à moins d'une Réfoiution

expreffe de Leurs HH.PP. de plus on écrira à

Mrs. de la Chambre des Comptes de k Généralité

de fe régler far cette Réfolition en recevant les

Comptes fufdits , & pour rendre la préfente d'au-

tant plus folide, les Provinces refpediyes confenti-

ront Ôc accorderont qu'il ne fe fera aucun change-

ment dans ce Règlement pour la décharge des

finances & le rembourfement des Capitaux qu'après

en avoir meurement délibéré dans les Aiîemblées

refpedives des Etats & par une unanimité des voix

des Provinces » fans qu'il foit permis de négliger

la
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a voix d'une feule Province. Fait à la Haye le

j. Août 1(^55.

Manière d^exécuter la 'RéduBïon des Intérêts^

Mercredi ii. Août id^-j*.

APrès délibération , a été trouvé bon & entendii

que quelques Députez de cette AlTemblée con-

jointement avec les Confeillers Députez > vu quel-

ques Commiffaires nommez de leur part, exami-

neront & concerteront de quelle manière& en quel-

le forme il fera bon de procéder à l'exécution de

la Réfolution de Leurs N. & G. P. prife le '].à.M

courant touchant la rédudion des rentes & intérêts,

& entièrement arrêtée aujourd'hui après Réfomp-

tion, afin qu'ils examinent toutes les particularités

qui en dépendent & ce qui s'eft paffé fur le même
fujec en \6\o. en forte qu'ils donnent fur ce leur

avis à Leurs N. & G. P. à cette fin Leurs N.

6c G. P. ont commis comme ils commettent par

ces préfentes Meffieurs de Dordrecht ^ de Delfi:. de

Leyde, d'Amfterdam, de Gouda, d'Alkmaer, de

Hoorn., d'Enckhuyfen , & de Medemblyck; En
conféquence de la fufdite Commiffion onfieur de

Blyenburg Député de la Ville de Dordrecht a faic

raport encore aujourd'hui , de la part defdits Com-
miiTaires de Leurs N. & G. P. de

.
confidéra-

tions &: avis qu'ils ont faites & formées à cet égard»

Sur quoi ayant été délibéré efb trouvé bon & en-

tendu qu'il fera donné connoiffance à un chacun,

par voye de publication y de la fufdite Réfolution

de Leurs N. & G. P. du y. du préfent mois,

ajoutant que la fufdite rédudion commencera aux

termes d'échéance refpedtifs des Rentes & Intérêts

à la charge de l'état à commencer au premier Odo-
bre prochain j ôc au cas qu'il s'en trouve qui ne

S 4 Y^^^:!
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veuillent pas confentir à laifïèr leurs deniers fui

le pied delà fufdite rédudiorT, ils Teront tenus d'eti

donner connoilTance avant le fufdit premier Odo-
bre âu Receveur des Revenus- publics fur le Comp
toir duquel leurs deniers ont été négociez > à faute
de quoi leurs deniers feront tenus pour réduits. La
fiifdite réduétion fefera généralement en la même
manière que ci-devant en l'an 1^40. On fera

part du contenu de la préfente Réfolution de Leurs
N. & G. P. & de celle du 7. du courant dont
il eft parlé ci-deiTus aux Receveurs refpedifs des

revenus publics Se aux Receveurs des Domaines de
Leurs N. & G. P. en leur écrivant au nom de
cette Aiîèmblée avec Ordre de s*^/ conformer exac-^

tement en tout. On remettra auffi des Extraits

autentiques defdites Réfolutions aux Confëillers Dé-
putez des quartiers refpedifs & à ceux de la Cham-
bre des Comptes , en leur recommandant ôc en-
joignant de prendre garde autant qu^il dépendra
d'eux & de tenir la main de tems en tems à ce que
l'intention falutaire de Leurs N. & G. P. foie

pondueilement fuivie & exadement obfervée.

Les Villes doivent aujjî réduire à 4- pour cent les

jommes qu'elles ont négociéespour le fervice de la

Province.

Jeudi II. Août i^j'f.

SUr les repréfentatiorîs de quelques Mem-
bres > a été trouvé bon Ôc entendu , en explica-

tion des Réfolutions de Leurs N. & G. P. des 7.

& II. du courant touchant la Réduction des in-

térêts & rentes > de déclarer par ces préfentes que

tous deniers négociez par quelques Villes, de cette

Province, foit furie provenu du millième denier,

foit (k quelqu'autre manière à la charge du païs

ea
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en forme d'intérêts ou de rentes rembourfables à plus

haut intérêt que 4. pour cent, feront réduits à com-

mencer au premier Odobre prochain à 4. pour-

cent j ôc qu'il fera écrit aux Rourguemaîtres & Ré-

|ens de toutes les Villes qui auroient fait quelques

négociations comme ci - deflus en faveur ou à la

charge du païs. en les priant de faire fortir fon ef-

fet à la fufdite bonne intention de Leurs N. ôc G.

P, par les moyens les plus prudensqui dépendront

i'eux. Il fera auffi écrit aux Confeillers.Députez

de Leurs N. ôc G. P. dans les quartiers refpedifs

de ne palier en compte aux fufdites Villes aucune

Rente ou Intérêt depuis la fufdite réduction au delà

de 4. pour cent.

^înhourfer tous [es mots autant cju^on aura ^rofit^

par la réduction le mois précédent.

.

APrès délibétation a été trouvé bon ôc entendu

qu'il fera écrit ôc ordonné aux Receveurs des Re-
Vénus publics de cette Province ôc aux Receveurs des

Domaines de LeursN. Ôc G, P. qu'auffi-tôt qu'on

fentira dans leurs Comptoirs les Profits de cette

rédudionde 5.34. pour cent des Rentes ôc Intérêts,

ils ayent à rembourfer au commencement de cha-

que mois exadement ôc précifément autant de Ca-

pital qu'ils auront trouvé de profit pendant le cours

du mois précédent , favoir qu'ils examineront de

quelles obligations ou contrads de Rentes , les in-

térêts Ôc rentes font échus le mois précédent j Ô£

dont le payement auroit dû être fait à 4. pour cent

fuivant ia Rédudion > Ôc à combien plus ces dettes

ont monté fi lefdits intérêts ôc rentes euiïènt été

payez à 5. pour cent : ôc aiiifi ils rembourfcront

aj4 commencement du mois fijivant une fomnie
égaleà cette diitérence > que lefdits Receveurs don^

S 5 neront
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neront avis défaits rembourfemens aux Confeillers
{

Députez, de Leurs N. ôc G.P.dans le cours dudit mois,
|

ôc cela dans ce quartier ainli que dans celui du
Nord , comme auffi aux Confeillers & Maîtres

àes Comptes des Domaines refpeâiifs ; dans ces

rembourfemens on obfervera que les Capitaux apar-

tenant à des perfonnes établies hors de la Provin-
ce de Hollande ôc de Wefl-Friie feront rembour-
ièz les premiers;, en forte qu'on ne rembourfera au-

cun de ceux des fujets de Leurs N- & G. P. tanS

qu'il refiera de tels Capitaux on remettra aux Con-
feillers Députez & aux Maîtres des Comptes des

fuCdks Domaines extraits autentiques de la fufdite

Réfolution de Leurs N. Se G. P. tant pour leur

fervir d'inflrudiort qu'afin de tenir la main à ce que
les fofdits Receveurs excecutent pondueliement les-

fufdits ordres de Leurs N. &c G. P.

^^on ?ie touchera poï?2t dans les points de délibéra^

îion des lettres de convocation les E7?iplois vacant

qui doivent être confé'rezpar la Généralité.

Lundi , Mardi& Mercredi 27 . 28. 5c 29. Septembre 1 6_fj->

CUr la repréfentation de quelques Membres parra-
^ port à ce que l'on fait dans \qs lettres de Con-
vocation un point de délibération , des Emplois-

confidérables qui deviennent vacans , Il a été trou-

vé bon & réfolu après délibération& pour de bonnes
raifbns qu'on ne fera point de point & de délibéra-

tion d'aucune Charge/oit Politique ou Militaire qui

font conférées parle Ftats Généraux & à la Colla-

tion defquelles Leurs N. & G. ne concourent

que de leur voix, ni même des- Charges militaires,

tont la collation avoit été déférée au Prince d'O-
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ancre & qui ciepuis h mort du Prince Guillaume

le o-lorieufe mémoire :, font de nouveau dévolues à

:ette Afïèmblée > 6c que Leurs N. & G. P. dé-

ibéreront 6c réfoudront fur la Collation defdites

^^harges comme fur les autres affaires contingentes,

bien entendu cependant qu'on accordera letemsné-

ceilaireà ceuxdes Membres quivoudroient en con-

fuiter leurs Supérieurs.

fh'on nefera point de déclaration pur les hefoignei

extraordinaires pendant le tems que dure rAffem-

hlée.

Jeudi 8c Vendredi 7,. Se 8, Oa. 16//.

Ur la repréfèntation de Meffieurs les Confeillers

Députez 3 il a été trouvé bon & réfolu :, après

lélibèration > que les Membres de cette Affembîée

DU les Seigneurs qui y comparoiflènt ne pourront

aire de déclaration ou prétendre de Vacationspour

es befoignes extraordinaires auxquelles ils auront va-

jué en vertu de Commillions de Leurs N. & G.

P. pendant qu'elles font alTemblées & depuis lejour

ie la Convocation de le -r Ailemblée. Sur quoi

VleHieurs les Confeillers Députez font priez 6c

chargez de fe régler précifément à l'avenir.

G^^Qn ne retomioitra pas le titre de Comte de

Braderode.

MEfïîeurs les Confeillers Députez ontpréfenté&"

fait lire ài'Aff.mbiée certaine lettre à eux

écrite de Viane par Madame la Doiiairiére de Bre-

derode le 4. du courant, &: dans laquelle Mr. de

Brederode d'heureufe " émoire fon Epoux eft

flualifié de Co?ras de Brederode. Sur quoi étant dé-

S S li-,



420 RESOLITTroNS DES X^f;
libéré:, a été trouvé bon & réfolu de n'admettre en
aucune maniéfc ledit titre, &c de ne reconnoître

point la Seigneurie de Brederode pour une Comté,
comme auffi que ceux de la maifon de Brederode ne

pourront plus fefervir de pareil titre. On remet-

tra un extrait autentique de la fufdite Réfolution de

Leurs N. & G.. P. entre les mains de l'Avocat

Pothoven qui eft du Confeil de Mr.. de Brederode

pour en donner eonnoifïànce à qui il apartiendra i

«fin qu^on ne récidive pas à l'avenir à cet égard.

^le&ion des Confeilkrs des Bigues du Rhynlandt s^. dit

Delf-Landt ^ du Schieîandt,

MOnfîeur le Penfionnaire Slingelandt a raporté i

l'AfTemblée les confidérations& l'avis de Mef-
Ikurs les CommifTaires de Leurs N. 6c G. P. quij

en conféquence de leur Réfolution commifToriale

du 17. Septembre dernier :, ont de nouveau exa-

miné le Dixième point de la préfente convocation

qui concerne la collation des places vacantes dans

les Collèges des Confeilkrs des Digues du Rhyn-
kndt^du Delf-Landt & du Schieîandt:,& en même
tems meurement pefé les dédudions délivrées fur ce

fujet Sur quoi étant délibéré , ôc confidéré que

les fufdits Collèges en vertu de leurs Privilèges reC

peciifs ont droit d'établir des Confeillers à^s Digues

à la place de ceux qui meurent^mais que l'ufage &
-la pratique en a été interrompue en l'année 15 r< j

en forte que depuis ce tems ou environ les Lieute-

©ans Gouverneurs en ont fait l'Eleclion après la no*

mination àts Collèges refpeclifs^ce qui dans la fuite

a été fucceffivemxnt pratiqué par les Princes

d'Orange; il a été trouvé bon & entendu que les

iùfdits Collèges auront à recourir à Leurs N. & G.
?« de kur demander de nouvelles lettres d'Octroi
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& de Relief pour être rclevex de la fufdite inter-

ruption 6c difcontinuation > 6c de la dénonciation,

qui s'en eft fuivic, 6c pour être rétablis 6c réhabi-

litez dans leur ancien droit 6c leur poffelTion précé-

dente ,- que Leurs N. 6c G. P. arrêteront par une

réfolution que telle réquifition étant faite j elle fera

accordée 6c que conféquemment lefdit^ Collèges fe-

ront rétablis 6c qualifiez en vertu de la Souveraine

i Puiffance de Leurs N. 6c G. P. pour remplir eux-

même à Tavenir lefdites places vacantes, en confé-

quencè &c conformité de leurs Privilèges refpedifs*

t mais à condition d'envoyer à Leurs N. 6c G. P.

les noms des Perfonnes élûcs^afin d'en recevoir leur

commiffion 6c de prêter le fermenta com.me il

apartiendra , conformément à l'ancien uiàge.

l II a été de plus réfolu S^ entendu , que ks Con*-

^ feillers des Digues élus par les Collèges du Delf-Landt
6c du Schielandt refpcdivement , pendant le cours

des délibérations de Leurs N. Se G. P. fur ce fu-

jet > feront compris dans les Odrois qui doivent

être accordez, bien entendu néanmoins qu'avant

d'être reçus à prêter leur ferment ôc avant d'être ad-

mis à l'exercice de leur Charge ils feront préfentez.

à l'Affemblée de Leurs N. 6c G. P. afin que , fe

• trouvant avoir les qualitez requiles , Leurs N. 6c

G. P. aprouvent 6c confirment leur éledion : En-
fin que Meflieurs de Gouda &c de Schiedam vou-

, dront bien fe contenter chacun d'une des places

' vacantes de Confeiller des Digues dans le Collège

du ^chielandt.

Pour ce qui ell des qualitez des Confeillers des

Digues^ il a été trouvé bon &c réfolu , que ceux qui

feront revêtus defdites Charges à l'avenir devront
> être de la véritable Religion Chrétienne Réformée
ou du moins portée pour elle : bien entendu que fi

dans quelque cas particulier quelque autre prefonne

S 7 . qua-
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qualifiée 5c capable étoit élue. LeursN.ôc G. P. fur

Favis qui en feroitdonné par lefditsCoUégesreipectifs,

délibéréroient& refoudroient^fr majora fur la démif.

fion de la prefonne élûë.avantde lui expédier fa com-
miffion, ainii qu'il feroit trouvé convenir-,tant pour

îa chofe que pour la perfonne. Que nul ne fera

éligible s'il ne poflëde en bien fonds dans le Rhyn-
landt au moins 15000. florins& dans leSchiekndt

âu moins dix mille.

Mâng des Verfonnes de VAjJemhlée de lueurs N". cJ" (?.

P. e^ des Cours de Jujike.

Jundi 16, Décembre i^j'j'.

SUf ce que Meffieurs du Collège des Nobles ont
repréfenté à l'AfTembléeyqu'ilsfèconfioientque

îa bonne intention de Leurs N. & G. P. étoit que
le Seigneur de Maesdam élu par une Réfolution du
8. du courant pour l'Ambaffade auprès du Roi de
Suéde:, ait la préféance & le pas fur Moniieur ie

Penfionnaire Slingelandt auffi élu aujourd'hui pour

la même Ambafi&de & fur toiït autre pris de quel-

que Ville de cette Province pour la même Am-
baflàde d'autant que le fufdit Seigneur de Maes-
dam efl: une " erfonne de naiflànce & de qualité &
Député à la Cour de Hollande de k part ou fur la

présentation de l'ordre dQS Nobles. Sur quoi ayant

été délibéré. & après Réfomption de ce qui s'ell

pafTé ci-devant en pareil cas. tous les autres Mem-
bres ont unanimement trouvé bon.& ainfi Leurs

N. & G. P. ont réfoki & déclaré . comme éhs.

ont encore réfolu & déclaré dans d'autres occafions-

& particulièrement le 9. Novembre 1618. que
îorfque des perfonnes de cette Afïèmbléeie trouve-

ront en commilEon de FEtac avec quelque peribn-

ne
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ne ou perfonnes des Cours de Juftice, en ce cas-là

les perfonnes de cette Âffemblée (d'autant que cette

AfTemblée repréfente la Souveraineté de la Provin-

ce de Hollande & de Weft-Frife dont les Cours de

Juftice font dépendantes comme Collèges fubalter-

nes) auront la préféance, le pas;, & le droit de

donner leur avis les premiers, avec tout ce qui en

dépend, avant ôc fur quelque perfonne ou perfon-

nes defdites Cours ou qui en feroient tirées ; Ainfi

'Monfieur le Penfionnaire Slingelandt ou tout au-

tre de cette Affemblée qui feroit élu pour ladite Am-
baffade avec le Seigneur de Maesdam aura la pré-

féance ôc le pas fur ledit Seigneur de Maesdam^

"Règlement pour les AmhaJJadeurs,

Mardi 21. Décembre 16^f,

MEffieurs les Confeillers Députez, conformé-
ment & pour fatisfaire à la Réfolution de

Leurs N. & G. P. prife hier, ont propofé à lAf^
femblée leurs confidérations & leur avis pour for-

mer un Règlement fiable , par raport à ceux que
l'Etat pourroit employer dans quelque Ambaflàdc
extraordinaire. Sur quoi étant délibéré a été trou-

vé bon & entendu , qu'on fera en forte dans la Gé-
néralité de la part de Leurs N. ôc G. P. que les

Etats Généraux conviennent à cet égard du Règle-

ment fuivant.

Règlement pour deux , trois» ou quatre Ambajpîdeurs,

L

Lorfque FEtat nommera deux Perfonnes pour

une
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une Ambafïàde, Elles auront pour elles deux ôi
pour toute leur fuite, tant pour leurs vacations que
dépcnfès quatre-^vingt livres Carolus par jour, s'ils-

font trois ils en auront nonante-cinq., & s'ils ibnc

quatre , cent & dix^

1 L

Outre cela chaque AmbafTadeur aura pour les

préparatifs de ks équipages une fommede huit cens

livres Carolus une fois payée.

I I L

Les fufdits Ambafladeurs auront encore & orr

leur paflèra en compte pour le loiiage de leur Mai^
fon , la fomme de Douze livres Carolus par jour ^^

foit qu'ils foientdeux, trois^ ou qjaatre enfemble^
il n'importe.

ÎV.

Pour l'entretien de deux CarolTes l'un a fix &
l'autre à quatre chevaux, cochers, poMion , nour--

riture des chevaux & ce qui en dépend r une fom-
me de vingt-deux livres Carolus par jour , pendant"

tout le tems qu'ils auront lefdits CarofTes ^chevaux,

6c dépendances à leur fervice , lefquels CarofTes fe-

ront achetez dans les lieux où leldits Ambaflàdeurs

devront faire leurréfidence ou ici dans le pais félon les

circonfiances du Voyage & de la faifon, &c. &
TAmbaflàde étant finie les carofFes & chevaur
fufdiis feront remis à l'Etat Se feront vendus par or-

dre de Leurs HH. PP. à la charge ou profit de

FEtau

¥.



i6^55 Etats de Houl. & de Westfr. 425

V.

On ajoutera à chaque AmbalTade les Miniftres >

Officiers & Domeftiques fuivans avec les gages,

ainii qu'ils feront fpécifiez ci-defTous à la charge

de l'Etat.

Un Miniftrc >qui aura cent livres Carolus par

mois 5 à moins que l'AmbalTade ne foit envoyée à

un Prince ou Etat de la véritable Religion Chrétien-

ne Réformée félon le Saint Evangile, 6c qu'il fut

jugé inutile d'y joindre un Miniflre , comme cela

eftjugé inutile à l'égard de l'Ambaffade décernée

vers l'Eledeur de fendebourg.

Un Maître d'Hôtel, avec des gages de quatre

cens livres Carolus pour tout le Voyage,

Un Secrétaire, avec des gages de quatre cens

livres Carolus pour tout le voyage , à moins
qu'il ne dure plus de fix mois , auquel cas il fera

ultérieurement dispofé ainfi qu'il apartiendra fur la

remontrance qui en feroit faite.

Deux Clercs, à qui on donnera chacun vingt

fois par jour.

Un Dépenfier,à qui on donnera trente fols par

jour.

Un Barbier, qui aura auffi trente fols par jour.

UnMeiîàger, qui fera tailleur, 6c qui aura auiÏÏ

trente fols par jour.

Un Chef de cuifme , qui aura trente fols par

jour.

Un fous-cuifinierj qui aura vingt-cinq fols par

jour.

Un
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Un Trompette qui aura trente fols par jour.

Un Sommelier:, qui fera en même tems infpe-^

cleur du bagage & qui aura aufïï trente fols par jour.

Un Portier j qui aura vingt-cinq fols par jour.

Deux ;, trois ou quatre femmes :, félon le nombre
des AmbafTadcars pour avoir le foin du linge :, du
blanchiiTage j &c. qui auront chacune vingt fols par

jour.

Chaque AmbafTadeur aura quatre laquais à cha-

cun defquels ou donnera quarante livres Carolus

pmr tout le Vovage, & au cas qu'il dure plus de
fix mois, il en fera difpofé ultérieurement ^ ainii

qu'il apartiendra^ fur la remontrance qui en fera

faite.

V L

Les AmbafTadeurs pourront prendre à leur fuite

telles perfonnes de qualité qu'ils voudront comme
Gentilshommes ou autremaent , ce qui ne fera ni

aux dépens ni à la charge de l'Etat.

VIL

On pourvoirais Ambaflàdeurs fuivant les circon-

l^ances du tems & des chofes;, des meubles , linge,

lits, matelatS:, &c.pris du Garde-meuble de la Gé-
néralité, ou il leur fera permis d'acheter ici & de
prendre avec eux toutes les provifions dont ils au-

ront befoin pour leurs lits & Tables j & lorfqu'ils

feront arrivez au lieu de leur réfidènce , d'y acheter

les meubles & provifions dont ils auront befoin ; ils

en feront leur déclaration à leur retour, mais à con-

dition qu'il remettront tous lefdits meubles, ôcc. à

la Généralité.

VIÎL
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VI If.

Et d'autant qu'il y a fouvent à perdre furie chan-

p on fera bon aux'dits Ambafladeurs les pertes ôc

raixdu change.

I X.

Aucun AmbafTadeur ne pourra exiger que ce

u'ii leur eft permis ci-defTus de coucher dans leur

déclaration.

Et pouK faire mettre en exécution cequieftarrê-

é ci-deffus:, Leurs N. & G. P. auront foin que

L.eur HH. PP. aprouvent le fafdit Réglementa le-

quel fera alors envoyé à Mefïieurs de la Chambre
les Comptes de la Généralité pour s'y conformer

;n paillant les déclarations des Ambafïàdeurs qui fe-

ont employez à l'avenir par l'Etat j Et à l'avenir

)u remettra ledit Règlement conjointement avec les

nftrudions aux AmbafTadeurs quiiront hors du pais

le la part de l'Etat » avec ordre de s'y conformer

)oncluellement.

^frmentfous ki^uelfe purgent ceux qui font revêtus

de quelque Charge.

Jeudi 24. Février i6y6,

CUr ce qui a étépropofé à l'AiTembléeparîeCon-
^ feilier Penfionnaire^ au nom & de la part des

Confeillers Députez, après délibération& avoir ouï

!a ledture d'une r^ éfolutien prife hier par les Con-
êillers Députez pour faire faire un ferment fous le-

guel fe purgent tous ceux à qui feront conférez à

l'a-
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l'avenir quelque Charge, ou Office de leur dépen-
dance. il a été trouvé bon & réfoiu unanimement
quetousceuxàquiàl'avenir LeursN.&G.P. cou-
féreront quelque Charge, Office,. Bénéfice ouEm-
ploi quel qu'il puifTe être, foit Politique. Militaire,
iicclefiaflique ou Séculier, foit à vie ou pour ur
tems,-: tous ceux en faveur defquels Leurs N. & G,
P. donneront leur voix à k Généralité pour leui
^ire avoir quelque Charge. Office. Bénéfice oi
Emploi, tousceux qui. foitpar Privilèges ou Odroisj
ibk par ufage & coutume font préfentez & recom-'
mandez à cette AlTemblée , foit par quelque Mem-

?^fj ^^^.P^^ quelque Collège, comme du Con-
leil des Digues ou autres, pour en recevoir les corn-
miffions ou ades de Leurs N. & G. P. ou leur re-

commandation pour obtenir telles commJffions oi
ades de la Généralité, foit que ces commiffionj
foient à vie ou pour un tems. foit qu'elles con-
cernent l'Etat en Général ou quelques membres oi
quartier en particulier, en un mot fans aucune ex-
ception de Charges^ Offices. Bénéfices ou Emplois
quels qu'ils foient. feront tenus & obligez, avant
d obtenir leurs Commiffions, ou aûes. de décla-
rer fous ferment folemnel en l'AfTemblée de Leun
N. 6c G. P. que pour obtenir les fufdites Chargea
Offices. Bénéfices ou Emplois ou recommî^nda-
tions fufdites 5 ils n'ont rien promis ni donné, ne
promettront & ne donneront aucun préfent oudor
à quelque perfonne que ce foit delà Régence, oi
qui n'eft pas de la Régence diredement ni indire-

- d:ement. en q-ueîque manière que ce puillè être
fîiivant le formulaire inféré ci-après.

Que la fufdite Réfbîution de Leurs N. & G. P
fera envoyée à Meffieurs les Confeilîers Députe:
en Wefl-Frife & dans le Quartier du Nord, au
deux Cours de Juftice. aux Confçillers 6c Maître

t
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es Comptes des Domaines de Leurs N. & G. P.

tous les Collèges 3es Sindics & Confèillers des

)igues, èc à tous Collèges fubalternes danslaPro-
'ince de Hollande &: de Weft-Frife avec ordre de iè

onformer bien précifément fur le contenu d'icelle

ans la Collation des Charges, Offices, Bénéfices,

>c Emplois à leur difpofition , fans y manquer en
ien , éc fans foufFrir à cet égard aucune infraétion,

nitigation, ou difpenfè.

En outre qu'il fera expreffément recommandé
,ux Confèillers Députez, tant de ce quartier, que
le celui du Nord, comme il leur efl expreffément
)rdonné & recommandé par la préfente de faire

)réter ledit ferment à ceux qui de tems en tems
bront nommez pour prendre place dans leur Col-
ége , & ce avant de les y admettre à prendre féan-

:e ou à aucune befoigne, lequel ferment lefdits

îouveaux Confèillers Députez prêteront entre les

nains du plus ancien des Confèillers Députez pré-
èns à leur réception.

De plus , que Leurs N. &c G. P. feront leurs ef-

brts dans la Généralité pour introduire la pratique

ie ce que deflus, non feulement dans i'Aiïèmblée
des Etats Généraux , mais encore par leur ordre
ians le Confeil d'Etat, dans la Chambre des Comp-
:es de la Généralité, dans le Confeil de Brabant&
ie Flandre, dans les Collèges refpeélifs de TAmi-
rauté, parmi les Diredeurs des Compagnies des
[ndes & du Weft , ôc que cela foit pratiqué fans

nfradion -ou difpenfe aucune à l'égard de toutes
Charges, Offices, Bénéfices, & Emplois, refpe-

aivement à leur diipofition, fans en excepter au-
:un.

F<?f-
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Formulaire du Serment mentionnédam lafufdîP.e

Réfolution.

JE jure que pour obtenir, &c. je n'ai promis
donnéuie promettrai ni ne donnerai aucun préi^

ou don à aucune perfonne de la Régence ou hqr
de la Régence en quelque manière que ce puiiî

être, diredement ou indirectement. ;

De quelle ma?iiére ou doit fe fervir dans les a&es ^u
blics des termes ^'AitefTe, Btathouder, é'-c.

;
Vendredi 8c Samedi 3- 8c 4. Mars 16^6,

AL'oçcarion de la ledure de certain mémoire pré

fente de la part de Mr. le Prince d'Orange
Meffieurs les Confeillers Députez dans lequel C'

Prince eft traité de fon Altejfe fans aucun autr<

adjoint, il a été trouvé bon & réfolu, après déj
bération, qu'avant de diipofer fur ledit mémoire
il fera corrigé , & que dans tous les Ades où il fer

parlé du fuldit Prince on fe fervira au commence
ment & dans la foufcription , au cas qu'elle y foi

néceiïàire , de l'expreffion , Mr. le Vrince d'Orange

Se dans le refte de l'Ecrit on pourra ufer du ter

me de Son Altejfe y comme relatif au précéden

ou dclefu/dit Sgr.Vrince , & femblablcainfi qu'i

conviendra : la fufdice Réfolution de Leurs N. ô
P. fera envoyée au Confeil dudit Prince pour leu

ièrvir de régie.

A cette occafion, il a encore été trouvé bon 6
entendu, que lorfqu'on fe fervira dans quelques Ac'

tes du nom du Prince Guillaume de Najfau, on n

merra pas Amplement StathouderÇms aucune autr

expreffion , mais Stathouder de Fri/è.
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Si PoT^ otera la libre Héjîdence aux Vrêtres 'Bdomaiits

en H<)Ua?ids.

Vendredy 17. Mars 16^6.

P Tant délibérée par réfomption, furlesRemon-—
* crances des Députez du Sud & Nort-Hollan-

de aufquelles étoit joint certaine déduâiion de Rai-
fonsj & préfentées à Leurs N. & G. P. le 16,

Décembre de Tannée dernière y avec prière qu'il

plaiie à Leurs N. & G. P. de donner ordre une
bonne fois , à ce que fous leur Autorité & par la

puilîànce que Dieu leur a donnée la Réformation
s'érablilfe entièrement > tant pour le Civil que pour
rEcclefiaflique , ajoutant que toutes les Clafïès dé-

pendantes des deux Sinodes jugent unanimement
que Tunique & le meilleur moyen pour y réiiffir

feroit de défendre & interdire défait à tout Prêtres

Romains ôc autres tels Ecclefiaftiques;, fans aucune
diftindiion:, toute libre & publique Réfidence en
Hollande & en Weft-Frife y & qu'à Tavenir on
n'en admit aucun nouveau qui voudroit même fe

faire infcrire. Après avoir meurement examiné
tout ce que defTus > & pris l'avis de Mefîieurs \ts

CommJlTaires de Leurs N. ôc G. P. qui ont

examiné lefdites Remontrances , ainfi qu'il efl: plus

amplement raporté dans les Notules du 21. Dé-
cembre j il a été unanimement trouvé bon & réfc-

lu :, que lefdites Remontrance & déduction des

Railbns feront rejettées ; Et les Membres de cette

Aifemblée fe font tous chargez d'exhorter chacun
en fbn particulier ;, les Mir.iftres du Saint Evangile,

& même de donner ordre :, s'il efl: nécefîàirej qu'à

Tavenir il ne fafTent plus de pareilles remontrances

à Leurs N. & G. P. 8c qu'ils n'infiilent en aucune

m^iiére fur celles-ci, puifque lefdits Minières doi-

vent



432 Résolutions DES i<^54

vent être aflurez que Leurs N. & G. P. mettront

en Oeuvre tous les moyens les plus efficaces pour
empêcher & réprimer les infolences & les excès des

;

Prêtres & PapiAes dans cette Province; A cet effet ^

les fufdits Seigneurs CommiiTàiresde Leurs N. ôc

G. P. feront de nouveau priez, comme ils le font

par ces préfentes , d'examiner & de pefèr ce que
Leurs N.& G. P. pourroient réfoudre , faire & exé-

cuter au delà des Réfolutions& Décrets qui ont dé-

jà été pris & formez pour arrêter & réprimer les

infolences ôc excès des Prêtres & des Papifles, 6c

pour faire mieux exécuter les Ordonnances déjà

émanées fur ce fujet^leur enjoignant de repafïèrtous

les Ades & toutes les befoignes précédentes fur

le même fujet , afin de faire part le plutôt qu'il fe

pourra à Leurs N. ôc G. P. de leurs Confidéra-

tion & de leurs Avis.

De quels titres doivent fe fervîr les Confeillers DépU'

tez. ^ ceux de la Chambre des Comptes dans leurs

Soufcriptions.

AL'occafion de certaine lettre de Meflieurs

les Confeillers Députez & des Confeillers ôc

Maîtres des Comptes des Domaines de Leurs N.
êê G. P. écrite à cette Afïèmblée , ayant été re-

marqué que lefdits Collèges ne s'expriment dans la

foufcription ainfi qu'il convient & félon l'intention

de Leurs N. & G. P. après délibération, il a été

trouvé bon 6c entendu qu'à l'avenir les Confeillerî

Députez employeront les termes fuivant dans la

foufcription des Lettres 6c autres Ades ou dépêche;

qu'ils adrejGTeront à cette Alïèmblée,

Lfy
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l^s Confeillers Députez, de Vos Nobles ^ Grandet

Pwjfances*

Ceux de la Chambre àts Comptes fufclits fe fêr-

yiront de ceux-ci :

Les Confeillers^ Maîtres des Comptes des Domaines

de Fbs Nobles & Grandes Pmjfances

Et dans les autres Aâres qui ne feroient pas adref^

fez à cette Aflèmblée > ils employèrent \qs termes
fuivans.

Les Confeillers Députes^ des Etats de Hollande

^ de Wefl'Frife.

E T

Les Confeillers é* Maîtres des Comptes des Domaines
des Etats de Hollande & deTPeJl-Frifè,

Extrait autherîtique de la fuidite Réfolution de
Leurs N.ôc G. P. fera envoyé à Meffieurs les Con-
feillers Députez des deux Quartiers & aux Maîtres
des Comptes fufditS:» afin de s'y conformer ; &
l'on ajoutera par raport aux Confeillers Députez de
Wcft-Frife ôc du quartier du Nord > qu'ils ajoute-
ront à la formule ci-deffus ces mots en We^-Frift
^ au quartier du Nord.

Av:s



434 Resolutions des 1^5!

jévîs de la Faculté de Théologie fur la manière d'em-

pêcher que la Thilofophie ne caufe aucun préjudici

à la Théologie,

Mardi 2/. Juillet. 16^6.

TJ Eçû une Lettre de la Faculté de Théologie del
-*^ rUniverfité de Leydc:, datée du 24. du cou-

rante laquelle contient 3 conformément & en consé-

quence de la Réfolution de Leurs N. & G. P. du
20. & la Lettre qui, leur a été écrite:, l'avis de la-

dite Faculté fur la demande contenue dans ladite

Réfolution; favGir> de quelle manière & par quel

Règlement on pourroit efficacement & fûrem.enc

prévenir que fans toucher à la liberté de Philoib-

pher :, cette liberté ou fabus d'icelle ^ ne causât

quelqu'obftable ou préjudice à la feine Théologie&
à l'Ecriture fainte ; Vu auffi certaine Lettre écrite

féparément le mxme jour à Leurs N. & G. P.

par le Profe fleur Jean Hoornbeek, dont la lecture

étant commencée , quelques Membres remontrè-

rent ;. que c'étoit une chofe contraire au bon or-

dre j que Leurs N. &c G. P. ayant écrit à la Fa-

culté en Corps pour avoir fon avis , un des Mem-
bres envoyât en fon particulier & fans en être prié

Tes propres confidérations à Leurs N. &. G. P.

ce qui n'étoit en ufage dans aucun Collège & ce

qu'on ne devoit pas admettre pour conferverle bon
ordre , fur quoi ayant été délibéré il a été trouve

bon & entendu , qu'il feroit farcis à la ledure de

kdite Lettre, qui feroit tenue pour non admiffibie*

Néanmoins qu'il fera fait de féiieufes réflexions fur

la chofe en elle-même & fur le fujet fus-mention-

né:, & comme il paroît par ces écrits fépareZ:, que

fans doute les ProfeiTeurs de ladite Faculté n'auront

pas été de même fentiment lorfqu'ils ont forme le- ;

dit
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dit avis , on les priera de nouveau par Lettre de re-

prendre le iufdic avis entr'eux, & s'il eft pofTible ,

de donner à Leurs N. 6c G. P. un avis uniforme

6c unanime fur la queflion qu'Elles ont faite , ex-

primant fur tout de quelle manière & par quels

moyens les plus efficaces , on pourroit exécuter le

contenu dudit avis. Meffieurs ks Curateurs de la-

dite Univerfité 6c les Bourguemaîtres de Leyde,
font auffi priez de contribuer autant qu'ils pourront

par toutes fortes de moyens , perfuafions & dédu-

ctions à engager lefdits ProfefTeurs à fe réunir pour

former unanimement le fufdit avis 3 & de faire ici

raport du fuccès qu'ils auront eu. Et comme on a

remarqué dans la foufcription , dudit avis qu'il n'y

étoit pas dit expreHément qu'il étoir fouffigné au

nom 6c de la part de ladite Faculté :, il fera redref-

fé , 6c l'on fera une autre Lettre Originale avec la

foufcription convenable.

Hequéte de la Frincejfe d'Orange 3 pour avoir des Tu--

tours adjoints qui l'aident à veiller à la tutelU

du Frince d'Orange.

Vendredi 4. Août. 16j6.

T\EIibcré par Réfomption fur la Lettre de Mada-
•*-^ me la Princefïe d'Orange :, Doiiairiére de feu

Mr. le Prince Henri de Glorieufe Mémoire;, men-
tionnée plus au long dans les Notules d'hier > la-

quelle contient une demande à ce qu'il plaife à

Leurs N. 6c G. P. pour les raifons déduites dans
ladite Lettre , d'autorifèr quelques Membres de cet-

te AfTem.bîée & de la Cour de Juftice,ou d'accor-

der à fon AîteiTe d'en choifir quelques-uns ( fous

l'aprobation de Leurs N. & G. P.
)

pour l'aider

à l'avenir de leurs bons Confeils & Avis , afin que
T 2 fon



43<^ Re SOLUTIONS DES l6^6

fon AltefTe puiiTe mieux veiller à ce que le Prince
d'Orange, fon Pupilcfoit bien élevé & fa maifon
conièrvée & ne tombe pas en décadence :, ce que
demande ou l'office de bons Tuteurs ou l'affeétion

de Leurs N. & G. P. pour la Maifon d'Orange.

Sur quoi ayant vu la Réfolution du 14. Janvier

1(^51. prife fur ce fujet > & qui dit entr'autres cho«
fès :> qu'aucune perfonne delà Régence ne fera em-
ployée dans ladite tutelle j vu auffi les Inflrudions

des Cours refpedives de Juftice & lu dernière am-
plification d'icelles de l'année i6^/\.. Leurs N. &
G. P. s'^n font tenues auxdites Réfolutions ôc In-

flrudions , comme ils s'y tiennent par ces préfen-

tes 3 6c en conféquence il a été entendu qu'on ne
pouvoit confentir à ladite demande.

Ex^Ucaiion de rArticle XXI. de U "Paix faite

avec rAngleterre.

Samedi /. Août i6^S.

LE Confeiller Penfionnaîre a raporté à rAflè.m-

blée les Conf.dérations & l'Avis des Députez

de Leurs N. & G. P. pour les affaires de la Ma-
rine , qui en conféquence & pourfâtisfaire à la Ré-
folution CommifToriale de Leurs. N. & G. P. du

:lq. du Mois palTé, ont examiné ôc pefé le con-

tenu de certaine Lettre écrite à Leurs HH. PP. lê

14. Juin dernier par le Collège de l'Amirauté

d'Amirerdara > qui marque que les Capitaines com-
mandans les Vaiiîèaux de Guerre, du Refïbrt du-

dit Collège j leur demande fans cefTe quels font les

bâtimens marchands apartenans aux habitans des

autres Etats aufquels Leurs HH. PP. font obligées

de donner fecours * en vertu de leurs Traitez ôc

Alliances > pour autant qu'ils fe trouvent faire Cour-
iê
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fe avec eux , ainfi qu'il eft dit dans la Réfolution

de Leurs HH. PP. du i. Mars dernier :, deman-
dant , qu'eux-mêmes n'étant pas affez inftruits pour

faire cette diftindion , faute qu'on ne leur a point'

communiqué ou donné connoilTance de ces Trai-

tez, on peut encore moins exiger des Gens de

Mer j qu'ils en ayant quelque connoiiïance > 6c

qu'ainfi il plaife à Leurs HH. PP. pour éviter tout

inconvénient autant qu'il eft pofTible , d'interpréter

la fufdite claufe pour leur inftrudlion ôc celle de

tous & chacun à qui il apartiendra. Sur quoi étant

délibéré eft trouvé bon & entendu :, qu'on fera

en forte dans la Généralité de la part de Leurs. N.
& G. P. qu'on fàiïè réponfe au fufdit Collège de
l'Amirauté & que l'on écrive aux autres que la

claufe contenue dans la Réfolution de Leurs. HH.
PP. du I. Mars dernier réfléchi fur l'article XXÎ.
du Traité de Paix conclu en 1^54. avec le Pro-
tedeur de la République d'Angleterre > d'EcoHe Ôc
d'Irlande ^ & qu'en conféquence on doit donner là

défenfe promife aux Anglois , comme principaux

contradans & aux Danois comme Alliez compris
dans ledit Traité : fur quoi les Collèges à^s Ami-
rautez 6c les Capitaines de Vaiffeaux de guerre de
leur reflbrt auront à fe régler ponftaellement:, fans

fe mêler de la défenfe d'aucune autre Nation,
conformément au contenu de la fufdite Réfolution
de Leurs. HH. PP. du i. Mar.^ dernier.

Vla'intes des Etats de ZceUnâe contre la Cour de

Justice 3 réponfe de celle-ci , ^-c.

Vendredi ii. Août 16^(5.

T E Ccnfe'l'er Penfionnaire a raporté à l'Aflèm-
•*-' blée les Confidérations 6c l'Avii dei Cjmm.if-.

T 3 faire*
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fairesde Leurs. N. & G. P. qui ^ en conféquence
Se pour fàtisfaire à leurs Réiblutions Commifforia-
les du 17. & du 22. du mois paffé, après avoir

técapitulé les griefs préfentez au long , à Leurs N.
Se G. P. le 22. du mois pafTé par les Députez Ex-
traordinaires de la Province de Zeelande ^ contre le

Préfident 6c les Confeillers de la Cour :, ont fait

part 6c donné connoifTance defdits griefs ou de
leur contenu aux Commiiïàires de ladite Cour, fur

quoi ils ont ouï & pris la Réponfe & les confidé-

rations de ladite Cour faites de bouche, par lefdits

CommiiTaires& délivrée en forme de déduction par

écrit :, enfemble les autres pièces mentionnées plus

au long dans la Réfolution du ly. du mois paffé 3

& envoyées à l'Aflèmbiée par une Lettre du 14.
éa précédent : Sur tout ayant fait attention à k de-

mande des Députez de Zeelande :, faite en préfen-

tant lefdits griefs ici à rAlTemblée , favoir qu'en

vertu de la Société ôc des conventions arrêtées fur

le fait de la Ju^flrice entre les deux Provinces ôc

pour d'autres railbns alléguées de bouche :, il plaife à

Leups N. ôc G. P. de prêter la main aux Etats

• de Zeelande pour obliger les Cours refpedives de

Juftice j. à obéir & obferver les Réfolutions que

Leurs N. P. ont prifes de tems en tems & pren-

dront à l'a^^enir : Sur quoi étant délibéré & faifant

particuliércm.ent attention à l'origine & à l'établif^

îement defdites Cours , aux droits que les deux

Provinces ont refpeâiivement fur elles , fui vant leur

nature j, aux Inllrudions dreflëes pour ladite Cour
du tem.s des Ducs Philippe & Charles de Bourgo-

gne:, & de l'Empereur Charles V. dans les années

14(^2. 1521. êc 1531. 6c après l'abjuration des

Comtes ) du tems du Prince Guillaume d'Orange

de glorieufe Mémoire en l'Année 1582. pour le

Grand CoiifeiL comme auffi aux Privilèges géné-

raux
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raux &c particuliers de k même Cour , en particulier

à ceux qui leur furent accordez par Madame Marie

de Bourgogne comme Comtefie de Hollande & de

Zeelande^ en l'année 1476. aux Accords & con-

ventions palTées entre les deux Provinces dans les an-

iiées 1587. 1595. Bc 160 J-. enfin à tout ce qui

ç'eft paffé d'aplicable à ce fujet^ après avoir meure-

ment & folidement pefé toutes chofes:, Leurs N.
^ G. P. cnt unanimement entendu & déclaré

que l'Ordre des Nobles, ks Nobles & Villes delà

Province de Hollande & de Weft-Prifcconftituans

les Etats & le Souverain de ladite Province ont

notoirement & indifputablement ôc naturellement»

par raport aux fufdites Cours de Juftice > qui ont

été érigées& continuent de réfider dans le Territoi-

re & Tous la Souveraine Autorité de Leurs N. Ôç

G. P. le droit &c le pouvoir :, qui rie leur a point

été ôté 3 d'exercer leur Souveraine Autorité j en tous

tems fur ladite Cour . & qu'ainfi il eft évidemment
au pouvoir dazs Collèges des Nobles , des Nobles

& des Villes de commander & de défendre aux-

dites Cours de Juilice j en vertu de cette Souve?
raine PuilTance j tout ce qu'ils jugent convenable ÔC

même d'augmenter oureflraindre leursJurifdiclionSr

ainfi qu'ils le jugent à propos^ bien entendu que ce
Ibit fans préjudicier aux Conventions pallée , entre les

deux Provinces fur le fait de la Juftice , & que les

Etats de Zeelande t ni leurs fuiets & habltans ne
font aucunement obligez :, finon après une accep-

tion volontaire , à aucune des chofes que l-curs

N. &. G. P, pourroient ordonner ou ftatuer , au
delà des Conditions & Inftruclions arrêtées & con-
firmées dans ladite Cour de Juftice ^ originellement

de dès le tems de l'Admiffion de ceux de Zeelande

,

ou bien au delà des Accords & Conventions fuf-

mentionnez : Mais quant aux Etats de Zeelande,

T 4
'

par
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par raport auxdites Cours où ils ont été admis >

quoi qu'elles fufTent originellement établies fur le

territoire de cette Province, ou bien dans lefquelles

ils ont été reçus volontairement ex poftfaéîo, il ne
leur apartient pas naturellement, & l'on ne trouve

pas qu'on leur ait déféré aucun droit d'y ordonner

,

ou ftatuer rien d'eux-mêmes , & fans une concef-

fion fpéciale & volontaire de Leurs N. & G. P.

pour la diminution ou l'augmentation de l'Auto-

rité ou de la Jurifdidion , qui apartient auxdites

Cours en vertu de leurs Inftrudions refpedivcs ,

ou qui leur a été déféré par les conventions poilé-

risures : que pour ces Raifons Leurs N. 6c G. P.

h trouvent ofFenfées de la demande que Mdks
Etats de Zeelande leur ont fait généralement& fans

aucunes bornes , de leur prêter la main pour obli-

ger lefdites Cours de Jufirice , à obéir & obferver

les Réfolutions que Leurs N. P. ont déjà prifes &
pourroient prendre à l'avenir de tems en temsj

puifque bien au contraire Leurs N. & G. P. fe

trouvent obligées de maintenir par tous les moyens
convenables les flifdites Cours dans l'Autorité éc la

Jurifdidion qui leur apartient en vertu de leur In-

ilruétion & des Accords obligatoires jjufqu'à ce que

l'on y ait fait quelque changement d'un confente-

ment mutuel j
pour ce qui regarde les fufdits griefs

en particulier , lefquels roulent fur plufieurs affaires

de différente nature, la fufdite Cour inftruira elle-

même Leurs N. & G. P. ici en pleine Affemblée,

& pour plus grande fatisfadion des Membres , des

réponfes qu'elle avoit déjà fait donner par fes Com-
miffaires aux Députez de Leurs N. & G. P. &
que lefdits Députez avoient ordre par la Réfolution

du 22. du mois paffé de raporter ici à l'AiTem--

blée.

Confidéré qu'il eft exprelïément déclaré & ffi-

pu-
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pulé dans rArticlc XXVI. de TAccord provilio*

neh paffé entre les deux Provinces en 1607. que

4SU cas que ï'u7ie ou Vautre Frovi7ice Je trouvât lezée

fait en gé?iéralfoit en particulierpar le fufdit Accord,

on en conférera e7if€7nhley (^ s'ilarrivoit que dans kf^
dites conférences , aprts avoir oui les raifons les uns

des autres i lefdites Trovinces ne pujfent convenir en^

femhle , les Provinces rejpeélives ne feront e7î rie?g

obligées à cet égard é^ def/ieureront en leur entier com^

?72e auparavant :

Et Leurs N. &. G. P. fè trouvant conudéra-

blemenr lezées par cet Accord en général , puif^

que la Jurifdiction de la furdite Cour y cft entière-

ment fuprimée :, ou du moins conlldérablemenr re-

teinte dans les premières inftances, par raport aux

Habitans de la Zeelande en pîufieurs & difterenres

affaires , pendant que les Habitans de Hollande & de
Weft-Frife, relient fujets pour cette première

inftance à la Jurifdidion de la Cour ^ ainfi qu'il

convient en conformité des Inftrudions fus-mention^

nées , 6c en particulier en ce que par les Articles

XVIII. & XIX. du même Accord on s'eftrelâché ,

au préjudice de ceux de Hollande & de Weft-Frifê ,

de ce qui devoit être obfervé conformément à la na-

ture d^s chofês & aux Privilèges de Mad. Marie de
Bourgogne :, par raport à la proportion entre les

Confeillers HoUandois & Zeelandois :, & à la Col-

lation des Charges de Prélident , Avocat-Fifcal ,

Greffiers:, Secrétaires,^ & Receveurs àts Exploits
j

que non feulement ce que defTus fera employé dans

]a Réponfe que l'on fera à la demande de Mrs.les Etats

de Zeelande , mais encore que l'on priera I eurs

N. P. par Lettres de donner occafion à Leurs N. 6c

G. P. de conférer enfemble fur les fuîciits prieft

dont ils ont fait ouverture à Leurs N. & G. P.

6c qu'à cet effet on établiffe les Ccafércnce^ né-»

T 5 ti^
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cefîàires. Et dans lefdites Conférences après que
l'on aura fait ouverture des fufdits griefs de Leurs
N. &G. P. on dirigera les chofes de manière que>
I. que les habitans des deux Provinces , foient éga-

lement lujets ou également exemts de la Jurifdlc-

tion des Cours de Juftice > ians cependant donner at-

teinte aux Privilégesjdroits& bonnes coutumes relpe-

6t[ V es. II. Que la proportion entre les Confeillers ^ ti-

trez de Tune ôc l'autre Province > fera réglée fur les

Privilèges de Mad. Marie de Bourgogne : & IIL
que rElecLion du Préfident &c des Officiers de h
Cour^ fe fera fur le pied & conformément au Ré--
•glement fiiit pour l'Election de ceux du Grand
ConfeiU &c pratiqué en dernier lieu à l'Eledion

d'un Préfident le 14. Mai de l'Année dernière

1655. ^^

Que s'il arrivoit qu'après avoir aporté fcs raifbns

de part & d'autre dans lefdites Conférences, on ne
pût convenir enfemble :, ce qu'on n'efpére pas s-

Leurs N. &c G. P. délibéreront de nouveau fur

h dernière partie du fufdit Article XXV^L de l'Ac-

cord Provifionnel , après que le raport aura été fait

de ce qui fe fera pafTé dans lefdites Conférences > &
en prendra à cet égard telle Réfolution qu'on juge-

ra convenable. On envoyera un Extrait au ten ti-

que de la fufdite Réfolution de Leurs N. & G. P.

à ceux de. la Cour pour leur fèrvir d'Inflrudion ,

avec prière & ordre de faire la fuidite réponfe €n
Çoii tems à Leurs. N. & G. P.

§)uafsà
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^mnd 071 pavle des Villes, on doit entendre les Bout*'

gtieinaltres ^ le Magifirat ^ non les Déjantez.

Samedi 16. Septembre 16^6,

APrès Délibération , il a été réfolu & déclaré

unanimement j par tous les Membres ;, que lorf-

-que dans quelque Ade^ Réfolution, ou autrement^

•on fè fert àes termes VOrdre des Nobles ^ les Nobles,

€^ Villes , on ne doit pas entendre par le mot Vil-

les , les Députez qui comparoiflent à cette Afïèm-
bléc:. mais les Bourguemaîtres oc les Magiftrats même
qui font feulement repréfênteT. ici à l'Aflèmblée par

lefdits Députez-

La Nation Juive demanda d'hêtre difpenfée de l'Ob^

Jèrvation des Solemnitez prefcrites par les Ordd^H^

nances i par raport aux Mm'iages.

Samedi 30. Septembre i5j-d.

T Es Etats de Hollande & de Weffc-Frifè ^ ont meu-
•^ rement examiné les moyens de certaineRequê-
te préfentée à Leurs N. & G. P. par les anciens"

de la Natioii Juive qui habite dans ce Païs , au nom
& de la part de toute la Nation:, fupliant Leurs N.
.& G. P. de vouloir bien pour des raifbns alléguées

dans ladite Requête & par leur Souveraine ,Autori-

té 3 accorder à la Nation Juive , ainfi qu'elles l'ont

accordé à la Seéle des Mennonites :, difpenfe d'ob^

ferver dans leurs Mariages les Solemnitez & régies

prefcrites par l'Ordonnance Politique de l'Année

1580. & d'ordonner en conféquenee l'entière ful-

penfion de certain Procès intenté par devant le

Magiftrat d'Amllerdam » lequel n'efl pas encore dé-
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cidé) entre Manuel Dias Henriques d'une part, ôc

Rebecca Nuar d'autre part ;, fur la légitimité ou
Illégitimité du Mariage :, de leurs parens défunts par

raport à leur Héritage ôc Succeflîon : péfées ôz

examinées aufïi les raifons êc moyens de certaine

autre Requête préfentée à Leurs N. & G. P. au

nom du fufdit Manuel Dias Henriques , marié à

Ifabelle de Pina^ & de Lopo Ramires inftitué Hé-
ritier de feue fon Epoufê Rachel Curiel toutes deux

Sœurs& Héritières de Francifco Ramires Pina , ten-

dante à ce qu'il plaife à Leurs N. & G. B. de ne

pas prendre connoiflànce de ladite affaire ôc de la

lailTèr au Juge ordinaire ; demandé en outre fur ce

l'Avis du Préfident Se des Confeillers de la Cour ,

& celui des Membres Députez de l'AlTemblée dé

Leurs N. & G. P. lefqueîs Avis ont été donnez,

après l'examen àcs pièces produites j par les deux

parties, conformément ^ pour fatisfaire aux

apointemens de Leurs N. & G. P. du 3 1 . Juillet

dernier & du 21. du préfent mois ^ tout bien

confidéré , Leurs N. & G. P. de leur entière

connoiflànce & pleine puifTance ont accordé com-
me Elles accordent par ces préfentes à ceux de h
Nation Juive habitant dans cette Province j pleine

difpeniè par raport âux Mariages déjà confommez
& aux obmiflions commifes à cet égard en n'ob-

fervant pas les Solemnitez prefcrites par la fufdite

Ordonnance Politique , en forte que tous les Ma-
riages faits jufqu'à pré/ent dans ladite Nation Juive

fuivant leur rites & ufàges , feront tenus pour lé-

gitimes ainfi que les En^ns qui en font fortis; ôcen
vertu de la fufdite difpenfc générale le mariage en-

tre feu Francifco Ramires Pina Se Sara Nuar fà

Veuve 5 & Rebecca Nuar leur Fille née dudîtMa-
riage feront tenus pour légitimes : Déclarant & or-

donnant par ces préfentes que toutes procédures,
- fur
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fur la Légitimité ou Illégitimité » de la fufdite Re-
becca Nuar & fur la SuccefTion des biens de leurs

défunts parens intentées par devant qui que ce foit,

feront fufpendus & cefiTeront'en vertu de la fufdite

difpenfe accordée ; Que tous ceux de la fufditî

NationJuive habitans dans cette Province, qui fe font

mariez ci-devant feulement conformément à leurs

loix & ufages , & qui n'ont pas encore rompu
lefdits Mariages , les déclareront & en donneront

connoifTance dans Tefpace de deux mois , à com-
pter de la date des préfentes , au Magiftrat du lieu

de leur demeure pour y confirmer lefdits Ma-
riages fuivant la Coutume des Villes & Places

relpedives : Mais quant à l'avenir , ceux de ladite

Nation Juive qui fè marieront obferveront en

tout le contenu de la fjfdire Ordonnance Politi-

que de l'Année 1580. fans aucune exception >

Leurs N. & G. P. ordonnant à tous & un cha-

cun qu'il apartiendra de fe conformer ponctuelle-

ment au contenu d^s Préfentes. Fait à la Haye le

30. Septembre. i6')6.

^''on jte doit point mêler avec la ^Théologie la Vht-

iofophie , e^ contre l'abus de la liberté de Fhilofo-

^her au préjudice de rEcriture Saifite.

Du même jour.

LE s Etats de Hollande& de Weft-FrifcjOnt meure-

ment examiné certain Grief formé par la Claf-

fe de la Haye le 28. Avril de cette Année, &:

communiqué au dernier Synode ordinaire de la

Sud-Hollande, dans lequel Grief on propofe, fi le

Synode ne jugeroit pas à propos 6c même néceffai-

re d'employer les moyens les plus efficaces , pour

arrêter le plutôt qu'il feroit polïible > l'anitnofité d:C

T7 le
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le Zélé indicible Se peu vrai-femblable :, qui paroît

dans certains écrits dénoncez dans ledit Griefs, pour
prévenir qu'on ne porte aucune atteinte à l'Autori-

té & à la perfection de l'Ecriture Sainte , qu'on
ne mette la divifion entre les ProfelFeurs de la mê-
me ou de diverfes Académies , qu'on n'inlpire

ces fêntimens aux jeunes EtudianSj, que l'Eglife de
Dieu ne s'en reflènte un jour ou l'autre , que les

Perfbnnes religieuiès en foient plus long-tems affli-.

gées i & que leurs ennemis oient ouvrir la bouche
pour s'en réjouir & leur inlulter. De plus :, faifant

attention à la dernière Réfolution de la fufdite

Claflè , du 3 . Juillet dernier > en explication &
éclairciiïèment du même Griefs & dans laquelle

cette Claiie témoigne qu'elle n'a jamais eu envie

d'attaquer la liberté de Phibropher & qu'elle n'a eu
en cela aucune vue particulière :. mais feulement

qu'elle a jugé néceiïàire de prendre garde que cer-

tains principes que quelques perfonnes foûtiennent

avec chaleur ne foient pas apiiquez à la Théologie

,

au préjudice de la même Théologie & à la deitru-

âion de l'Autorité de l'Ecriture Sainte : Ouï fur

ce premièrement les Coniidérâtions des Curateurs,

de l'Univerfité de Leyde 3& des Bourguemaîtres de
la m.êm.e Ville , qui ont pris fur cela l'Avis du
Redeur & des Membres qui forment le Sénat

Académique:, comme aulïi l'Avis des Profeiïèurs

en Théologie dans la même Univerfité ^ le tout

conformément & pour fatisfaire aux Réfolutions de
Leurs N. Se. G. P. d,a 10. 20. & 25. Juillet

dernier^ eu égard auiïi à la Lettre de Remercie-
ment Se d'exhortation écrite fur ce fujet à Leurs

N. Se G. P. par le Synode de Sud-HoUande. le

28. du même Mois j après meure Délibération ôc

après les Communications jugées nécelïaires , pour

trouver les moyens convenables d'em.pêcher que la
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jiberté de Philofopher ou Tabus qu'on en pourroit

faire, portât quelqu'atteinte à la Théologie ôc à

TEcriture Sainte, les Membres de rAffemblée de

. Leurs Nobles& Grandes PuifTances ont déclaré , or-

xionné &c ftatué unanimement ainli qu'ils déclarent,

ordonnent 6c ftatuent par ces préfentes que , d'au-

tant que chaque Faculté & Science , &c par confé-

,quent la Théologie & la Philofophie, ont leurs bor-

nes & limites , dans iefquelles elles fe renferment

ians confondre l'une dans l'autre, pour éviter toute

-confulion , ainfi il fera ordonné aux fufdits Cura-

teurs & Bourguem.aîtres de Leyde , ccm.me il

.leur eft ordonné par ces préfentes de veiller avec

-foin & prendre garde , d'un côté que toutes les ma-
tières ôc queilions propres à la Théologie qui font

tirées des Déclarations de l'Ecriture Sainte , & qu^i

différent des queiiions qui ne peuvent être expli-

.quées par des raifonnemens pris delaNature,ibient

laifTées aux feuls Théologiens , fans que d'autres 6c

iur tout les Philofophes, les traitent foit dans leurs

leçons, foit dans leurs difputes ; d'un autre c6té>

que les matières & queftions propres à la Philofo-

-phie , qui ne font expliquas &c réfoluës que par

la jufte application des raifons naturelles , feront de
• même laiÎTées aux feuls Philofophes , fans que les-

Théologiens fe mêlent de les traiter dans leurs le-

çons ou difputes. Mais d'autant que la Théologie

emprunte plufieurs termes& expreffions des autres

Sciences& Facultez , qui leur font d'un grand fe-

cours&lui donnent de grandes lumières cnplufieurs

choies, les Philolophes à qui il apartient d'expliquer

la force ëc le julle {eus defdits termes ôc exprei^

.fions, n'en prendront pas occafion de traiter aucune
matière de Théologie , ce fe contenteront en expli-

quant ces rerm.es, régies , Canons &c diftinclions de

•fe fer\^ir d'exemples tirez du droit ôc de la Médeci-

ne.
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ne, même de l'Ecriture Sainte, mais des plus clairs,

reçus de tous les Théologiens , & de s'en fervir

avec toute la prudence poffible. Cependant il eft

permis aux Théologiens de traiter les matières de

Théologie fans fe fervir de ces termes & expref-

fions^dela manière qu'ilsjugeront la meilleure, la plus

fîmple & la plus convenable à la (implicite de la

Sainte Ecrimre. Pour ce qui regarde les matières

,

qui quoi que dépendantes de la foi , peuvent être

prouvées par des raifons naturelles, il y a une gran-

de diâerence entre ce qu'on en aprend dans l'Ecri-

ture Sainte ( par raporc à laquelle elles deviennent

l'objet ou le fujet de la foi ) & ce que dide la rat-

ion naturelle , d'autant que les Philofophes ne trai-

tent point ces matières ni de la même manière ni

auffi amplement que les Théologiens , qui y em-
ployent les témoignages des Livres facrez, explica-

tions des pafïàges, 6c la Réfutation des héréfies An-
ciennes & Modernes, &c. Leurs N. & G. P. en-

tendent à cet égard que quoi qu'on puifïe expli-

quer par la feule raifon naturelle certaines chofes

que Dieu dit de lui-même & de quelques-uns de

{es ouvrages dans l'Ecriture Sainte , cependant

elles peuvent être mieux , plus clairement & plus

fûrement expliquées & comprifes par la Sainte

Ecriture que par des raifons Phifiques. Ainfi s'il

fe trouvoit quelque queftion de ce genre aux'quelles

on pût opofer l'Ecriture Sainte , les Philofbphes ne

pourront s'ingérer d'expliquer l'Ecriture Sainte par

leurs principes , mais ils obferveront comme leur

principale régie que ce que l'Ecriture nous a révélé

de la Divinité eft le plus fur , le plus certain , le

plus indubitable , ôc que quoi que la lumière natu-

relle ou la raifon humaine, quelque claire & évi-

dente qu'elle foit, femble nous dider le contraire,

il ne faut point balancer entre la foi que l'on dok
avoir
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avoir pour l'Autorité divine de la Révélation & le

jugement humain j Ainfi la Philofophie ne fe mê-
lera en aucune manière d'expliquer ou de défendre
ces fortes de queilions contraires à TE criture Sainte;
èc pour Tamour de la Paix & de la tranquilité on
ceffera de donner la vogue aux Thilofophomata ,

extraits de la Philofophie du D. Defcartes.&dont
quelques-uns prennent ombrage. Et afin que les

difpofitions fus-mentionnées » foient fiàrement &
I

abfolument obfervées & exécutées ^ il fera ordonné

1

& recommandé aux Curateurs & Bourguemaîtres
fufdits^ainfi qu'il leur eft ordonné iSc recommandé

I

par ces préfentes ^ de donner tous leurs foins à ce que

j

les Philofophes ne méfufent pas de la liberté de
Philofopher pour bleflèr l'amitié & la concorde,
qui doit être entre les Profeflèurs comme Mem-
bres du même Corps > qu'au contraire ils vivent
enfemble en bonne union fans rien faire par un
efprit de difpute ou de vaine gloire pour s'irriter les

' uns \qs autres j fuivant la même en tout ce où ils

i
font de même opinion , & fe fuportant les uns les

I

autres en ce où ils font de lêntiment différente tou-
jours prêts às'inftruii-e mutuellement:,& ainfi n'ayant

\

que le bien pour but dans toutes leurs recherches.
Que dans leurs leçons ou difputes ils s'abffiennent

i
foigneufement de tONte invedive & de fe donner

i
directement ou indireélement des noms de parti:, fe

I contentant de propofer fimplem.ent ce qu'ils croyent
jctre la Vérité, afin de prévenir par ce moyen tou-
te fadlion ou aparence de Scdit , & de faire voir
que dans toutes leurs recherches ils n'ont pour ob-
jet que de trouver la vérité ôc de découvrir \qs pro*
priétez & les véritables caufes dQs chofes , fur toutes
chofes qu'ils s'abftiennent dans leurs difputes ou Co-
rallaires de toutes infultes

:, diffamations & exagéra-
:ions contre l'une ou l'auti-e opinion > n'ufant d'au-

cun
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cun fiel & ir infultant à perfonne par des conféquen-

ces odieufes ou en avançant des Propontions , qu'ils

fauroient d'avance capables de chagriner quelqu'un
j

pour plus grande fureté de ce que deffus 3 lefdits Cu-
rateurs & les Bourguemaîtres de la Ville de Leydei
feront promettre aux Profeiïèurs en Théologie &C

Philofophie^ en leur faifant lever la main fur leur

ferment j qu'ils fe conformeront exadement à tout

ce qui eil dit ci-deffus , & au cas qu'il s'en trouve a

l'avenir quelqu'un qui ait contrevenu auxdites

promeffes , ils le déposeront ou du moins le fafpen-

dront de fon emploi ou de fa Profeiîion : bien en-

tendu que s'il arrivoit que quelqu'un ait à fe plaindre

contre un autre fur quelqu'une des chofes exprimées

ci-deffus j il fera tenu de s'adreffer au Redeur alors

en Charge > afin que feul ou conjointement avec

iès AfTeffeurS:, avec le Sénat ou même^ s'il eil né-

ceffaire :» avec les Curateurs Ôc les Bourguemaîtres ^ il

en délibère êc ordonne pour le bien de l'Univerfiré.

Et afin que peribnne ne s'im.agine que pour la fufdi-

te liberté de Phiiofopher on foit difpenié ou exempt

d'obéir aux Décrets & Réfolutions des Curateurs 6c

Bourguemaîtres.. ou de fuivre la manière publique

& reçue d'enfeigner. Leurs N. & G. P. déclarent

par ces préfentes qu'ils n'ont nullement entendu par

aucune des chofes exprimées ci-deffus & particuliè-

rement par la liberté de Phiiofopher dont il efl: par-

lée d'énerver ou donner la moindre atteinte aux fuf-

dit^ Décrets ou Réfoiuticns formez de tems en tems

Se fuccefïivemçnt par les fufdits Curateurs & Bour-

guemaîtres :, encore moins d'autorifer aucune m^a-

niére rexplication ou la leéture des Livres 6c Ecrits^

du D. Defcartes :, par les Profeffeurs dans leurs le-

çonS' publiques ; lailïànt toutes chofes fur l'ancien

pied 6c dans l'ordre prefcrit parles Décrets & Ré-

Ibiutions des Curateurs de des Bourguemaîtres. En
ou-
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outre recommandons & ordonnons aux Préfidens&
Confeillers de la Cour de dreflèr un Projet d'or-

donnance j, qui contiennent les précautions Se pei-

nes propres à réprimer les Ecrits pa(ïionnezdont il

eft parlé au commencement des Préfentes :, & de
remiettre ledit Projet à Leurs N. & G. P. afih

qu'ayant été examiné& après les Délibérations con-
venables elles flatuent à cet égard ainli qu'il apar-

tiendra Se qu'elles trouveront bon être. Fait à la

Haye le 30. Septembre 1^5^.

lEdit ou Ordonnance Jùr la JurïfdiBîon des Habitant

de Hollaftde , fui font employez fous fennent pa^

la Généralité.

Mardi 3, Octobre \G^^\

A '^"ant été délibéré par réfomption fur le Prqet
«^^ d'Ordonnance au fujet de la Jurifdidion fur

ceux de cette Province , qui font ém.pîoyez fous
ferment au fervice de la Généralité :, & inféré de
mot 2 mot dans les NotuJes du 25. Juillet dernier ;

Leurs N. 5c G. P. après itératives délibérations &
communications , ont tenu ledit Projet pour arrê-

té
^^

déclarant néanmoins expreffément qu'elles ne
prétendent déroger ou préjudicier en aucune maniè-
re aux Inftruétions refpedives du Confeil d'Etat
ôc àzs Collèges refpeélifs de l'Amirauté arrêtées

par Leurs HH. PP. ni à la Jurifdiélion Militaire des
Confeils de Guerre refpeâ:ifs fur eau ou fur terre ,

fur mer ou en Campagne ou dans les Garnifons fé-

lon le droit écrit & la pratique de toutes les Na-
tions.

Les Etats de Hollande 6c de Weft-Frife à tous ceux
qui QQ.S préfentes verront ; Salut. Sçavoir fai-

ons qu'entre les Hauts ôc Souverains droits nous

avons
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avons comme Souverains Seigneurs de cette Pro*

vincej particulièrement celui de déterminer la légi^

time Jurifdidion fur tous & chacun de nos fujets

& habitans de ladite Province de quelle forte >

état, condition:) ou qualité qu'ils foient, & que
lefdits fujets & habitans doivent reconnoître & fe

foûmettre à ladite Jurifdidion , ôc qu'ils nepeuvent

être exemptez ou fouflraits de ladite Jurifdidion

fans donner atteinte au droit qui leur apartient con-

formément aux Privilèges de cette Province , Ce-
pendant étant informez, que par fucceffiondetems

fans aucun égard pour ledit nôtre droit Se

celui de nos fujets, quelques-uns d'eux, favoir ceux

qui font fous ferment au fervice de la Régence gé-

nérale des Provinces , laquelle réfulte de l'Union

faite entr'clles à Utrecht en l'an 1579- & nommée
ordinairement la Généralité , & qui commettent
quelques fautes dansleditfèrvice , étant légitimement

pourfuivis à cet égard par devant leurs Juges com-
pétans dans nôtre Province , ont entrepris de s'y

fouftraire , & de fe fervir de plufieurs fubterfuges ,

exceptions , & opofitions fondées fur ce qu'ils

étoient audit lêrvice ôc fous ferment de la Géné-
ralité , quoi qu'il foit inconteflable que jamais ce

droit de Jurifdidion fur nos fujets &c habitans, non
plus que celui des autres Etats des Provinces refpec-

tives fur leurs fujets ôc habitans n'a jamais été tranf-

porté , ni cédé , ni rendu commun par ladite

Union ni par aucune ceffion qui l'ait fuivie. A ces

caufes après meure délibération &c ouï les confidé-

rations 6c l'avis du Préfident & des Confeiliers de

nôtre Cour, pour maintenir nôtre Souveraineté&
conferver les droits de nos fujets & habitans , nous

avons trouvé bon , déclaré 6c flatué , comme
nous trouvons bon , déclarons &c flaîuons par la

préfentc que toui 6c chacun de nos fujets 6c hab-
tans
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tans de nôtre Province :, de quelle forte > état , qua-
lité condition qu'ils foient:» ainfi que ceux d'entr'eux

qui font employez fous ferment au fervicc de la

Régence générale de l'Union , ou qui y ont été

employez dans nôtre Province de Hollande & de
Weft-Frifèj dans quelqu'autre des Provinces ou dans
le territoire de ladite Régence générale ou au de-
hors 5 Se venant dans nôtre^Province , foit pour faire

raport àlaGénéralité de l'exécution de leur Charge, ou
pour rendre Compte de leurs adions/ ils ne pour-
ront être citez ou pourfuivis en Juftice pour fait de
ftutes commifes à la vérité au fufdit iervice & dans
l'exercice de leur Charge que par devant le Juge
compétant dans le reflbrt duquel ils demeurent dans
cette Province, ou dans lequel ils demeuroient lors

qu'ils font entrez au fufdit fervice , prétendant que
cela foit préfentement , à l'avenir , & en tous tems
obfervéfans y rien changer. Ordonnons aux Préfi-

dent& Confeillers du Grand Confeil & de nôtre
Cour deJuftice& à tousJuges dans nôtre Province de
Hollande & de Weft-Friiè , & généralement à tous
nos fujets & habitans de ladite Province de s'y con-
former exadement, fans admettre , faire ou (oufïrir

là contre aucune exception ou opofition en quel-
que manière que ce foit diredement ou indirede-
ment , car nous trouvons qu'il doit être ainfi pour
le maintien & la confervation de nôtre Souve-
raineté & de nos droits & pour le bien de nos
bons fujets & habitans de nôtre Province,- Ec
afin que perfonne n'en ignore nous ordonnons
que les préfentes feront publiées nos Mdkes Cours
de Juftice tenant &aiïichées par tout où il eft né-
ceffaire félon l'ufage. Fait à la Haye fous nôtre
Sceau le 3. Odobre 16^6,

Hé^
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IB^égîemtnt fur les "Revipons des Sentences du "ReSieur é^
des yuges de fUniversité.

M
Vendredi 6. Odobre îdj-5.

'R. le Penfionnaire van Stryen a raporté àl'Ai^

fetnblée les Confidérations & l'Avis de Mrs.

les CommifTaires de Leurs N. &. G. P. qui confor-

mément Ôc pour fatisfaire à leur Réfolution Com-
miflbriale du 4. Mars de cette année , ont examiné

& pefé les Confidérations que Mrs. les Députez de

la Ville de Leyde ont préfenté par écrit le mêmejour

ici à FAffemblée , fur le Projet d'un Règlement fur

la manière de fe conduire dans les Revifions à in-

tenter des Sentences rendues ou à rendre parle Re-

éteur & les Juges de i'Univerûté de Leyde : fur

quoi étant délibéré , Leurs N. & G. P. ont tenu

pour arrêté le fufdit Projet de Règlement ainû qu'il

eft ci-après inféré mot pour mot > après les change-

mens & augmentations qui y ont été faites par \t%

fufdits CommifTaires. Il en fera envoyé un exem-

plaire autentique au Redeur ôcaux Juges Mààt^

pour sy conformer , ôc pour la commodité d'un

chacun ledit Règlement fera imprimé & rendu pu-

blic.

jpjdement pour les Revl/tons qui feront intentées

des Sentences rendues ou k rendrefar le ReEleut

^ les ^juges de l'Vnïverfité de Leyde arrêté

le 6. OEiobre i6<t6. par Leurs N.^^. G, P.

les Etats de Hollande& de V/èfi-Frife.

LEs Etats de Hollande 6c de V^eft-Frife favoir fai-

fons, qu'après meure Délibération ûous avons
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ordonné & ftatué, comme nous ordonnons & fta-

tuons ce qui fuit pour meilleur Ordre & Règlement

en fait de Revifions qui feront intentées des Senten-

ces déjà rendues ou à rendre par le Redeur ôc les

Juges de l'Univerfité de Leyde.

I.

Que lors qu'à l'avenir on demandera revifion de

quelque Sentence rendue en forme d'Arrêt par le Re-
àeur & lesJuges de l'Univerfité de Leyde, les mê-
mes perfonnes qui auront rendu ladite Sentence,

feront aufîi Juges dans la Revifion ou Propofition

d'erreur , quoi que le tems de leur fondion foit déjà

expiré , Se qu'un autre Redteur ou d'autres Juges leur

eufîènt fuccédez.

IL

En cas qu'avant que la Revifion foit terminée ;

il arrivât que lesJuges qui auroient rendu la Sentence,

fufïent terminez foit par mort :, foit par incapacité à

un nombre moins que feptjce nombre défedueux

fera rempli par des perfonne tirées du Collège du
Redeur & des Juges de l'Univerfité qui feront

alors en Charge qui deviendront alors Juges en ladite

Revifion conjointement & avec les premiers Juges,

IIÎ.

Mais s'il arrivoit qu'il vint à en manquer quel-

ques-uns au nombre des Juges qui auroient rendu la

Sentence ou Arrêt en queftion , pourvu qu'ils fc

trouvent encore au nombre de fept au tems de la

Revifion capables de prononcer, alors il ne fera faic

Va " ' au-
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ûucun fuplémcnt en la place de ceux qui manque-
ïoient.

IV.

Ceux qui voudront propofer erreur contre une
Sentence rendue en forme d'Arrêt par ledit Recieur
êc les Juges de l'Univerlité de Leyde , feront tenus
àe délivrer leur requête au Retfleur& auxJuges de la-

dite Univerfité dans Tannée de la prononciation de
FArrêtlejour de ladite prononciation y compris ^ la-

quelle requête contiendra leurs raifons & moyens fur

lefquels ils fondent ladite erreur , & de coniîgner en
même tems entre les mains du Secrétaire du Redeur
& desJuges par provifion & par forme d'amende une
fomme de cent Florins aplicable au profit de l'Univer-

lité& dont fon Receveur fera refponiàble au casque
ia Sentence ou l'Arrêt en queftion fbit confirmé j6c

pour être rendu au demandeur au cas quelle foit

annullée ou cqrrigée en tout ou en partie , ou fi

pendant que la Caufe pendra en Revifion les parties

viennent^ un accord foit par l'intervention des Comr
iQilïàîres ou autrement.

V.

Sur ladite Requête fera accordée citation des

Parties j dans laquelle citation feront contenues les

raifons & moyens fufdltS:, & le demandeur fera tenu

de faire exécuter ladite Citation au jour fixé & au-

tant qu'il dépendra de lui ledit jour fera fixé dans le^

dit terme d'un an après la prononciation de l'Arrct

y compris le jour de la Prononciation.

VL

Alors k dem^deur ne pourra employer ou pro^

po-
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pofer d'autres raifons ou moyens que ceux qui au-«' .;

font été compris dans fon mandement de Citation

,

& aufquels l'intimé répondra audit jour ^ prenant

de part ôc d'autre leurs conclurions en matière de

Propofition d'erreur dont Acte fera dreffé :. lequel

fera joint au Procès avec le Mandement de cita-

tion, à quoi les parties ajouteront dans le terme d'un

mois un court mémoire contenant leurs raifonsj afin

de n'introduire dans la matière aucun délai ou for-

me de procéder.

VIL

Après cela 3 le demandeur fera obligé de nous
demander dans le terme de trois mois du jour dudit

Acte:, ledit jour y compris ^ de lui accorder des ad-

joints pour revoir ledit Procès & l'examiner de
nouveau > lefquels lui feront accordez , tous Juris-

confultes , un moins en nombre que ne feront les

Juges employez à le Revifion à condition que le

demandeur fera obligé de configner entre ks mains
du fufdit Secrétaire une fomme telle que le Recteur
ôc les juges qui vaqueront à ladite Revifion , trou-

veront nécefïaire pour payer leurs vacations ÔZ €qU
Its dts adjoints.

VI IL

Lefdits adjoints étant demandez > par le Redeuf
& les Juges feront tenus de comparoître & de ju-

rer à leur arrivée qu'ils n'ont donné dans ledit Pro-

cès ni avis ni coniultation dirciflement ni indireéte-

ment , ôc qu'ils déclareront fmcérement ôc droite-

ment leur opinion ainfi qu'ils jugeront convenable

en bonne confcience & en bonne juftice » fans

grâce , faveur , haine ou difiimulation , 6c qu'ils

V 3 lien-
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tiendront fecret tout ce qu'ils aprendront ou entent
dront du Procès pendant qu'ils en feront Texamen
6c qu'ils n'ont ni préjudice ni avantage à attendre

de h Sentence à rendre fur la Revilion. ^

IX.

Que îe demandeur fera tenu de pourfuivre tout

de fuite la définition dudit Procès , & de le faire ter-

miner dans i'efpace de fix mois à compter du joui

du fufdit Ade difpofitif > ledit jour y compris :

après lequel jour il ne fera plus admis, à moins qu{

quelques empêchemens ou occupations de la part

duRedeur & des Juges n'euflent été caufe du re-

tardement.

X.

On n'admettra point la proportion d^erreur con°

tre un Arrêt rendu en matière poflfëlToire , mais les

parties feront obligées de pourfuivre leur droit cnpe-

titoir s'il le trouvent bon.

XI.

De même on ne fera pas admis à propofêr erreur

contre les apointemens interlocutoires donnez par le

Redeur & les Juges de l'Univerfité puifqu'ils font

réparables lors de la définition.

XI L

Les Sentences rendues par le Redeur & les Ja-

ges de l'Univerfité dont on permettra de demander

Revi-ion > & dont la Revifion fera demandée:, fe-

lont par provifioamifes en exécution > nonobilaot
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ladite Revifion ôc Tans préjudice d'icelie^ fans cau-

tion 6c fans faire aucune différence ou Réflexion

fur la condition ou Tembarras des perlbnnes qui

ont obtenu la Sentence , ou fur leur domicile établi

dehors ou dedans la Province^àmoins qu'en après,

l'exécution de ladite Sentence parut irréparable.

XIII.

Et afin que:, lorfqu'il fe trouvera des parties q,ui

voudront propofer quelqu'erreur ^ on puifïè trou-

ver ôc avoir les pièces du Procès , fans contraindre

les parties à les repréiènter & pour prévenir & em-
pêcher les tromperies que Ton pourroit mettre en
ufage en changeant quelque pièce ou autrement ,

nous défendons par ces préfentes au Secrétaire de
rUniverfité de rendre aux Parties leurs facs ou piè-

ces , à moins que la partie condamnée ne renonce
en perfonne à propofer erreur ou qu'elle n'envoyé à

cet effet une Procuration expreflè:, auquel cas ledit

Secrétaire pourra rendre aux parties leurs facs 6c
pièces.

. XIV.

Bien entendu néanmoins que fi Ton vouloit pro-
pofer erreur 6c que les parties eufïènt délivré quel-

ques Lettres originales , lefdites Lettres pourront
être rendues par ordre du Redeur ^ des Juges ,

mais en en lailîànt une copie autentique danslefac,

à leurs dépens 6c après y avoir apellé la partie adver-

iè :, de la même manière les parties pourront pren-

dre copie des autres pièces qui ne font pas iècret-

tes.

XV.

pane pourra propofer erreur ou intenter Revifion

y 4 q^Q



4(^0^ REsoLtJriaNs des j6^6

que d'une Sentence ou Arrêt rendu une fois feule-

ment par le Reâieur ôc les Juges de FUniverfité y

quand même la Sentence;, dontRevifion a été faite 5-

auroit été confirmée^ corrigée > renverfée ou chan-*

gée s en forte que la Sentence rendue en Revifion

ne pourra être ni rétractée ni changée en quelque

manière que ce fôic > mais elle aura 6c fortira fon

plein effet.

Ainfi fait & arrêté dans nôtre AfTemblée des

EtatsàkH^ye le 6. Odobre 1656.

O?^ T^admettrapînt de DireBeur de la Compagnie des-

Indes qui ti^ait pajje vingt-ciîiq^ aits.

Mercredi 29. Novembre \6$6,

LUë une Lettre écrite à Leurs HH.PP. deMid-
delbourg en Zeelande le 13. du mois paiTé

par les Diredeurs Députez des Cham.bresrefpedives-

de la Compagnie des Indes à rAffembiée des dix-

fept , contenant leur Avis fur la Lettre que Leurs

HH. PP. leur ont écrite le 9. précédent confor-

mément à la Réfolution de Leurs N. & G . P. da

'^.du même mois. Sur quoi étant délibéré , il a été

trouvé bon & entendu en conformité dudit Avis que

Leurs N.& G. P. feront en forte dans la Généra-

lité qu'il foit arrêté par une Réfolution générale de-

Leurs HH. PP. qu'à l'avenir ou n'admettra perfon-

ne en qualité de Diredeur de la Compagnie des

îndes qui n'ait 25. ans ; ce qui fera écrit aux Cham-
bre refpedives afin qu'elles s'y conforment à l'ave-

nir exaûemeat & fans y contrevenir- ea aucune ma-
ï3dére.

21-
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Titres, Sufcriptiony t^ foufcriptwn des Lettres adref-

fées à Leurs Nobles é' Grandes Fuijfances.

Jeudi 30. Novembre 16^6,

T Es Etats de Hollande & de Weft-Frife, ayant^ remarqué que fouvent les Lettres qu'elles reçoi-

vent fur tout des Rois , Républiques, Princes, Pc-
tentats > Etats ou Villes du dehors > manquent foit

dans leur fufcription:) foit dans leur commencement
ou autrement aux titres de Leurs N. & G. P. &
aux autres formalitez :, qui conviennent à la dignité,

au rang , à l'honneur , à la grandeur & à la Sou-

veraineté de ladite Province ; après avoir recher-

ché ce quife trouve fur ce fujet dans les Relations

des Ambaffades précédentes envoyées par la Répu-
blique des Provinces-Unies des Païs-Bas aux Rois>

Républiques, Princes, Potentats, Etats ou Villes

du dehors , yûauffi de quelle manière lefdits Rois,

Républiques , Princes, Potentats, Etats ou Villes

ont coutume d'intituler leurs Lettres tant à Leurs

HH. PP. qu'à Leurs N. & G. P. en particulier,

6c fur tout de quelle manière ils les traitent par

Taport z\i(diis titres & formaîitez , ils ont trouvé

bon& entendu qu'il fera notifié de la part de Leurs

N. &. G. P. à tous Miniftres de Rois , Républi-

ques, Princes, Potentats, Etats, ou Villes , qui

font à préfent ici , que prefque tous les Etats &
fur tout \qs Têtes couronnées ont coûtum.e , en

écrivant à Leurs N. ôc G. P. de fe fervir des

formulairesfu'wans de Sufiription.

Eu
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En Hollandois.

Edele Groot Mogende Heeren, d'Heeren Sta-

Un van HoUandt «nde Weft-Friefîandt.

En Allemand,

^en <ebïm <î5ro^mo0en&e fem ^taten bon 5toï^

En François.

Nobles , Grands é' Tniffans Seigneurs les SeigneuH

Etats de Hollande & de Wefl-Frife.

En Efpagnol ou Portugais.

\A Os Nobles j Grandes , ^ Foérofis Senhores \

En Latine

JllHflriJJîmîs , Magnls ac Potentibus Bôminis 5 P^
. mïmsHoUandU Wefl-Frifiitqm Ordinïbus.

Au Haut des Lettres ell:

En Hollandois.

Edele , Groot, Mogende Heeren,

En Allemand.

En
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En François.

Noi>Ies , Grams^ C^ Pmjfans Seigneurs.

En Efpagnol ou Portugais.

Nobles 5 Grandes , ^ Poderojbs Senhorest

En Latin.

Ilhfirijjimiy Magni ac Potentçs Domina

Et que dans la foufcription au deffus du nom ou
de la fignature on ajoute hons Amis , Alliez, , Voi'

fins ou autres termes équivalens & d'une fignifi-

cation auflî agréable
,

priant en même tems lef-

dits Miniftrcs de donner avis de ceci à leurs Su-

périeurs reipedifs y leur déclarant que Leurs N.&
G. P. auront pour très-agréable , qu'au cas que
dans leurs dépêches ils euHènt coutume de fè

fervir d'autres exprefïîons > ils ne s'en fervent plus

à l'avenir ^ & le règlent fur ce que deffus 3 &
particulièrement qu'on ne fe ferve plus des ter-

mes de Graves , très-doHes , Sages ^ Frudens >

SpeSiabiliSi Gêneroji , Famiti 3 Dileéii, & fèmblableSj

qu'on a trouvé dans quelques lettres écrites par le

pafTé ; On communiquera ce que deffus aux Mini-

ères de l'Etat qui 3 à la préfentation de Leurs N.
& G. P. font envoyez auprès des Alliez de la Ré-
publique 3 afin qu'ils en donnent connoiilànce aux-

dites Cours ou Régences où ils réfident. Fait à

la Haye le 30. Novembre 16'^ 6.

Fin du premier Volume*
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ges. • 410
.''Directeur de la Compagnie des Indes ; quel âge il

v" doit avoir. > - 460
^-

. E. ^

'pClufe-î Convention touchant l'ouverture de fou^ Port. 305:. 308
*£leél!OH des VaiTaux, Ruaït^,' Echévins , jurez.,

&c. de Hollande & de Weft-Frife, de quelle

manière elle doit fe faire. 34. zy fmv^
•feiiploîfe; fdos quel Serment on y' enttc; '4^7.
^'

.
-* .- . X'i ••

^
'

,
" 430
,-Bnk-



T A B L E
Eflkhuyfcn. Aâ:s de Non- préjudice pour cette

Ville , à l'occafion de l'envoi de Soldats & de
CommifTaires pour reprimer les -féditieux de
cette Ville & y rétablir le, reposa la tranqui-

iiipagneOeRoid'); les Etats de Hollande, font
une Réfolution d'abjurer ce Roi, & de ne plus
employer fon nom. 219, Traitez entre lui , &
le Prince d'Orange. ^290 296

Etat l'bre : il la Nai0ance y Moit avoir des préro-
gatives. Vû<^e.^ Naiffance.

Etat de Guerre. Le Confeil d'Etat eft défenda
d'y ajouter aucun nouvel Article» 374. Ce qui
a été payé fur l'Etat de guerre. 385

Etats Généraux; leurs Réfoîutions fur la propoli-
tion du tempéramment.touchantrExciuiionda
Prince, joi. Ils ont donné aveuglement ordre
de confi.ierer l'accord du Prince d'Orange fait

à Munfter &c. 303. Réponfe de leurs députez
aux Commiffiires de la République d'Angle-
terre fur les Articles qui dévoient fervir de bafe
au Traité. 319. Inftrudion pour leurs députez
vers les Etats de Frife fur leur difficulté d'entrer
dans la Négociation de Maftricht« 3zç. Leur
Jurifdiétion fur les Troupes» J56. Sur les habi-
tans qui font fous leur fernaent. 359 Sur la per-
fonne de Henri Haecx, &c. 360. Sur leurs

Miniftres, & fur d'autres délinquans 361.©'
fuiv. & fur les Emplois vacans. 4? 8. Sur les

Habitans qui (ont employez fous ferment à leur

fcrvice. 451. c^fuiv.
Etranger, Grand Perfonnage; comment il peut

fe retirer fur les. terres de l'État, yoye?^ Perfon-
nage &c.

Exclulîon (Aae d') du Prince d'Orange. Vcyez^
Prmce d'Orange & Provinces qui &c.

E.
pLote de l'Etat, récompenfes qyi y font promis

(es , pour encourager les Gens de guerre-

F^r^ RécûHîpçnfeî.
~" ^ " For^
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Formulaire de Lettre, pour recommander quel-;'

qu'un pour entrer dans le Confeil d'Etat. 37.
Voyez- Titres dont &c.

Ffife; le Quartier d'Ooftergoo offrit en fori par-'

ticulier en 1587. la Souveraineté à h Reine
d'Angleterre 105. 314 Déclaration de la Frife

par fes Députez lurl'Adid'Excluûon. 164. 166;

V fuivéLz Hollande prorefte contre cet Ecrit.

171. Contre- proiertation de la Frife. -173. Au-
tre Proteltation de cette Province contre une
nouvelle Déclaration des Etats de Hollande.

177. contre-proteltée. 179. Nouvel Ecrit tou-

chant h contre proteftation de HoUande. 180,

La Frife réfute la RéColution de Hollande, au
fujet du rapel des AmbalTadeurs en Angleterre.

201. Sa Réloîution contre l'Ade d'Exclufion.

214. v^fMVi Le Quartier d'Ooftergoo offre

par fes Députezia Souveraineté à la Reine d'An-
gleterre l'inftruélion donnée fur cet Article.

105. 314,- ^ fuiv. Avis de la Frife fur la Né-
gociation entamée en 1632.. 319

G.-

f^Ages des Princes d'Orange. 330
Généralité. F^y^^ Etats Générats?.

Grand Confeil : différent entre les Etats de Hol-
lande & de Zeelande fur la forme d'en élire le

Préfidentr 386. Offres faites à ceux de Zeelan-
de à ce fujer. 388. Eleâion de ce Préfident.

389. ^Ç2 crfutv. Mr. Reynier Paeaw vander
Horft eft élu. 393. 400. Form alitez obfervées

en cette occafion. 4or.c7/«it/. Le Grand Côa-
leil confuJté dans la Nomination aux places va-

cantes de Confeilîers. 40^
Grand Perfonnage Etranger; comment il peut fe

retirer fur les terres de lEtat. Voyez Perfonna-
ge &c.

Groningue & Ommelandes , les defordrés, qui y
lont ariivez , augmentez non obftant l'inter-

pofition dç leur Scadhouder. 10. Leur Décla-

X 3 mioB



TABLE
ration fur l'Aéte d'iixclufion. 165. Leur con-
tre- proteftation fur le même Article. 193. Us
s'oppofent à la Réfolution de la Hollande , au
fujet du rapel des Ambaffadeurs qui font en An-
gleterre. 19.8, Leur propofition faite à la Gé-
néralité touchant YA&lq d'Excluiion remis par
la Hollande au Proteéleur. 101. Son Avis fur

. la Négociation entamée en 1631. 318
Gueîdre; Ratification d'un contrad fait avec cet-

te Province touchant les fubfides promis au Da-
nemarc, &c. 31. & touchant ce qu'elle pro-
met payer pour l'Etat de guerre.. 31. A fépa-

lément des Députez dans la Négociation avec
la France. 280. Elle a reconnu le Duc d'An-
jou. &c. 163;

Guerre (Etat de). Veyez^ Etat de Guerre..

Guillaume de Naffau , St-athouder de Frife & de
Groningue. Les Etats de Hollande réfolvent

de ne lui pas conférer la charge de Capitaine

& Amiral Général fubftitut. 7. Voyez. Capitai-

»e Général, &c. 11, Inconvcniens qu'il y ao-

roit. 13. 16. Remontrance que la Hollande
lui fait. 130. Overyffel veut l'élire Stadhoudet
&c.

-

397^

H.»

TLlOllande ; cette Provmce avec la Z^elande eft

obligée par l'Union de ne rien, réfoudre de
confequence fans avoir pris l'avis l'une de l'au-

tre. 67. ju/quà 71. Voyez ?YOvmces qui &c.
{fous ce titre l'en trouve tout ce que la Hollande
avance

, pour fe difculper envers la Zeelande }.<2«

fajet de /'Adle d'Exclufion.) La Hollande &
la Weft- Frife offrent aux autres Provinces de
leur communiquer l'Aéte d'Exclufion auffi-rôt

que la nature de la chofe le permeitroit; & quel

a été le procédé des Etats Généraux dans cette

, affaire, 151. jufqu'À lôi. Cette I^"ovfnce fait

une Protcftâtion contre l'Ecrit de la Frife à ce

fujet. 171, Déclaration des Etats de HoUan-
de
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de pour éfàcer les finiftres impreffions prifes au
fujet de ce dit Ade. 176. Autre contre- protef-

tation contre la Frife. 179. Réfolulion de Hol-
lande pour faire voir quelques fauffetcz dans

l'Ecrit de ia Frifc. 183. Autre Réfoluiion fur

ce même fujet. 185. Réfolution des F/aîs Gé-
néraux

, pour ordonner aux AmbalTûdeurs en
Angleterre d'envoyer Copie de l'Adte d'Exdu-
lion pailé par les Etats de Hollande. 1^9- L( s

Députez d'Utrechtproteilent contre cette pré-

cédente Réfolution. 190 Les Etats de Hollan-

de en font de même. ibid. Groningae conrre-

protefle contre la Hollande. 193. Réfolution

des Etats deHoUande fur le rapel pîopofé des

Ambaffadeurs qui font en Angleterre. 195.Gro-
ningue oppofée à cette précédente Réfolution,

198. La Frife en fait de même. 20t. Propoli-

tion de Groningue louchant l'Aéled'Excîufion

remis auProtedeur. lOi. La Dédudion de la

Zeelande contre la Hollande au fujet de l'Aâe
d'Excîufion. loç. jnfqH à 11'^. Réfolution' de
la Frife fur le même fujet 214. z^ f^iv. Réfo-

lution de la Hollande d'abjurer le Roi d'Efpa-

gne & de ne plus employer fon nom. 119. Sa

Re'montrance au Prince- Guillaume, pour qu'il

ne prête pas ia main aux Négociations«avec I3

Duc d'Anjou, &c. 230. Sa Propofition à la

Zeelande.pour faire voir qu'elle s'ell toûjour*

oppofée à toutes les Propofitions , tendant k
quelque engagement avec le Prince d'Orange.

233. Lettre de la Hollande à ia Zeelande; pour
la guérir des préjugez conçus contre elle par

' rapport à l'Exclufion du Prince. 2,4 i-Réfoluiioa

de la Zeelande en faveur du Prince; 245. 252.
Défauts que la Hollande y trouve. 145. 2 ^4- ^^
Hollande a traité féparemenî avec le Roi de
Danemarc, 256. Elle a fait en particulier une
Dépuration vers ceux de Brème. 264. Elle a

eu féparement un Agent en-Angieteirt a')5.Re-

X 4 vterfâi



TABLE
Verfal de l'inllruaion d'Orteil, Agent de îa^

Mpllande en Angleterre. 269. oy fuiv. Lettre
d'Orteil aux Etats de Hollande, qui prouve qu'il

avoir des Inftrudlions particulières de quatre
Provinces. 173. Les Etats de Hollande ont eu
féparement leur Miniftre à la Diète de l'Empi-
îe. 478. & dans la Négociation avec la Fran-
ce. 180. CommiflSon & Inftruétion de la Hol-
lande féparement pour vander Veecke, auprès

, du Roi de France. 181. Réfolution des Etats
de Hollande pour détérer la dignité de Comte
au Prlace Guillaume. 317. Les Confeillersdé-
puîÊîs des d^ux Quartiers doivent s'aiTembler

au moins une fois l'an. 375. Les deniers pu-
blics feront levez dans toutes lés Places de Hol-
lande fans exception. 376. Ne point accorder

L d'esemption de taxe fans une nouvelle Réfolu-
tion. 377. Différent avec la Zeeîandefur la for-

; me d'élire le Préfident du Grand Confeil. 386.
Offres que la Hollande fait à la Zeelande à ce
fujet 388, Afîemhlée des Etats de Hollande &
de Zçelande en forme d'Etats; & Eledlion du
fus dit Préfident. 389, 391. t^ Juiv. Aéte de
fans préjudicier arrêté à ce fujet. 393. Droits
que la Hollande & la Zeelande ont fur les Cours
dejyflice. 437 o' fuiv Titres, Sufcriptions,

. &c. des Etats de Hollande & de Wefl»Fri-
fc. 461. e^ fuiv.

Horft (Mr. Paeuw Seigneur vander ;. Vc^ez..

Faeuv^r.

I. J.

TNtérêts & Rentes; leur Réduélion. Vûyez.-Ké-
^ dudlion &c
Ifracl (la République d'); les Fils n'y fuccedoient

pas à leurs Pères dans les grandes charges. ii6
Juifs, leurs Mariages. Voyez. Mariages 8^c.

Jurifdi(âion fur le Militaire. 358. Sur ceux qui

foni



DES MATIERES.
forit au fervice de la Généralité. 359.SurIaPer^

fonne de Henii Haecx, ci-devant Membre du
Grand Confeil au Brafil. 360. Touchant celte

des Etats Généraux fur leurs Miniftres, & fur

autres délinquans. 361. c^/«i^'. Sur les Em-
plois vacans. 418, Sur les Habitans qui fons

employer fous ferment au fervice de la Gêné-
lalité. 451. vftiiv,

L.

T Eiceftér (le Comte de) fa méchante conduite^ d'autrefois. 64 130. 148
Leide, Avis de la Faculté de Théologie de cette

Ville contre la Pbilofophie. 434. Sur le même
fujet. 44^.0' fuiv. Règlement fur les Revifions

des Sentences de cette Univerfîté, 454.0'yâiv.

Lettres, leur Formulaire. r(C'y««. Formulaire &Co
v Titres dont &c.

Lieutenant Amiral. Vcyez Capitaine & Atniraî

Général. Raifons d'oppofiiion à cette Char-
ge. 14

Lieutenant Général. Voyez, Capitaine Général &c,
Raifons d'oppofition à cette charge. 14. Elle fe-

roit préjudiciable au jeune Prince d'Orange 16,

& à l'Etat. 17. Ferme rélolution prife là-def-

fus.

Lieutenants fuhftitnts dans les charges de Capitai-

ne & Amiral Général. Voyez. Capitaine Géné^
rai&c.

M,

ftlAflricht; Articles couche?, dans la Conférer.»^

^ ce pour la Paix tenue dans cette Ville ea
1631. 313

Mariages des Juifs. Ordonnance fur ceuxquilont

déjà faits, & fur ceux qui fe feront. 443- .e?

Juiv,

X5 Ma-



TABLE
Mariages des Mennonites, de quel privilège ils

jouïffent. 443
Clarine; explication d'un Article du Traité avec

l'Angleterre qui la concerne. 436
Mennonites. Voyez. Mariages des &c.

Middelbourg; Convention de fon Amirauté avec

le Magiftrat de Bruges , touchant le Port de l'E-

clufe, &ç. 305. 308
Milice. Voyez Troupes.

Miniftres de l'Evangile; on leur enjoint d'exhor-

ter leurs Troupeaux à i'obéiflance & au ref-

pedl. 38. Réglemens qu'on leur impofe, 351;

^ Cuiv. lis doivent prêcher robéïlTance. 372,

Sans faire des réflexions fux les affaires d'Etat.

373
Minières d'Etat. Foyîz. Ambaffadeurs.

Munfler; Extrait de rinftruâion pour ks: Pléni-

potentiaires à ce Congrès. 309^

N..

•puAiffariCe; elle ne donne, dans un Etat libre;
^ aucun droit à quelque éaiioente dignité,

106. c^faiv. 140, Exemples des Dangers que
la Maxime oppofée fait encourir. Î09. çp'/uiv^
-^ 114. zy/uiv»

Nobles (l'Ordre des) Les Seigneurs , qui en font,

payez promptementdeieursapointenaens mili-

taires. 385. Ceux qui font élus de ce Corps pour
Ambaïïadeurs ne peuvent avoir le pas fur ceux
qui foai élus hors de rAfTemblée d^s Etats ni

des Cours de jal^ice.. • 42.^

Nobleile. Vejêz Naillance»

O,

(^OHergoo. Voyez Frife.

^^Orange (Prince d'). Vcytz Prince d'Orange.
Orteil (Joâchim) Agent des Etats en Angleterre.

Re-
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Reverfal de Ton Inftrudion. 169. Quoiqu'il eut

commilTion de la Généralité, il avoit des In-

ftrudlions particulières de quatre Provinces.273,

€7* /«ix/. Il en a eu auffi du Prince d'Orange,

Overyiïel. DiiTentions qui y font furvenues. Les
Paitis ne doivent pas employer en leur faveur

les Troupes qui y font en garnifon. 356. Dif-

corde en Overyfl[el,à l'occalion de l'Eledion

d'un Sladhouder, &c. 397

pAeuw (Mr. Reynfer) Seigneur vander Horft
eft élu Préfident du Grand Confeil. 393. Rap-

port de Ton inftâllation. 400. Relation des fo-

lemnitez obfervées en cette occajdon. 401. ©•

fuiv»

Papiitesi Réglemens faits contre eux& leurs Prê-

tres. 342. cr fuiv. Ordonnance par raport à
leurs Teflamens. 379. Si l'on ôtera aux Prêtres

. Papiftes la libre réiidence en Hollande. 431
Penfions des Princes d'O/ange. 330
Pcrfonnage (Grand) Etranger ne pourra fe retirer

dans ces Provinces fans en avoir auparavant

donné connoiHance & en avoir obtenu la per-

miffion. 4, 5
Philofophie; Avis pour qu'elle ne préjudicie pas

à la Théologie. 43.4. Sur le même fujet. 445.

prêtres, r^}'^;?: Papiftes.

Prince d'Orange. Les Etats s'oppofent à lui con-
férer la charge de Capitaine & Amiral Général.

rtf}'2^ Capitaine Général &c. 11. Raifon tirée

de fa minorité & de l'incertitude de fa capacité,

îi. 18. Dédu<5lion fur fon Exclufion. 40. 41»

jufquà 56. laquelle dédudlion contient un exa-

men des Maximes fondamentales de l'Union

&c. ibid, Cromwel preffe fon Exclufion. 44*
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'& fuiv, Vj.âîe d'ExchJion des charges fait con-
tre lui excafe; objediion à ce fujet, que Ton ne
devoit point paflçr cet Aâf^i ^i>^ Juh. La
Provfnce de Holiande a pu, en vertu de fa

Souver'umexé^ pTiûerl'jiâîe d'Exchfion 60. e?*

fuiv. Sf: ^ fuiv,- Chaque Province ;ft maî»
trelfê de faire un Stadhouder. 61, 64 Dans
rAffemblée extraordinaire de 1651. on n'a fait

aucune Déclaration , à bquelle YA^e d'Exclu-

fion foit contraire. 65, v fuiv. Cet Aâte n'ed

pas contraire à i'Union entre la Hollande & W
Zeelandé. 67, 72. çy fuiv. Quelle étendue a-

Toit en 1582. l'autorité de Guillaume Prince

d'Orange 79. 80. 85. {Les Chapitres précedens

CT» lesfuivam roulent Jur /'Aélc d Exclufion; /il

Or peu être pajfé & remis à Cromwd ,
par la Hoh

lands en particulier ^ fans enfreindre' l Union.) '

L'Exclufion du Prince d'Orange n'eft pas con-
traire à la liberté, 106. ^ fuiv, Expreffions de
quelques Députez des autres Provinces en fa-

veur du Prince d'Orange. 109. Combien on a

à craindre d'un Stadhouder, d'un Chet puiffanÊ

ou d'un Capitaine Général à vie, prouvé par la

raifon & par des exemples, ihid.o' fuiv 114. &
fuiv 12B. & fuiv. L' A6ÎS d' Exclu/ion n'impli-

que ni fujétion ni puiillanimué. uT.c^fuiv. Il'

ne devront caufer aucune diflention dans l'Etat,

ii6. ot^jmv. Si cet --^^g n'eut été accordé la

Guerre auroit continué a^ec l'Abgîeterre. 133.

& fuivo' Ctt A^snt prive pas-Je Prince d'O-
range des prérogative?^ de fa Naiiïance. 13^9. c^"

fuiv. Par cet ABé les E^ats de Hollande ne
tombent dans aucune iîigratitude envers la Mai-
fon d'Orange, lâ^i. a' fuiv. Quelle reconnoif-

fance cette Maifon doit à 1 Etat & l'Etat à

cette Maifon ihid. {Voyez la fuite de ce ^^ui re-

garde /'Ade d'Exclufion /tf»i le mot Hollande.)

Remontrance de la Hollande au Prince Guillau-

me à à ce qu'il ne prête pas plus long-tems la
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siain aux Negcciations avec le Duc d'AnjowJ
&c, 230. Grjaiv. Traitez entre Je Roi d'Ef-
pagne 6c le Prince d'Orange. 290 296. Ré-
folunons des Etats Généraux toucoant ic Prirt.cc

d'Orawge. 30[. 303. Mcmoire des Gage* Ôc
Penfionî d-.s Princes d'Orange depuis 1586. juf-
qu'à 1Ô50. 330. ^fuiv. Projet de la.Ztelan-

,

de pour l'Education du Prince d'Orange. 39c.
Comment il fera intitulé dans Iss Adtcs pub.ics.

430. Requête de U Princtlîe d'Orange pour a-
voir des Tuteurs adjoints pour le Prince fon
Fils. ^3^

Provinces qui compofent l'Union.; chacune eit

manrefre de s'élire un Stadhouder,un Capitai-
ne Général, Amiral , &c. 6r. 64. L'une n'a rien
à dire fur l'avis de l'autre, tbid. v 62. 64. Cel-
les de Hollande & de Zeelande font obligées

,

par l'Union entre elles, à ïé(oudxecommumcatis
confiliis. 6-]. jufqu'à 72. même au fujet de l'é-

le(5tion d'un Stadhouder dans une des deux Pro-
vinces. 68. Jufqu'à quel pointées deux Provin-
ces & les autres peuvent traiter féparement a-
vec d'autres Etats, -ji, zs' fuiv. Exemples. 78.
V fuiv. Les Provinces relpedives ne lont pas
obligées de donner connoiiTance à leurs Alliez
de leurs négociations particulières avec les Ë-
tats étrangers. 8 7. C7/«/v. Il eft permis aux Pro-
vinces parriculieres de traiter, par le canal des
Miniftres des Etats Généraux, des affaires qui
les concernent particuiiercnienr.92 O'ftiiv.z'^j^,

158. 163. 264. 265. 269. 273. 278 280. 28r.
282. 285. 287. 289. 3or. Chaque Province
eft en droit de contribu r duii-n ce qu'elle veut
pour procurer la'-Pux avec quelque Etat Voi-
fin, fans en donner connoiiTance aux autres
Provinces. 97. o- fuiv. La Province de Hol-
lande, en pallant rAaed'ExclL;ii:»n,n'aagicon-'
tre aucune Réfoluiion antécédente de Leurs
HH. PP. 100. CT'/wv. {JLes Chapitra ^récédem

9t



TABLE
I

V & fuîvam font pour excufer cet A (fie d'Ex-
cluûon.) Quelques Provinces ont négocié fé-

parement avec le Duc d'Anjou. 258. Avec
d'autres, 164. 2^5

R.

t> Ang entre les AmbalTadeurs de l'Etat. 412
• Recommandation pour faire entrer quelqu'un

dans le Confeil d'Etat; Formulaire des Lettres
• écrites à cette fin. -

37
Récompenfes promifes aux Gens de guerre par

Mer
, pour les encourager à l'abordage , à la

prife d'un VaiiTeau de guerre, à l'enlèvement

d'un Pavillon ennemi, &:c. 5. 6
Rédudlion des Rentes & Intérêts de 5. à 4. pour

cent; Raport de la députation à ce fujet. 4[o.

Cette Réduâ:!on eft rélbluë. 411, à la charge

de la Généralité. 413. Manière d'exécutercet-

te Rédudlion. 415. Cette Réduélion eft aulïi

ordonnée aux autres Villes de laProvince.4î'6.

& de rembourrer chaque mois le profit fait le

mois précédent par la Rédudion. 419
Reformée (la Religion) réglemens en fa faviîur

contre le Papifme. 342. ^fuiv.
Rentes & Intérêts: Leur Rédudlion. Voyez Ré-

duction &c.
Republiques d'Italie & deSuiffe; leurs précautions
' pour leur liberté. iiç

Republique libre: la NâiiTance n'y donne aucun
droit aux éminentes dignitez. Foyez NailTan-

ce. .

Revenus des Princes d'Orange. 330
Revifions des Sentences de i'Univerfitéde Leids;

Règlement fur ce fujet. 454- c^A^it/.

Rhyn-landt. Voyez Digues de &c.
Rfjmé (la République de) ,fes précautions pour la

• liberté. 114
S.

,
_

^ .

<jChie-landt. Voyez Digues de Szé.

*^Serm2nt fous lequel fe purgent ceux qui font re-

vêtu
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/vêtus de quelque charge. 417. 430 Quelle ja-
rifdidlion les Etats ont fur ceux qui font fous fer-

ment au fervice de la Généralité. 4si.o'fuiv^
Stadhouder; de quelle manière on doit fe fervir

de ce terme dans les Adles publics. 430
Stadhouder. Voyez Prince d'Orange.
Synode, on y enjoint aux Miniflres d'exhorter

.leurs Troupeaux à lobéidattce & au refpea:.

T.
^

*THebes, fes précautions pour la liberté. 11^
Théologie; Avis de cette Faculté de Leide;
pour que la Philofophie ne caufe aucun préju-
dice à la Théologie. 434. Sur le même fujet.

rp. j,
^ 44Si V fuiv.

Titre aAlteJfe , de Stadhouder -, comment on doit
s'en fervir. 430

Titres dont doivent fe fervir les Confeillers Dé-
putez & ceux de la Chambre des Compres.432.
TitreS-^Sufcriptions, c^c. des Etats de Hollan-
~de & -de Weft- Frife. 46 r . ct' fuiv.

Traitez entre le Roi d'Efpagne & le Prince d'O-
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